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RÉSUMÉ

Deux décennies après l’adoption du décret « Missions », il est désormais possible de prendre du recul,
d’éprouver les effets des réformes mises en œuvre, et d’en faire l’inventaire pour conserver les principes
qui ont fait leurs preuves et changer ce qui a moins bien fonctionné ou ce qui n’a pas du tout fonctionné.
C’est à ce moment charnière qu’a été mis sur les rails un processus participatif de grande envergure : le
Pacte pour un Enseignement d’excellence. Cherchant à mobiliser l’ensemble des acteurs de l’Ecole autour
d’objectifs ambitieux de renforcement de la qualité du système éducatif, ce Pacte changera progressivement
et durablement l’enseignement fondamental et l’enseignement secondaire. Il s’agit d’un acte refondateur
de l’enseignement.

Cette refondation appelle une traduction juridique de la même envergure, qui doit éviter tant la juxtapo-
sition de l’ancien et du nouveau que le travers de faire table rase du passé. Pour contourner ces écueils, le
présent décret intègre de manière systémique, c’est-à-dire parmi les dispositions définissant les structures
de l’enseignement, ses missions et son organisation, les premiers fruits du Pacte pour un Enseignement
d’excellence, et en particulier une réforme au cœur de celui-ci : la mise en place d’un tronc commun
polytechnique et pluridisciplinaire dès le début du maternel et jusqu’au terme de la troisième année du
secondaire.

Ce Code combine des démarches de codification à droit constant et de codification créatrice. La nécessité
de cette dernière démarche est évidente : en incorporant dans un même texte des dispositions issues de
sources éparses, il est apparu utile de simplifier certaines procédures, de clarifier certains concepts, de
supprimer les pratiques désuètes ou les archaïsmes qui émaillaient de textes remontant au Pacte scolaire
et à l’Éducation nationale.

Plus fondamentalement, ce Code est le véhicule de réformes qui participent de la dynamique de change-
ment du Pacte pour un Enseignement d’excellence.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de décret se situe à un mo-
ment particulier de l’histoire de nos politiques sco-
laires. Il vient deux décennies après l’adoption du
décret « Missions(1) » dont l’exposé des motifs
mentionnait qu’il « aurait dû être le premier de
tous les textes législatifs organisant l’enseignement
obligatoire ». Ce décret a été le catalyseur ou le
vecteur d’importantes réformes. Il a inauguré un
renouveau des politiques scolaires autour de vi-
sées d’amélioration de l’équité et de l’efficacité de
notre enseignement. Deux décennies plus tard, il
est possible de prendre du recul, d’éprouver les ef-
fets des réformes mises en œuvre, et d’en faire l’in-
ventaire pour conserver les principes qui ont fait
leurs preuves et changer ce qui a moins bien fonc-
tionné ou ce qui n’a pas du tout fonctionné. C’est
à ce moment charnière qu’a été mis sur les rails
un processus participatif de grande envergure : le
Pacte pour un Enseignement d’excellence. Cher-
chant à mobiliser l’ensemble des acteurs de l’école
autour d’objectifs ambitieux de renforcement de la
qualité du système éducatif, ce Pacte changera pro-
gressivement et durablement l’enseignement fon-
damental et l’enseignement secondaire. Il ne s’agit
pas d’une énième réforme qui se superposerait à
tant d’autres. Il s’agit d’un acte refondateur de
l’enseignement.

Cette refondation appelle une traduction juri-
dique de la même envergure, qui doit éviter tant
la juxtaposition de l’ancien et du nouveau que le
travers de faire table rase du passé. Pour contour-
ner ces écueils, le présent décret intègre de manière
systémique, c’est-à-dire parmi les dispositions dé-
finissant les structures de l’enseignement, ses mis-
sions et son organisation, les premiers fruits du
Pacte pour un Enseignement d’excellence, et en
particulier une réforme au cœur de celui-ci : la
mise en place d’un tronc commun polytechnique
et pluridisciplinaire dès le début de l’enseignement
maternel et jusqu’au terme de la troisième année
de l’enseignement secondaire.

Avant de détailler la raison d’être, la portée de
cette réforme et les clés de son succès, il convient
d’expliquer la singularité de ce décret. Il porte les
deux premiers des huit livres de ce qui constituera
à terme le Code de l’enseignement fondamental
et de l’enseignement secondaire. Le droit de l’en-
seignement de la Communauté française n’a pas
échappé au phénomène de l’inflation législative.
Les réformes se succèdent, les décrets s’allongent,
les textes se chevauchent quand ils ne se contre-

disent pas. Il s’ensuit une législation de moins en
moins accessible pour le citoyen, et de plus en
plus difficilement maniable pour ses premiers uti-
lisateurs, à savoir les pouvoirs organisateurs, les
directions et les membres du personnel. L’entre-
prise de codification que ce décret amorce, et dans
laquelle nos voisins français et flamands se sont
déjà engagés, n’aura certainement pas pour effet
de freiner l’activité décrétale de la Communauté
française. Son ambition n’est pas celle-là. Elle est
plutôt d’ordonner, de rassembler et de mieux as-
surer la cohérence d’une législation qui l’a perdue
au fil des réformes.

Ce Code combine des démarches de codifica-
tion à droit constant et de codification créatrice.
La nécessité de cette dernière démarche est évi-
dente : en incorporant dans un même texte des
dispositions issues de sources éparses, il est ap-
paru utile de simplifier certaines procédures, de
clarifier certains concepts, de supprimer les pra-
tiques désuètes ou les archaïsmes qui émaillaient
de textes remontant au Pacte scolaire et à l’Éduca-
tion nationale.

Plus fondamentalement, ce Code est le véhi-
cule de réformes qui participent de la dynamique
de changement du Pacte pour un Enseignement
d’excellence.

Mise en place d’un tronc commun renforcé

Les évolutions complexes, les défis et les exi-
gences accrues de nos sociétés imposent de doter
l’ensemble des élèves d’un bagage réellement com-
mun, pluriel, solide et ambitieux. C’est sur la mai-
trise, par tous, de cet essentiel que porte l’exigence
d’efficacité et d’égalité de notre école.

Dans cette perspective, le présent Code pose
les jalons d’un nouveau tronc commun. Ce vaste
chantier constitue un des deux grands piliers de la
réforme du Pacte pour un Enseignement d’excel-
lence, le second étant la réforme de la gouvernance
et, singulièrement, la mise en place des plans de
pilotage et des contrats d’objectifs qu’organisent
deux décrets du 13 septembre 2018(2). À l’image
de toute la philosophie du Pacte pour un Ensei-
gnement d’excellence qui procède d’une approche
systémique, ces deux piliers sont interdépendants
et se renforcent mutuellement.

Le futur tronc commun ne peut s’appréhen-
der de manière univoque. Ses ambitions visent de
multiples objectifs : il s’agit tout à la fois d’une

(1) Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et
organisant les structures propres à les atteindre

(2) Décret portant création du service général de pilotage des écoles et centres psycho-médico-sociaux et fixant le statut des direc-
teurs de zone et délégués au contrat d’objectifs et décret modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre afin de déployer un
nouveau cadre de pilotage, contractualisant les relations entre la Communauté française et les établissements scolaires.
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redéfinition et d’une modernisation des contenus
d’enseignement ; il s’agit aussi, plus globalement,
de redéfinir le parcours des élèves de la première
maternelle à la troisième secondaire, posant les
conditions d’une orientation lucide et positive des
élèves ne résultant ni d’un choix par défaut ni d’un
processus de relégation ; il s’agit encore de garan-
tir les conditions d’un « nivellement par le haut »
avec, d’une part, l’objectif d’une réduction consé-
quente de l’échec scolaire et de la pratique du re-
doublement, par un faisceau de moyens inédits, et,
d’autre part, l’objectif de mener, à terme, tous les
élèves à maitriser un socle commun ambitieux de
savoirs, de savoir-faire et de compétences à travers
l’acquisition du certificat de tronc commun, en fin
de 3e année secondaire.

La mise en œuvre réussie de ce tronc com-
mun nécessite son allongement qui est une condi-
tion nécessaire à la pleine réalisation de ses finali-
tés ; elle nécessite par ailleurs un phasage précis et
réaliste, ce qui suppose une implémentation pro-
gressive. L’extension de la réforme du tronc com-
mun au niveau de l’enseignement secondaire en-
gendrera une nouvelle structuration en deux de-
grés qui aura des impacts sur le statut du person-
nel, lesquels devront être précisés, en particulier
lors de la restructuration de l’enseignement secon-
daire supérieur en deux filières. Les lignes direc-
trices de la mise en œuvre de la réforme du Pacte
prévoient un plan d’accompagnement social de la
réforme du tronc commun, en ce compris des me-
sures transitoires afin de protéger l’emploi des per-
sonnels nommés dans l’enseignement, notamment
les enseignants assurant des cours de pratique pro-
fessionnelle en 3e année.

Genèse d’une réforme : le diagnostic de notre
système scolaire

L’avis numéro 3 rendu par le Groupe central
dans le cadre du Pacte pour un Enseignement d’ex-
cellence a reposé à la fois sur une évaluation de
tous les paramètres du système éducatif actuel et
sur les apports des travaux de plusieurs groupes
de travail composés d’une série de personnes du
terrain et d’experts. Par ailleurs, tout au long de
l’élaboration du Pacte et de sa mise en œuvre,
un important dispositif participatif a été déployé.
Très concrètement, les avis récoltés dans le cadre
d’un dispositif spécifique, associant à la fois des ci-
toyens et des représentants des personnels éduca-
tifs, ont été convoqués pour concevoir la grille ho-
raire du tronc commun(3). Plus largement, les évé-
nements participatifs mis sur pied en 2017-2018
ont permis d’identifier les points de vue d’un très
grand nombre d’acteurs du système éducatif, et ce,
par rapport à une vaste diversité d’enjeux. Il se-
rait difficile de les résumer ici. Mais tout au long

de l’élaboration de la réforme du tronc commun
et de sa mise en œuvre, cet important matériau a
constitué une source d’inspiration constante.

Si notre système scolaire produit sous certains
aspects de bons résultats, on ne peut nier que d’im-
portantes améliorations doivent être accomplies.
Les constats opérés ont été le point de départ des
réformes du Pacte pour un Enseignement d’excel-
lence et, singulièrement, de celle du tronc commun
renforcé et polytechnique.

Le diagnostic réalisé avec les représentants de
tous les acteurs du système scolaire a fait appa-
raitre que notre système éducatif actuel produit
la mise en concurrence entre les écoles et des ré-
sultats médiocres aux épreuves externes interna-
tionales et aux épreuves externes communautaires
certificatives. Ces mauvais résultats s’expliquent
notamment par une très grande dispersion des
résultats des élèves et des différences beaucoup
plus fortes que la moyenne entre les résultats des
élèves des niveaux socio-économiques élevés et
ceux des élèves des niveaux socio-économiques
plus faibles. L’évaluation de notre système édu-
catif montre également un taux de redoublement
et de retard scolaire nettement supérieur à celui
des États membres de l’Union européenne ou des
autres systèmes éducatifs de l’OCDE. Le taux de
redoublement en Communauté française est ainsi
près de deux fois supérieur à celui de la Flandre.
Ajoutons aussi que le taux de décrochage scolaire
est lui aussi préoccupant.

Par ailleurs, le diagnostic posé a mis en
exergue le fait que notre système scolaire sépare —
bien plus que dans d’autres pays — les élèves en
fonction de leur profil psycho-social, de leur ori-
gine sociale, de leurs résultats scolaires. En matière
d’organisation des parcours, un ensemble de phé-
nomènes contribuent à creuser les écarts de perfor-
mance entre écoles. Les dynamiques de séparation
qui concernent les élèves de toutes les catégories
socio-économiques touchent proportionnellement
beaucoup plus les élèves les moins favorisés : ils
redoublent plus, ils décrochent plus, ils sont plus
souvent orientés négativement vers le qualifiant et
ils sont plus nombreux dans l’enseignement spé-
cialisé.

Dans le même temps, il est apparu qu’à
l’échelle de l’Union européenne, l’organisation
d’un tronc commun jusque 15, voire 16 ans, est
la norme majoritaire en Europe(4), sous des éti-
quettes comme « école du fondement », « collège
unique » ou encore « tronc commun ». À travers
ces modalités organisationnelles s’incarnent des
modèles plus inclusifs que le nôtre, où la conti-
nuité structurelle des enseignements est visée, sans
filière précoce et avec l’ambition d’installer un

(3) Un important dispositif participatif a spécifiquement été mis sur pied à cette fin ; il s’agissait de la journée de consensus organisée
au Théâtre national à Bruxelles le 20 janvier 2018 intitulée « Quelle grille horaire pour l’enseignement fondamental et secondaire ? »

(4) Sur 30 pays européens, 17 organisent un tronc commun jusque 15 ou 16 ans. Il ne s’agit pas seulement des pays scandinaves,
mais aussi de la Pologne, du Royaume-Uni, de l’Irlande, de l’Espagne, de l’Estonie et bien d’autres. Certains de ces pays, comme la
Finlande et l’Estonie, figurent parmi les champions des tests PISA.
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socle commun de savoirs et de compétences néces-
saires à tous citoyens. De nombreuses données de
recherche confirment que plus la formation com-
mune est longue, et donc l’âge de la première sélec-
tion avancé, moins les inégalités sociales d’acquis
et de parcours scolaires sont fortes.

Parmi les constats établis, il est également ap-
paru que la Fédération Wallonie-Bruxelles inves-
tit moins dans l’enseignement maternel que la
moyenne des pays de l’OCDE, et beaucoup moins
que les systèmes éducatifs voisins, alors qu’il est
clair que des apprentissages fondamentaux pour
la suite du parcours scolaire y sont réalisés.

L’analyse posée a mis encore en évidence une
crispation croissante des relations famille-école,
avec le constat d’un creusement de l’écart entre un
modèle scolaire plutôt traditionnel et rigide et cer-
tains modèles familiaux très éloignés des codes et
exigences de l’école, un écart qui engendre de l’in-
compréhension, de la méfiance ou de l’agressivité.

Enfin, force était de constater que les référen-
tiels actuels pour le fondamental et le début du se-
condaire ont indéniablement vieilli — ils ont près
de 20 ans —, et que l’éventail des apprentissages
des jeunes d’aujourd’hui nécessitait une remise en
question profonde et une « cure de modernité ».

Le visage du futur tronc commun

Renforcé et redéfini, étendu dans ses conte-
nus et ses modalités, le tronc commun entend per-
mettre à tous les élèves d’avoir les clés de leur ave-
nir en main, en les dotant d’un socle de connais-
sances indispensables dans la société de demain.

Le tronc commun vise à la fois une plus
grande maitrise par tous des aptitudes discipli-
naires de base et l’acquisition d’un bagage com-
mun de connaissances pour penser le monde et fa-
voriser la construction d’un vivre ensemble repo-
sant sur des valeurs et des références partagées. Le
tronc commun vise également à faire acquérir aux
élèves un ensemble de savoirs et de compétences
essentiels au développement d’une citoyenneté ac-
tive, émancipée et critique, créative, ouverte sur
le monde et solidaire, en ce compris des généra-
tions futures. Cette réforme veut encore contri-
buer à renforcer le plaisir d’apprendre des élèves,
par l’accès à des apprentissages et à des rythmes
d’apprentissage variés et adaptés à chacun.

Ainsi, le tronc commun va permettre à tous
les élèves d’acquérir des connaissances qui ne sont
pas (ou pas suffisamment) enseignées dans les par-
cours scolaires aujourd’hui, et stimuler de nou-
velles compétences. Dès 2020, pour les élèves de
l’enseignement maternel, en 2021, les premières
et deuxièmes années de l’enseignement primaire,
puis en suivant une progression annuelle, le tronc
commun apportera une évolution importante des
contenus d’apprentissage. Ceux-ci se déclineront
au travers de 7 « domaines » d’apprentissage. Ces
domaines entendent baliser ce que doit recouvrir

un curriculum de formation commune au XXIe
siècle. Le contenu de ces 7 domaines constitue un
« essentiel », c’est-à-dire ce que tous les élèves de-
vraient savoir et savoir-faire à l’issue de leur par-
cours de base. Les objectifs d’apprentissage assi-
gnés à ces domaines seront prolongés, voire dé-
veloppés, dans la formation commune se poursui-
vant au-delà du tronc commun.

Les 7 domaines d’apprentissage sont les sui-
vants :

1o le domaine « Français, Arts et Culture » ;

2o le domaine « Langues modernes » ;

3o le domaine « Mathématiques, Sciences et Tech-
niques » ;

4o le domaine « Sciences humaines et éducation à
la philosophie et à la citoyenneté, religion ou
morale » ;

5o le domaine « Éducation physique, Bien-être et
Santé » ;

6o le domaine « Créativité, Engagement et Esprit
d’entreprendre » ;

7o le domaine « Apprendre à apprendre et Poser
des choix ».

Par rapport à aujourd’hui, les domaines 6 et
7 sont les plus novateurs. Les apprentissages in-
hérents à ces deux domaines seront abordés de
manière transversale dans l’ensemble des autres
domaines, et donc à travers l’ensemble des disci-
plines et/ou dans le cadre d’activités mêlant plu-
sieurs disciplines. Les savoirs et apprentissages de
base pourront ainsi être travaillés et renforcés par
le concours de l’ensemble des disciplines au sein
desquelles ils contribuent à l’acquisition de nou-
velles connaissances et dès lors, à leur appropria-
tion. Les référentiels disciplinaires des 5 premiers
domaines identifieront les contenus d’apprentis-
sage contributifs de ceux visés par les domaines 6
et 7.

Les horaires au sein du futur tronc commun

Le Pacte pour un Enseignement d’excellence
ne prévoit pas d’imposer une grille horaire précise
pour le fondamental, à l’exception des activités
prises en charge par des maitres, pour lesquelles
les volumes horaires sont décrétalement prescrits.
En effet, dans la mesure où les enseignants du
fondamental demeurent des généralistes et où ils
disposent de la possibilité d’agencer aux mieux
les divers apprentissages — notamment en les re-
liant —, ils doivent continuer à disposer d’une cer-
taine souplesse dans l’organisation du temps pour
planifier leurs activités. Cependant, une grille ho-
raire indicative est proposée par le Gouvernement
pour qu’à une échelle globale tout au moins, le
temps consacré aux apprentissages des différents
domaines et disciplines permette de rencontrer les
attendus d’apprentissage définis par les référen-
tiels.
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Pour le degré inférieur de l’enseignement se-
condaire, une grille horaire de référence compre-
nant 32 périodes hebdomadaires de 50 minutes
identifiant les différentes disciplines constitutives
des enseignements du tronc commun et intégrant
l’accompagnement personnalisé est présentée. Plu-
sieurs modalités organisationnelles de cette grille
de référence sont possibles pour autant que les vo-
lumes horaires minimaux attribués à chaque dis-
cipline soient respectés à l’échelle de l’année sco-
laire.

Les disciplines figurant dans les grilles ho-
raires du tronc commun ont été déterminées avec
le souci de renforcer les savoirs, savoir-faire et
compétences de base d’une part, et de mettre en
valeur des disciplines, des contenus ou des apti-
tudes peu travaillés d’autre part, alors même qu’ils
contribuent au développement et à l’épanouisse-
ment de futurs citoyens. A l’échelle de l’ensemble
du tronc commun, ces principes se retrouvent tra-
duits dans les disciplines figurant dans les grilles
horaires et/ou dans la définition des nouveaux ré-
férentiels du tronc commun ; on peut ainsi rele-
ver :

— Une attention particulière à l’acquisition des
savoirs de base en maternel/primaire (« lire,
écrire, compter, calculer ») et plus globalement,
à l’amélioration de la maitrise du français, qui
sera travaillée à la fois au sein des périodes
hebdomadaires qui lui seront consacrées, mais
aussi, transversalement, au travers des autres
disciplines ou, également encore, en assurant
une initiation aux langues anciennes à tous les
élèves, dans le secondaire ;

— La mise en œuvre d’une formation véritable-
ment polytechnique s’incarnant dans une plus
grande variété de domaines d’apprentissage,
par le renforcement de la formation culturelle
et artistique, qui constitue un des champs d’ex-
pression de la créativité des élèves, et le dé-
veloppement d’une formation technologique,
manuelle et du numérique ;

— Le renforcement de l’apprentissage des langues
modernes, plus tôt dans le parcours, avec le
démarrage de l’apprentissage d’une première
langue étrangère en 3e primaire au sein de
toute la Fédération et d’une seconde langue
étrangère, dès la 2e année du secondaire ;

— L’insistance sur l’importance de la formation
en sciences humaines, en mettant davantage en
valeur les apprentissages relatifs aux sciences
sociales et économiques ;

— Le renforcement de l’éducation physique et son
élargissement aux aspects liés à la santé ;

— L’inclusion dans la grille horaire de tous les
élèves de l’équivalent de deux périodes par

semaine d’« accompagnement personnalisé »,
durant lesquelles l’encadrement sera renforcé,
pour favoriser la différenciation des appren-
tissages, en fonction des besoins des élèves et
pour créer un tronc commun plus soutenant.

Enfin, la nouvelle génération de référentiel
du tronc commun identifiera des contenus d’ap-
prentissage pouvant concourir à asseoir des visées
d’autres domaines et/ou d’autres disciplines. Ces
points d’articulation constitueront des possibili-
tés de croisements porteurs de sens aux yeux des
élèves.

Les clés du succès du futur tronc commun

Le renforcement de la qualité des apprentis-
sages et du niveau de maitrise des contenus d’ap-
prentissage par les élèves, de même que la lutte
contre l’échec et le redoublement font partie inté-
grante de l’ADN du tronc commun. Il en va de
même de l’objectif de créer des écoles plus inclu-
sives où le niveau de bien-être des élèves et la dé-
mocratie scolaire seront renforcés.

Par rapport aux législatures précédentes, les
réformes entreprises innovent en ce qu’elles
mettent en œuvre un faisceau croisé d’approches,
souvent inédites, articulées, avec le souci de tou-
jours prendre en compte les conditions pragma-
tiques de travail des équipes pédagogiques. Les
éléments qui suivent identifient les grands élé-
ments qui feront le succès du tronc commun ; cer-
tains de ceux-ci rayonneront par-delà le seul tronc
commun (il en va ainsi de la réforme de la gou-
vernance, par exemple). En un sens, ces éléments
sont tout autant des « causes de succès » que les
ingrédients mêmes du tronc commun.

a) La réforme de la gouvernance
Comme rappelé en préambule de cette section,
la réforme du Pacte est systémique et ses grands
chantiers se renforcent mutuellement : la ré-
forme de la gouvernance récemment adoptée
par le Parlement constitue en elle-même un des
grands dispositifs qui permettront d’atteindre
les objectifs exposés, et dont toute la réforme
du tronc commun pourra bénéficier.
En tenant compte des objectifs à atteindre
par le système scolaire dans son ensemble ou
des objectifs propres aux écoles d’une zone
géographique ou présentant certaines spécifici-
tés, les écoles élaboreront leur propre plan de
pilotage, déclinant leurs objectifs spécifiques.
Parmi ces objectifs figureront, inévitablement,
dans la grande majorité des écoles, des objec-
tifs en matière de performances scolaires et de
lutte contre le redoublement, ou en matière
d’inclusion et de bien-être à l’école. Ces plans
de pilotage seront élaborés au terme d’un dia-
logue mené à la fois au sein des écoles et entre
les écoles, les pouvoirs organisateurs et l’admi-
nistration ; l’atteinte des objectifs sera évaluée
par des « délégués aux contrats d’objectifs »,
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lesquels pourront, le cas échéant, se concerter
avec les écoles et pouvoirs organisateurs (PO)
sur les moyens à mettre à la disposition des
écoles pour les aider à améliorer ce qui doit
l’être.
L’élaboration des plans de pilotage va générer
une dynamique de réflexion collective au sein
des équipes éducatives, ce qui en constitue un
des premiers grands bénéfices ; les écoles se-
ront amenées à s’interroger sur leurs forces et
leurs faiblesses et à réfléchir pour trouver leurs
propres solutions d’amélioration. L’inclusion
du travail collaboratif dans la charge des ensei-
gnants à tous les niveaux d’enseignement s’ins-
crit en droite ligne de cette logique. Mais bien
plus largement, le développement d’une culture
collaborative et collégiale — un des éléments-
clés des systèmes éducatifs les plus performants
— sera bénéfique pour renforcer la qualité des
apprentissages des élèves et de leur suivi, et la
lutte contre l’échec et le redoublement.
Dans le registre de la gouvernance encore,
d’autres éléments de la réforme contribueront à
la qualité des apprentissages et à la lutte contre
l’échec : le renforcement de l’autonomie des
directions quant à l’organisation de l’école, et
celle des équipes éducatives quant au choix des
moyens et des méthodes pédagogiques à mettre
en œuvre pour rencontrer les objectifs définis
pour l’école. Un projet de décret entrera en
vigueur pour la rentrée 2019/2020 qui consa-
crera une implication plus grande du directeur
dans le recrutement des membres du person-
nel ainsi qu’une plus grande souplesse pour les
PO et les directeurs dans la gestion des moyens
d’encadrement.
Enfin, toujours en matière de gouvernance, le
dispositif de pilotage spécifique pour les écoles
dites « en écarts significatifs de performances »,
qui vise les écoles « en difficulté » dont la per-
formance présente un écart significatif par rap-
port à la moyenne des écoles en matière de
climat de l’école, de résultats et de parcours
des élèves, et de dynamique des équipes éduca-
tives. L’objectif de ce dispositif est de permettre
aux écoles identifiées comme telles de bénéfi-
cier d’un dispositif d’ajustement, en ce compris
des ressources et supports, et d’un suivi rap-
proché dans le cadre d’une contractualisation
spécifique.

b) Un investissement accru dans l’enseignement
maternel
Pour qu’il devienne un succès, le tronc commun
doit offrir les conditions d’un véritable conti-
nuum pédagogique composé de 12 années, dé-
marrant avec les années de l’enseignement ma-
ternel, même si elles ne sont pas encore obliga-
toires, et se poursuivant jusqu’à son terme, en
3e année du secondaire.

Les premiers apprentissages réalisés dans le
cadre de l’enseignement maternel constituent
des ancrages essentiels pour les apprentissages
ultérieurs. Les années du maternel sont notam-
ment celles de la familiarisation de l’enfant avec
le statut d’élève et avec la culture scolaire, un
processus qui peut être plus ou moins aisé se-
lon l’origine socio-culturelle de la famille, son
degré de proximité avec les codes de l’école et
la fréquentation préalable par l’enfant d’un mi-
lieu d’accueil. Il s’agit également des années
où l’enfant pose les bases du langage et de
la communication, qui constituent par essence
des vecteurs d’apprentissage conditionnant la
réussite dans l’ensemble des domaines pour la
suite du parcours de l’enfant.
Le sous-financement du niveau maternel en
Communauté française par rapport à la
moyenne des pays OCDE et aux pays voisins,
de même que les enjeux décrits ci-dessus ont
justifié que, précocement, la réforme du Pacte
ait souhaité porter ses efforts sur un réinvestis-
sement dans l’enseignement maternel.
C’est ainsi qu’à ce stade, les orientations pré-
conisées par le Groupe central du Pacte ont
déjà été mises en œuvre. C’est le cas des res-
sources supplémentaires affectées à l’enseigne-
ment maternel afin de permettre un meilleur
encadrement des enfants ; c’est également le
cas des mesures favorisant la fréquentation ré-
gulière de l’école maternelle ; enfin, l’élabora-
tion d’un référentiel pour l’enseignement ma-
ternel est en cours, alors que, jusqu’à présent,
contrairement à la plupart des pays européens,
la Communauté française ne disposait pas d’un
cadre normatif d’apprentissage pour ce niveau
d’enseignement.

c) Différenciation et accompagnement personna-
lisé
Le tronc commun renforcé ne peut se conce-
voir sans des dispositifs qui, « tout en garan-
tissant à chaque élève les mêmes apprentis-
sages, permettent une différenciation d’appro-
fondissement des matières qui est fonction du
rythme de chaque élève dans chaque matière,
avec l’objectif de soutenir la motivation, l’in-
térêt et la confiance en soi »(5). Ces disposi-
tifs s’inscrivent notamment dans la lutte contre
le redoublement, car ils entendent répondre
de la manière la plus immédiate possible aux
difficultés d’apprentissage des élèves. Mais ils
s’adressent à tous les élèves, qu’ils soient en dif-
ficulté ou non, en leur proposant aussi des acti-
vités d’approfondissement ou de dépassement,
en lien avec un projet personnel. La réforme du
tronc commun prévoit des dispositifs d’accom-
pagnement personnalisé à 3 niveaux : dans la
classe, dans la grille hebdomadaire des élèves,
en dehors de la grille hebdomadaire.

(5) Avis n˚3, page 58.
(6) Par exemple, via le co-enseignement, les pédagogies collaboratives, les outils numériques, des formes d’enseignement plus ex-

plicite, etc.
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Dans la classe, diverses stratégies(6) pourront
être mises en œuvre pour s’adapter à des pro-
fils d’apprenants variés, mais tout en gardant
un but final commun, en termes d’acquisition.
Idéalement, le soutien aux élèves en difficulté
doit être le plus immédiat possible et l’externa-
lisation des problèmes d’apprentissage, demeu-
rer complémentaire et marginale.

Par ailleurs, à un moment de la semaine,
dans la grille de tous les élèves, des périodes
d’accompagnement personnalisé (AP) seront
obligatoirement insérées. Ces périodes AP de-
viendront le moment privilégié pour organi-
ser des activités spécifiques de soutien sco-
laire ou de dépassement en lien direct avec
les apprentissages et la réussite. Une grande
variété de dispositifs pédagogiques pourront
être utilisés. L’école pourra choisir, dans une
grille relativement classique, de renforcer l’en-
cadrement durant certains cours. Elle pourra
aussi concentrer ces périodes d’accompagne-
ment personnalisé pendant un certain nombre
de demi-journées sur l’année. L’école pourra
aussi décloisonner plusieurs classes simultané-
ment, pour permettre, grâce à l’encadrement
renforcé, une prise en charge personnalisée
des élèves, individuellement ou par groupes de
taille variable. Ces périodes AP constitueront
aussi un moment privilégié pour agir en péri-
phérie des apprentissages, sur les éléments per-
sonnels ou collectifs qui nuisent à ceux-ci (créa-
tion d’un climat de classe favorable, gestion des
conflits, travail sur la confiance en soi, sur l’or-
ganisation ou la méthode de travail, la gestion
du temps, la connaissance de soi et l’orienta-
tion, etc.).

Enfin, les élèves qui ont besoin d’un soutien
accru ne pouvant ni être rencontré dans la
classe ni régulé à travers les périodes d’accom-
pagnement personnalisé structurelles pourront
bénéficier d’un soutien durant des périodes en
dehors de la grille hebdomadaire imposée et,
le cas échéant, être pris en charge par des
« spécialistes » : logopèdes, orthopédagogues,
suivi dys —, suivi psycho-social, etc.

d) Réussir la transition numérique de notre ensei-
gnement

Différencier et accompagner les élèves de-
mande pour les enseignants un élargissement
de leur palette d’intervention pédagogique. Les
nouvelles technologies, et singulièrement les
possibilités offertes par les outils numériques,
rendent possibles la création et la mise en
œuvre par les enseignants de dispositifs d’en-
seignement plus variés et intégrant davantage
les contenus multimédias. Ces nouvelles pos-
sibilités, outillées par la technique, nécessitent
une évolution dans l’équipement de base des
classes et des locaux d’enseignement, des for-
mations et un accompagnement pour les ensei-

gnants ou encore des ressources éducatives de
qualité. La réussite de l’intégration judicieuse
du numérique au sein de l’enseignement obliga-
toire requiert une approche coordonnée et stra-
tégique afin d’agir sur les leviers nécessaires.
C’est pourquoi le Gouvernement a défini une
Stratégie numérique pour l’Education qui iden-
tifie les actions prioritaires à mener dans les
différents axes d’actions. Il s’agira de définir
et d’intégrer au sein du curriculum des élèves
les savoirs, savoir-faire et compétences numé-
riques requis au 21e siècle tels que mis en évi-
dence par le cadre européen de référence(7), de
former et d’accompagner les enseignants dans
l’appropriation des outils et compétences nu-
mériques nécessaires à l’exercice de leur pro-
fession, d’équiper les écoles en définissant à la
fois un équipement minimal de base et des mo-
dalités pour assurer un équipement spécifique
à certains projets didactiques ou pédagogiques,
de développer la gouvernance numérique, ou
encore de partager, communiquer et diffuser
des ressources numériques de qualité ou des ré-
pertoires de bonnes pratiques. Afin d’inspirer
les enseignants, une plateforme de ressources
éducatives est développée ; elle visera à terme
à renforcer les échanges entre enseignants et à
contribuer à l’enrichissement et à la diversité
de la palette d’actions pédagogiques des ensei-
gnants au service de la différenciation et de l’ac-
compagnement de leurs élèves dans leurs ap-
prentissages.

e) De nouveaux référentiels pour le tronc com-
mun
A côté de toute la réflexion sur la modernisa-
tion et la diversification des contenus d’appren-
tissage, une nouvelle approche de la conception
des référentiels du tronc commun s’est impo-
sée.
Les référentiels constituent des clés de voute du
curriculum scolaire : on peut parler, les concer-
nant, de « contrats officiels » avec la société,
puisqu’y est précisé ce que la société considère
comme devant être appris par tous, aux diffé-
rents paliers de la scolarité.
Les référentiels du tronc commun répondront
à un certain nombre de qualités qui contribue-
ront directement à l’atteinte de ses visées. Les
travaux des groupes en charge de leur rédac-
tion sont cadrés par une Charte et un cahier
des charges précis, et supervisés par une nou-
velle instance coordinatrice, la Commission des
référentiels et des programmes, qui en assure la
cohérence.
Parmi les qualités attendues, définies par la
Charte des référentiels, on pointera les plus
contributives aux visées du tronc commun :
· La « modestie, le réalisme et le centrage sur un
essentiel » : chaque référentiel sera centré sur
un essentiel. Centrer l’école sur « ce qu’il n’est

(7) « DigComp 2.1 : The Digital Competence Framework for citizens ».
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pas permis d’ignorer », en évitant la compila-
tion de « tout ce qu’il est possible de savoir »
permettra d’éviter une surabondance des visées
qui nuirait à une approche en profondeur des
acquisitions. Il s’agit aussi d’une certaine ma-
nière de veiller à ce que le contenu des référen-
tiels soit réellement travaillé de manière com-
plète dans les classes.
· La « précision et le souci de progression » :
sans entraver la liberté pédagogique des rédac-
teurs de programmes, les référentiels du tronc
commun veilleront à une explicitation claire et
précise des contenus et des attendus d’appren-
tissage et de leur progression, avec un niveau
d’exigence bien calibré. Les savoirs, savoir-faire
et les compétences seront définis par année :
cette approche permettra d’affiner la progres-
sion des apprentissages en identifiant claire-
ment les différentes étapes du parcours et en
assurant l’homogénéité de ce dernier. La pré-
cision des référentiels facilitera la construc-
tion des épreuves externes communes, qu’elles
soient certificatives ou non. Elle facilitera éga-
lement la mobilité entre écoles et réseaux, le cas
échéant, que ce soit pour les élèves ou pour les
enseignants.
· La cohérence verticale et horizontale des réfé-
rentiels :
o en matière de cohérence verticale, chaque ré-
férentiel assurera une continuité explicite avec
ce qui a été enseigné avant (années précé-
dentes) et ce qui sera enseigné après (années
suivantes) ; une attention particulière sera ac-
cordée à l’évitement des effets de rupture des
référentiels entre les niveaux d’enseignement
(maternel-primaire-secondaire) ;
o en matière de cohérence horizontale, chaque
référentiel identifiera également les liens pos-
sibles avec les autres référentiels d’une même
année et avec les visées transversales de cer-
tains domaines prédéfinis, en particulier celles
des domaines 6 et 7 (cf. infra).

f) Une nouvelle politique de l’évaluation
Une des conditions centrales de la réussite du
tronc commun revisité — et en particulier de
la baisse importante du redoublement — ré-
side dans un changement de paradigme en ma-
tière d’évaluation : c’est aussi à une modifica-
tion de posture de l’ensemble des acteurs en
la matière que sera conditionnée l’implémen-
tation réussie du tronc commun. Plutôt que de
concevoir de manière dichotomique le rapport
entre enseignement et évaluation — qui incite-
rait à enseigner d’abord puis à vérifier ensuite
et en fin de séquence pédagogique si les objec-
tifs d’acquisition sont atteints —, il s’agit de
considérer l’évaluation comme une régulation
permanente faisant partie intégrante du pro-
cessus d’apprentissage, et ce, depuis ses pré-
mices. L’avis n˚ 3 du Groupe central du Pacte
insiste à ce titre sur le fait que l’évaluation for-

mative doit être prédominante, son rôle pre-
mier consistant à identifier les besoins en remé-
diation et les possibilités de dépassement des
élèves.
La réalisation des plans de pilotage constituera,
pour les équipes pédagogiques, une étape im-
portante pour mener une réflexion en la ma-
tière. Par ailleurs, la réforme de la formation
initiale, dont le décret a été adopté par le Parle-
ment le 7 février 2019, prévoit le renforcement
de la formation des futurs enseignants dans ce
domaine. Les premiers enseignants de ce nou-
veau régime arriveront sur le marché du travail
dès la rentrée 2024. Avant cela, l’implémenta-
tion du tronc commun sera également accom-
pagnée d’un plan de formation en cours de car-
rière, à l’initiative de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.
Concernant la politique des évaluations ex-
ternes non certificatives, le pouvoir régula-
teur modifiera quelque peu les pratiques en vi-
gueur :
· À des fins de pilotage du système et pour
permettre aux équipes pédagogiques de situer
les résultats de leur travail, une évaluation ex-
terne non certificative sera organisée chaque
année, en début d’année, pour l’ensemble des
élèves de troisième année et de cinquième an-
nées de l’enseignement primaire ; en troisième
année, elle portera sur la maitrise de la lec-
ture et de la production d’écrits et des outils
mathématiques de base ; en cinquième année,
les mêmes champs disciplinaires seront évalués,
mais élargis à d’autres domaines d’apprentis-
sage, en rotation ; les résultats de tous les élèves
seront relevés. Cette manière de travailler per-
mettra, entre autres, de constituer, année après
année, un des indicateurs permettant de mesu-
rer concrètement les effets de la mise en œuvre
du tronc commun ;
· Une évaluation externe certificative portant
sur chacun des domaines du tronc commun
sera par ailleurs organisée en fin de sixième
année de l’enseignement primaire. Comme au-
jourd’hui, cette épreuve aura une triple fonc-
tion : elle constituera un des éléments de pi-
lotage du système en offrant un regard ma-
cro sur les niveaux de maitrise atteints par les
élèves de fin de primaire ; elle permettra aux
enseignants de mesurer les résultats de leur tra-
vail ; les diverses composantes disciplinaires de
cette épreuve constitueront enfin les épreuves
bilans de fin d’année, dans une perspective
sommative, en conservant, dès lors, le bénéfice
d’épreuves externalisées, homogènes en termes
de niveau d’exigence, ce qui favorise l’équité du
système.
· Le tronc commun se clôturera par les épreuves
externes certificatives de fin de troisième année,
débouchant sur l’octroi du certificat du tronc
commun. Cette externalisation se justifie par
un souci d’équité et de comparabilité des résul-
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tats des élèves ; il s’agit également de remplir
la fonction de responsabilisation des résultats
dont doit faire preuve chaque école face à la
société en proposant un « certificat » d’acquisi-
tion des savoirs, des savoir-faire et des compé-
tences visés par le tronc commun. Les épreuves
externes du tronc commun embrasseront l’en-
semble des domaines d’apprentissage, ce qui est
en cohérence avec le principe d’égale valeur de
chaque domaine d’apprentissage. Cependant,
toutes les disciplines du tronc commun ne fe-
ront pas l’objet d’une épreuve certificative ex-
terne écrite. Les épreuves écrites pourront être
complétées, selon les particularités des disci-
plines, par une épreuve spécifique, revêtant une
autre forme et ne devant pas nécessairement
s’inscrire dans le calendrier limité de la session
de juin de la troisième année du secondaire.
Afin d’aider les équipes pédagogiques à pré-
parer au mieux les élèves à la réussite de leur
parcours au sein du tronc commun, la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles mettra à la dispo-
sition des équipes pédagogiques, comme au-
jourd’hui, des pistes didactiques dans le sillage
des épreuves externes non certificatives réa-
lisées. Par ailleurs, la Fédération Wallonie-
Bruxelles proposera également des modèles
d’outils d’évaluation disciplinaires « de réfé-
rence », en phase avec les attendus exprimés
dans les référentiels, pour les différentes années
d’études du tronc commun. Le cas échéant,
ces « outils » pourront aider les enseignants qui
le désirent, à chaque étape du cursus, à bien
« calibrer » leurs évaluations, au diapason des
référentiels, lesquels seront conçus en veillant à
la bonne progressivité des exigences (cf. supra).
Enfin, la future Commission des évaluations
pourra veiller à la parfaite cohérence entre ces
différents évaluations et outils, car elle en coor-
donnera l’ensemble de la production.

g) Un meilleur suivi des élèves et une collégialité
accrue de la décision
Tout au long du tronc commun, une attention
particulière sera portée au suivi de la progres-
sion des élèves, à leurs difficultés ou à leurs be-
soins particuliers d’apprentissage. Comme dit
précédemment, l’évolution formative ou diag-
nostique aura ici toute son importance. La va-
lorisation des pratiques collaboratives accen-
tuera la capacité des équipes pédagogiques à
agir et réagir collectivement, pour (ré) amé-
nager au besoin les dispositifs d’accompagne-
ment personnalisé des élèves, conçus dans une
perspective dynamique (concernant la palette
de ces dispositifs, voir supra). Par ailleurs, afin
de garder la mémoire des actions menées et de
leurs résultats, un « dossier d’accompagnement
de l’élève » (Dacce) sera créé. Ce dernier facili-
tera la consignation formelle des informations
et leur transmission d’une année ou d’un ni-
veau à l’autre, ce qui sera particulièrement utile
en cas de changement d’école.

Les étapes de ce suivi mené année après année
seront balisées décrétalement : son phasage de-
vra répondre à des passages obligés, qui com-
prendront, au besoin, une gradation ou un ré-
ajustement des dispositifs d’accompagnement
personnalisé et un certain nombre de concer-
tations.
En début d’année, après une période d’obser-
vation ou sur la base des informations des an-
nées précédentes et au plus tard le 31 octobre,
les élèves qui présentent des difficultés d’ap-
prentissage qui ne sont pas rencontrées dans
les dispositifs d’accompagnement personnalisé
mis en place selon les plans de pilotage des
écoles bénéficieront de dispositifs spécifiques
complémentaires. Les parents en seront infor-
més et, le cas échéant, seront partie prenante de
la prise en charge, après concertation. Ces ac-
tions seront mentionnées dans le dossier d’ac-
compagnement de l’élève. Ces dispositifs spéci-
fiques complémentaires feront eux-mêmes l’ob-
jet d’une évaluation formelle au 31 janvier au
plus tard ; le centre PMS sera alors systémati-
quement associé à la réflexion ; là encore, les
adaptations éventuelles des dispositifs mis en
œuvre seront mentionnées dans le dossier d’ac-
compagnement de l’élève. À ce moment encore,
les parents seront informés des éventuels nou-
veaux dispositifs.
Au vu de son caractère plus incantatoire
qu’opérationnel, l’interdiction du redouble-
ment ou son contingentement ne seront pas
maintenus dans le cadre de la réforme du
tronc commun. Les taux importants de retard
scolaire démontrent l’inefficacité de cette ap-
proche. Mais, tout au long du tronc commun,
la décision d’un maintien dans l’année en cours
ne pourra se décider qu’au terme du proces-
sus tel que décrit ci-dessus et uniquement s’il
s’avère que les dispositifs mis en œuvre n’ont
pas permis à l’élève de surmonter suffisam-
ment ses difficultés d’apprentissage pour pou-
voir poursuivre avec fruit les apprentissages
de l’année suivante du tronc commun. Avant
que l’équipe pédagogique ait délibéré, lorsque
le maintien d’un élève est envisagé, les parents
en auront été informés et leur avis sera pris
en compte lors de la décision collégiale de fin
d’année. Dans le cas où les parents considé-
reraient la décision de maintien injustifiée, ils
pourraient, durant tout le tronc commun, in-
tenter un recours auprès d’une chambre ad hoc.
Si le maintien est confirmé, dès le début de l’an-
née scolaire, l’équipe pédagogique mettra en
place pour l’élève maintenu un dispositif spéci-
fique de différenciation et d’accompagnement
personnalisé qui tiendra compte des éléments
identifiés comme devant faire l’objet d’un ren-
forcement lors de la délibération de l’équipe
pédagogique, dans l’enseignement fondamen-
tal, ou par le conseil de classe, dans l’ensei-
gnement secondaire et d’une évaluation collec-
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tive du dispositif spécifique mis en place l’an-
née précédente. Ce dispositif spécifique pourra
prévoir des aménagements de la grille horaire
individuelle de l’élève maintenu.

Architecture du Code

Sans doute eût-il été préférable d’adopter l’en-
semble du Code de l’enseignement fondamental et
de l’enseignement secondaire de manière concomi-
tante. Néanmoins, vu le niveau de complexité de
la législation scolaire, il parait inconcevable de ré-
diger et d’adopter un Code rassemblant un tel ma-
tériau en une seule fois.

Il est donc proposé d’élaborer le Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire sur la base de la technique de la
« législation en modules » : les différentes parties
du Code seront insérées au fur et à mesure par le
biais des différents décrets, en fonction de l’avan-
cement des travaux de codification et de la mise
en œuvre du Pacte pour un Enseignement d’ex-
cellence(8). Ce phasage offre à la fois l’avantage
d’obtenir rapidement des résultats concrets (créa-
tion du Code), d’étaler dans le temps la charge de
travail, et de laisser le temps aux différents inter-
venants de mener une réflexion approfondie sur la
révision de la règlementation et la mise en œuvre
du Pacte d’excellence. Il implique toutefois de dis-
poser, dès l’entame de l’entreprise de codification,
d’une vue d’ensemble de l’architecture du Code.

Le Code de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire comprendra huit livres.

Le Livre 1er pose les principes fondamentaux
de l’enseignement. Il définit les structures de l’en-
seignement (hors enseignement supérieur, ensei-
gnement de promotion sociale et enseignement ar-
tistique à horaire réduit) et les missions assignées à
l’ensemble des écoles, peu importe le réseau, le ca-
ractère ou le niveau d’enseignement. Il consacre,
en outre, le cadre de la nouvelle gouvernance du
système éducatif. Dans le prolongement direct de
l’article 24 de la Constitution, le Livre 1er précise
aussi la portée et les limites de l’autonomie des
pouvoirs organisateurs, les droits et les devoirs des
élèves et de leurs parents. Enfin, ce Livre 1er re-
prend les règles relatives à l’emploi des langues en
matière d’enseignement.

Le plan des Livres 2 à 4 répond à une don-
née incontournable de la législation scolaire, celle
de la superposition, depuis le décret « missions »,
de deux types de structures(9). D’un côté, une
structure « institutionnelle » divise l’enseignement

en niveaux — maternel, primaire et secondaire —
pour certaines règles relatives au financement des
écoles, à l’horaire des enseignants ou aux modali-
tés d’évaluation des élèves. De l’autre, une struc-
ture « pédagogique », ne coïncidant pas avec les
niveaux et distinguant le continuum pédagogique
et les années terminales de l’enseignement secon-
daire, se traduisait par des règles propres en ma-
tière de grille horaire, de référentiels ou de pas-
sage d’année. Le tronc commun ne mettra pas fin
à cette superposition(10). Néanmoins, il en redé-
finira les termes et les contours en renforçant le
parcours commun tant en matière de grille ho-
raire que d’attendus annuels et de règles de pas-
sage d’année, là où la législation jusqu’à présent
en vigueur créait une nette césure entre l’organisa-
tion pédagogique de l’enseignement fondamental
— voire au sein de celui-ci entre le maternel et le
primaire — et celle du premier degré de l’enseigne-
ment secondaire.

En raison de ces éléments, le Livre 2 comprend
l’ensemble des dispositions exclusivement appli-
cables au tronc commun, alors que le Livre 3 ras-
semblera les règles dont la portée se limite à l’en-
seignement fondamental ordinaire et le Livre 4,
celles qui se limitent à l’enseignement secondaire
ordinaire.

S’agissant du Livre 2, il se subdivise en deux
grands volets. Le premier a trait aux différents do-
maines et disciplines enseignés aux élèves en vue
d’atteindre les attendus des référentiels et le se-
cond, a trait au parcours de l’élève. Pour l’essen-
tiel, les règles qui figurent dans ce Livre sont nou-
velles, leur raison d’être et leur portée sont expli-
quées dans le commentaire des articles. Le Livre 2
reprend aussi les règles relatives au changement
d’école et aux travaux à domicile, non pas pour
y apporter d’innovations majeures, mais en raison
du fait que ces règles sont propres au tronc com-
mun. Réserver un livre au tronc commun permet
à la fois d’éviter de répéter dans des livres propres
à un niveau d’enseignement des règles qui trans-
cendent cette structure institutionnelle sans pour
autant être communes à l’ensemble de l’enseigne-
ment, mais aussi de mettre en avant la volonté de
la Communauté française de renforcer la logique
du tronc commun. À cet égard, le Livre 2 pourra
être le réceptacle d’autres règles dont à l’avenir le
législateur estimerait qu’elles devraient suivre la
structure pédagogique plutôt que la structure ins-
titutionnelle.

Le Livre 5 sera dédié à l’enseignement spécia-
lisé, tout en sachant que dans le cadre de l’ensei-

(8) Cette méthodologie s’inspire de celle utilisée par le législateur fédéral pour élaborer le Code de droit économique (voy. no-
tamment les explications de l’exposé des motifs du projet de loi introduisant le Code de droit économique : Doc. parl., Chambre,
2012-2013, n˚ 2543 – 1).

(9) X. Delgrange, « Analyse juridique de l’élaboration du décret "missions" », H. Dumont et M. Collin (dir.), Le décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement. Approche interdisciplinaire, Bruxelles, pub. Facultés universi-
taires Saint-Louis Bruxelles, 1997, p. 33 et suiv.
(10) Il convient de rappeler à cet égard que la Communauté française ne pourrait mettre fin à cette structure institutionnelle sans
méconnaitre la compétence de l’autorité fédérale en matière de conditions minimales pour la délivrance des diplômes (article 127, §
1er, 2˚, b), de la Constitution).
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gnement inclusif, les règles relatives à l’intégration
des élèves dans l’enseignement ordinaire seront à
terme rapatriées dans le Livre 1er.

Le Livre 6 traitera de dispositifs transver-
saux qui, sans concerner l’ensemble des élèves,
dépassent la division en niveaux ou entre ensei-
gnements ordinaire ou spécialisé. Il s’agit notam-
ment des services de promotions de la santé à
l’école (PSE), des centres psycho-médico-sociaux
(CPMS), de l’e-learning, des dispositifs favorisant
le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage sco-
laire, la prévention de la violence à l’école et l’ac-
compagnement des démarches d’orientation sco-
laire ou du dispositif d’accueil des élèves primo-
arrivants (DASPA).

Le Livre 7 reprendra les règles en matière de
financement de l’enseignement, en ce compris les
avantages sociaux, les bâtiments scolaires et les
sanctions financières en cas de non-respect des
obligations décrétales et règlementaires.

Le Livre 8 sera celui des dispositions finales,
en particulier des règles en matière d’expériences
pilotes ou d’autres dispositions inclassables.

À côté du présent Code, un autre Code ras-
semblera les règles relatives aux statuts et à la
concertation sociale. Il parait plus que souhaitable
que ce Code soit le fruit d’un travail d’harmonisa-
tion statutaire menée en concertation avec les or-
ganisations syndicales.

Choix terminologiques

Jusqu’à présent, la législation employait des
termes différents pour désigner des réalités iden-
tiques. Les travaux de codification ont révélé la
nécessité d’uniformiser les termes employés en
les définissant, car ces variations terminologiques
contribuaient à rendre la législation complexe.
Peut-être même instillaient-elles le doute dans le
chef du lecteur, qui pouvait croire que des termes
différents renvoyaient logiquement à des réalités
distinctes.

Ainsi, l’usage privilégiait le vocable simple
école pour le niveau fondamental et la périphrase
établissement scolaire pour le niveau secondaire,
ce qui créait une sorte de hiérarchie entre les ni-
veaux d’enseignement. Le terme école a donc été
choisi pour nommer tous les établissements d’en-
seignement, quel que soit le niveau d’enseigne-
ment concerné. D’autres flottements terminolo-
giques ont été également tranchés, et notamment
équipe pédagogique et équipe éducative, qui cor-
respondent désormais à deux réalités distinctes,
ou encore directeur, qui a systématiquement été
préféré à l’expression chef d’établissement, comme
prévu dans le décret adopté le 14 mars 2019(11).

Dans le même ordre d’idées, la matière tex-
tuelle elle-même, pour être plus intelligible, requé-

rait un allègement syntaxique, permis par l’em-
ploi de certaines expressions génériques. La vo-
lonté n’était pas d’amener de nouvelles nuances,
mais de respecter un principe d’économie linguis-
tique.

Dans le même objectif de simplification, les ex-
pressions parents, école officielle, organes locaux
de concertation sociale remplacent les longues ex-
plications qui systématiquement allongeaient in-
utilement les dispositions.

Numérotation

En s’inspirant d’autres travaux de codifica-
tion, la numération du présent Code dépend de
la subdivision dans laquelle la disposition est in-
sérée. Les trois premiers chiffres d’un article ren-
voient respectivement au Livre, au Titre et au Cha-
pitre dans lesquels il se situe. Ils sont séparés par
des points afin de laisser la possibilité à l’avenir
qu’un Livre compte plus de neuf Titres, ou qu’un
Titre compte plus de neuf Chapitres. Cette numé-
ration présente l’intérêt d’éviter que l’insertion de
dispositions à l’intérieur du Code ne bouscule la
numérotation des dispositions subséquentes. Elle
limite également l’apparition des bis, ter, quater
ou des/1,/2,/3, en ce que l’ajout de dispositions en
fin de chapitre, voire l’ajout d’un titre ou d’un cha-
pitre n’a pas d’impact sur la numérotation des ar-
ticles suivants.

Avis du Conseil d’État

Dans son avis n˚ 65 398/2 donné le 18 mars
2019, le Conseil d’État a émis plusieurs obser-
vations générales, lesquelles ont donné lieu à
de nombreuses modifications du dispositif pour
suivre intégralement les recommandations rela-
tives à la compétence de la Communauté fran-
çaise ; à la légalité en matière d’enseignement ; à
la prise en compte de l’adoption du décret spé-
cial du 7 février 2019 portant création de l’orga-
nisme public chargé de la fonction de pouvoir or-
ganisateur de l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ; au champ d’application du
Code en projet ; à la structure et la numération de
l’avant-projet ; et à la qualité de la rédaction (res-
pectivement les parties II, IV, V, VII, VIII, IX et XI
de l’avis). Par ailleurs, il a été procédé à l’intégra-
tion des textes adoptés depuis l’envoi du présent
projet au Conseil d’État (point 3.2. de l’avis) et
à une actualisation des références à la législation
(point 3.4 de l’avis). Le commentaire des articles a
été adapté à ces différents changements. En outre,
un tableau de concordance a été annexé au projet
(point 19 de l’avis).

Il reste à répondre aux observations du
Conseil d’État concernant l’entreprise de codifica-
tion en tant que telle et sur la liberté d’enseigne-
ment (parties I et III de l’avis).

(11) Décret modifiant diverses dispositions relatives aux fonctions de directeur et directrice, aux autres fonctions de promotion et
aux fonctions de sélection
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a) Le choix de la codification

Il est tout d’abord reproché à la méthode de
la législation en module privilégiée pour l’en-
treprise de codification de ne pas permettre
d’avoir une vision globale des modifications
qui vont intervenir. Et le Conseil d’État de men-
tionner l’après tronc commun, à savoir le degré
supérieur de l’enseignement secondaire, l’orga-
nisation de ses deux sections et leurs condi-
tions d’accès (point 2 de l’avis). La critique du
Conseil d’État porte moins sur l’entreprise de
codification que sur la réforme du tronc com-
mun en tant que telle. Si elle avait été por-
tée par un autre véhicule juridique — un dé-
cret modificatif —, cette réforme se serait ex-
posée à la même critique. Or, c’est volontaire-
ment que ces questions n’ont pas été réglées.
Rappelons à cet égard que la réforme du tronc
commun déploiera ses effets progressivement.
Ce n’est donc que dans une dizaine d’années
que la première cohorte d’élèves scolarisés se-
lon le tronc commun atteindra le degré supé-
rieur de l’enseignement secondaire. Il n’est pas
forcément de bonne législation de vouloir à
tout prix régler d’ores et déjà la situation de ces
élèves dix ans à l’avance, en sachant qui plus est
qu’un mécanisme d’évaluation du tronc com-
mun est instauré dans le dispositif. Le tronc
commun est le fruit d’une concertation appro-
fondie avec les acteurs de l’enseignement. Les
réformes qui concernent le degré supérieur de
l’enseignement secondaire devront tout autant
être concertées avec ces acteurs. Il serait toute-
fois regrettable d’attendre d’être fixé sur l’en-
semble de l’enseignement secondaire avant de
pouvoir produire du changement dans les pre-
mières années de l’enseignement fondamental.

Le Conseil d’État émet une série d’observations
sur l’articulation entre le Code et d’autres lé-
gislations, y compris des législations en projet
(points 3.1. à 4 de l’avis). Outre les adapta-
tions effectuées directement dans le dispositif,
la date d’entrée en vigueur du Code a été repor-
tée du 1er septembre 2019 au 1er septembre
2020 pour tenir compte de ces remarques. Ce
changement n’a aucun impact sur l’entrée en
vigueur de la réforme du tronc commun, la-
quelle était d’emblée prévue pour la rentrée
scolaire 2020-2021. Ce report permet en re-
vanche d’éviter des situations d’insécurité ju-
ridique qui viendraient de l’adoption conco-
mitante de décrets (celui-ci et des textes qu’il
abroge en en reprenant le contenu) devant en-
trer en vigueur au même moment. Ce report a
également le grand avantage de permettre, si la
nécessité devait apparaitre, d’adopter des me-
sures décrétales correctrices avant l’entrée en
vigueur du Code. Enfin, il permet au Gouver-
nement qui entrera en fonction au début de la
prochaine législature de disposer du temps né-
cessaire pour prendre les arrêtés nécessaires ou
adapter le fondement décrétal des arrêtés exis-

tants. Dans ce cadre, en vertu d’une habilita-
tion prévue dans le présent projet, le Gouver-
nement adaptera les références législatives dans
les décrets qui demeureront en dehors du péri-
mètre de la codification. Ceci permettra encore
de rencontrer les préoccupations du Conseil
d’État.
Le Conseil d’État se demande « si c’est le bon
moment pour entreprendre un tel chantier » et
estime qu’« il est source d’insécurité juridique
de débuter cette entreprise de codification du
droit de l’enseignement à l’heure actuelle ». En
affirmant cela, le Conseil d’État sous-estime le
temps nécessaire à l’entreprise de codification
qui, loin d’avoir été entreprise en fin de légis-
lature, est préparée depuis trois ans par l’admi-
nistration. Il est ainsi illusoire de penser qu’afin
de mener une entreprise de codification, le lé-
gislateur décrétal s’abstiendrait pendant plu-
sieurs années d’adopter le moindre décret alors
que le système scolaire de la Communauté n’a
pas atteint les objectifs d’efficacité et d’égalité
que chacun souhaite. Le Conseil d’État n’iden-
tifie pas le « bon moment » pour mener cette
entreprise de codification. Il est apparu que
cette réforme du tronc commun était précisé-
ment l’occasion de faire aboutir les premiers ré-
sultats de l’entreprise de codification, car cette
réforme touche à de très nombreux aspects de
la législation scolaire qui font appel aux struc-
tures auxquelles l’organisation en tronc com-
mun se substitue. Par ailleurs, l’adoption ré-
cente du décret spécial transférant les compé-
tences de pouvoir organisateur de la Commu-
nauté française à un organe autonome a égale-
ment des implications sur de nombreuses dis-
positions décrétales que la démarche de codifi-
cation permet d’appréhender.

b) La liberté d’enseignement
Le Conseil d’État estime que la réforme du
tronc commun réduit « encore un peu plus la
liberté que les établissements scolaires conser-
vaient en matière pédagogique ». Interpellé sur
cette question, la justification suivante a été ap-
portée à la section de législation du Conseil
d’État :
« S’agissant, tout d’abord, des référentiels, il
convient en premier lieu de souligner que leur
degré de précision ne peut être apprécié au
moment de l’adoption du présent avant-projet,
mais uniquement lorsque ces référentiels se-
ront soumis à la confirmation du Parlement.
En deuxième lieu, il apparait important de sou-
ligner que la réforme du tronc commun s’ac-
compagne d’une volonté de ne plus prescrire
une pédagogie particulière — la pédagogie des
compétences —, mais de distinguer le quoi qui
relève des référentiels et le comment qui relève
de la liberté des méthodes pédagogiques rappe-
lée dans l’article 151-1. En troisième lieu, dans
le sillage de la jurisprudence de la Cour consti-
tutionnelle en matière de liberté pédagogique
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(arrêt n˚ 49/2001 du 18 avril 2001), les réfé-
rentiels peuvent se justifier par la volonté d’as-
surer l’équivalence des formations, objectif que
la Cour juge légitime et adéquatement pour-
suivi par de telles mesures. Conformément éga-
lement avec cette jurisprudence, l’obligation de
prévoir une procédure de dérogation aux réfé-
rentiels lors de leur adoption est explicitement
rappelée (article 144-1), alors qu’aujourd’hui
ce n’est qu’au moment de la confirmation de ré-
férentiels qu’une procédure de dérogation peut
être envisagée.
S’agissant, ensuite, de la grille-horaire, le cadre
législatif actuel contient d’ores et déjà des pres-
criptions plus ou moins précises selon le niveau
d’enseignement.
Dans l’enseignement fondamental, le nombre
total de périodes de la grille-horaire est défini
dans le décret du 13 juillet 1998, qui impose
également que la grille-horaire comporte cer-
tains cours et activités avec un nombre de pé-
riodes déterminé (psychomotricité pour l’ensei-
gnement maternel, éducation physique, cours
«philosophique» et cours de langue pour l’en-
seignement primaire). À ces périodes obliga-
toires, l’avant-projet se limite à ajouter une pé-
riode d’éveil aux langues dans l’enseignement
maternel, deux périodes d’éveil aux langues
dans les deux premières années de l’ensei-
gnement primaire et deux périodes d’accom-
pagnement personnalisé. En ce qui concerne
les périodes d’éveil aux langues, l’ingérence
dans la liberté des pouvoirs organisateurs de-
meure limitée (1 période sur 28) et se jus-
tifie par l’importance décisive de l’apprentis-
sage des langues dans la société contemporaine,
tant en termes d’ouverture au monde qu’au
niveau des possibilités d’insertion profession-
nelle. En ce qui concerne les périodes d’accom-
pagnement personnalisé, il ne s’agit pas d’un
cours ou d’une activité portant une matière re-
levant d’un domaine particulier. Elles renvoient
aux dispositifs permettant aux équipes édu-
catives de renforcer l’encadrement afin d’as-
surer une prise en charge personnalisée des
élèves (cf. la définition de l’article 2.1.1-1, 1˚).
Les équipes éducatives conservent une large
autonomie pour définir les modalités de ces
périodes d’accompagnement personnalisé. À
cela s’ajoute la grille horaire indicative qui ne
constitue en rien une immixtion dans la li-
berté pédagogique des pouvoirs organisateurs.
Comme son nom l’indique, cette grille-horaire
ne constitue qu’une indication d’une manière
d’atteindre les référentiels, un modèle qui n’est
assorti d’aucune valeur contraignante.
Dans les trois premières années de l’enseigne-
ment secondaire (années que couvre l’allonge-
ment du continuum pédagogique), la législa-
tion actuelle définit un cadre particulièrement
contraignant. Pour le 1er degré commun, le
décret du 30 juin 2006 règle entièrement les

cours et activités des 28 périodes de la forma-
tion commune, et ne laisse aux pouvoirs orga-
nisateurs de marges de manœuvre (elles-mêmes
encadrés) que pour les 2 à 4 périodes d’acti-
vités complémentaires. Les fourchettes de pé-
riodes définies pour le 1er degré différencié par
le même décret ne ménagent pas une autono-
mie sensiblement plus importante. Pour la 3e
année de l’enseignement secondaire, la loi du
19 juillet 1971 définit soit des fourchettes (pour
l’enseignement de transition) soit directement
le nombre de périodes (pour l’enseignement de
qualification) qui doivent être consacrées aux
cours de la formation commune. Une autono-
mie accrue est concédée s’agissant des options.
L’avant-projet s’engage dans une autre voie
en habilitant le Gouvernement à adopter une
grille-horaire de référence, dans le cadre des pé-
riodes de grille-horaire décrétalement prescrites
(cours «philosophiques», cours de langue, ac-
compagnement personnalisé et prise en charge
des domaines de l’article 142-3, 6˚ et 7˚, de ma-
nière transversale). Cette grille-horaire de ré-
férence n’est pas, comme dans la législation
actuelle, la grille-horaire imposée à l’ensemble
des écoles. Elle s’applique uniquement lorsque
le pouvoir organisateur n’opte pas pour une
grille horaire alternative (article 222-2). La vo-
lonté est ainsi clairement de renforcer l’autono-
mie des pouvoirs organisateurs quant au choix
des moyens à mettre en œuvre pour rencontrer
les objectifs définis pour l’école.

S’agissant, enfin, des évaluations externes, il y
a lieu de souligner, conformément à la légis-
prudence du Conseil d’État, qu’un mécanisme
de dérogation est prévu pour les écoles bénéfi-
ciant de dérogations aux référentiels tant pour
l’épreuve menant au certificat d’études de base
(article 232-4, alinéa 3) qu’à celle menant au
certificat du tronc commun (article 233-4, ali-
néa 2). Sur les modalités de ces épreuves, elles
s’inspirent très fortement de la législation ac-
tuelle (décret du 2 juin 2006). Par ailleurs, le
nombre d’épreuves externes certificatives dans
les années couvertes par le tronc commun de-
meure similaire, celles organisées au terme de
la troisième étape du continuum pédagogique
étant remplacées par celles menant au certifi-
cat du tronc commun. Enfin, la Cour consti-
tutionnelle, dans son arrêt 107/2009 du 9
juillet 2009, a estimé que les épreuves externes
(concernant les élèves instruits à domicile, mais
l’enseignement de cet arrêt peut a fortiori s’ap-
pliquer aux élèves scolarisés dans les écoles
subventionnées ou organisées par la Commu-
nauté) ne portent pas atteinte à la liberté d’en-
seignement ».

À la suite de cette justification, ainsi que de la
justification avancée en réponse aux observa-
tions du Conseil d’État portant sur la liberté
d’enseignement dans le cadre de l’avis qu’il a
remis sur l’avant-projet devenu le décret du 13
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septembre 2018 sur le nouveau cadre de pilo-
tage, le Conseil d’État estime qu’il appartient
« au Parlement [lire : au législateur] d’appré-
cier si l’égalité des élèves, la liberté de l’ensei-
gnement et le droit à l’enseignement sont mis
en balance de manière adéquate. En tout état
de cause, cet équilibre ne pourra être atteint
que si effectivement les référentiels et «atten-
dus» se révèlent moins contraignants que les
actuels référentiels, quant à leur incidence sur
la liberté de mise en œuvre des méthodes péda-
gogiques ». Cette dernière remarque concerne
non le présent projet, mais le projet qui sera dé-
posé en vue de confirmer les nouveaux référen-
tiels lorsque le travail d’élaboration de ceux-
ci sera achevé. A cet égard, il est cependant
opportun de préciser les éléments supplémen-
taires suivants : tout le processus de rédaction
des référentiels du tronc commun aura en fait
été marqué par cette attention très forte à bien
distinguer le registre du « quoi apprendre », ce-
lui des référentiels, de celui du « comment ap-
prendre », celui des programmes ; cette réaffir-
mation de la distinction entre ces deux types de
documents et de la complémentarité des rôles
entre le pouvoir régulateur et celui des pou-
voirs organisateurs et des enseignants, est pré-
sente dès l’Avis n˚ 3 du Groupe central ; elle
se retrouve dans la révision des définitions de
référentiels et de programmes présentes dans
le présent Code ; elle est stipulée noir sur
blanc dans la Charte des référentiels qui a
guidé l’écriture des référentiels du Tronc com-
mun en fixant des balises communes ; enfin, et
ceci est particulièrement inédit, la Commission
des référentiels aura constamment veillé à ce
que les référentiels futurs n’empiètent pas sur
le terrain d’orientations méthodologiques ou
d’approches pédagogiques/didactiques particu-
lières. Cette attention permanente au respect
de la liberté pédagogique, via un organe faitier,
aura été une spécificité de ce chantier de réécri-
ture et un des effets de la réforme du Pacte. Ce
garde-fou n’existait nullement auparavant.

Par ailleurs, un argument plus fondamental
peut être déployé : si aux yeux du Conseil
d’Etat, des référentiels plus précis pouvaient
mettre en péril la liberté d’enseignement, le
Conseil d’Etat recommande à juste titre au
« Parlement d’apprécier si l’égalité des élèves,
la liberté de l’enseignement et le droit à l’en-
seignement sont mis en balance de manière
adéquate. » Or, sur cet incontournable objec-
tif « d’équilibre des visées », il faut bien voir
ce que l’égalité des élèves et l’équité du sys-
tème gagne à l’aune de référentiels plus pré-
cis. Comme dit précédemment, la clarté et la
précision des futurs référentiels du tronc com-
mun faciliteront la construction des épreuves
externes communes et, également, la mobilité
entre écoles et réseaux, le cas échéant, que ce
soit pour les élèves ou pour les enseignants.

Mais il y a plus : si la liberté pédagogique et le
libre choix des parents sont des valeurs essen-
tielles de notre système scolaire, ils favorisent
également la mise en concurrence des écoles et
l’émergence d’un « quasi-marché scolaire » ren-
dant d’autant plus nécessaire que le pouvoir
régulateur garantisse l’équité entre les élèves
en déterminant clairement ce qui doit être ap-
pris, aux différents moments de la scolarité, en
veillant à une progression bien étagée des visées
d’apprentissage et en contribuant à fluidifier les
parcours scolaires. La précision des attendu et
la clarification du « contrat légal » entre l’école
et la société à travers ces référentiels interré-
seaux renforcent le droit de tout enfant à un
enseignement assurant une maitrise des compé-
tences et savoirs jugés indispensables pour tout
citoyen. Lorsqu’un enfant est amené à changer
d’école, l’homogénéité des attendus rendra en
outre plus aisée la continuité de ses apprentis-
sages.
Sur cette question de la liberté d’enseignement,
une observation finale peut être formulée.
Le législateur décrétal doit tenir compte des
avis du Conseil d’État, mais aussi de la juris-
prudence de la Cour constitutionnelle. Celle-
ci a notamment estimé qu’il importait avant
tout que la Communauté ménage des possibi-
lités de dérogation aux référentiels pour proté-
ger la liberté d’enseignement, ce que n’évoque
pas le Conseil d’État dans son avis. Elle a aussi
considéré que la liberté d’évaluation n’était pas
absolue en admettant que les élèves instruits
à domicile soient obligatoirement soumis aux
épreuves externes. Le Conseil d’État considère
que cette jurisprudence n’est pas « entièrement
pertinente » en dehors du cas de l’enseignement
à domicile. On peut cependant lui objecter que
les ingérences dans la liberté d’enseignement
sont moins admissibles dans l’enseignement qui
n’est ni organisé ni subventionné ni reconnu
étant donné que la contrepartie du finance-
ment ou de la reconnaissance des diplômes ne
peut justifier ces ingérences. Dès lors, ce qui
est considéré conforme à la liberté d’enseigne-
ment pour les élèves instruits à domicile doit
a fortiori l’être pour les élèves fréquentant une
école subventionnée ou organisée par la Com-
munauté française.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre 1er. Création du Code de l’Enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire

Ainsi que le recommande le Conseil d’État,
un article spécifique crée le Code de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secon-
daire. Cette disposition ne devra plus apparaitre
dans les décrets qui porteront les livres 3 et sui-
vants du Code.

Chapitre 2. Insertion des livres 1er et 2 dans le
Code de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire

Ainsi que le recommande le Conseil d’État, un
article insère les deux premiers livres du Code, les-
quels suivront une numérotation particulière à la
démarche de codification et à l’ampleur de celle-ci.

LIVRE PREMIER

Dispositions générales

TITRE PREMIER

Dispositions introductives

Article 1.1.1-1

Le champ d’application du Code est défini en
référence aux niveaux d’enseignement établis dans
le Titre 2. Lorsque l’ensemble de ses livres se-
ront adoptés, le Code rassemblera la législation
relative à l’ensemble de l’enseignement à l’excep-
tion de l’enseignement supérieur, dont les missions
et les structures sont définies par le décret du 7
novembre 2013 définissant le paysage de l’ensei-
gnement supérieur et l’organisation académique
des études, de l’enseignement de promotion so-
ciale visé par le décret du 16 avril 1991 organi-
sant l’enseignement de promotion sociale, sauf les
règles relatives à la négociation avec les fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs, à la neutralité et
aux dispositions communes relatives à la langue
de l’école, et de l’enseignement artistique à horaire
réduit visé par le décret du 2 juin 1998 organisant
l’enseignement secondaire artistique à horaire ré-
duit subventionné par la Communauté française.
S’agissant de ces deux dernières catégories d’en-
seignement, le choix de ne pas les inclure dans la
présente entreprise de codification résulte de leurs
spécificités. Bien qu’elles concernent le niveau se-
condaire, elles répondent à des finalités propres et
à des modalités organisationnelles spécifiques.

Article 1.1.1-2

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 1.1.1-3

L’habilitation au Gouvernement que contient
cette disposition a été strictement circonscrite,
ainsi qu’y invitait le Conseil d’État, pour res-
pecter l’exigence de légalité dans l’enseignement.
Elle se limite à trois objets, les deux premiers
concernent la législation extérieure au Code, le
troisième concerne le Code lui-même. Primo, il
s’agit de permettre au Gouvernement de s’assurer
une uniformisation entre les définitions du Code
et les définitions que l’on retrouve dans d’autres
législations. Ceci permettra de garantir que les
choix terminologiques du Code (« école » à la
place d’« établissement scolaire », « directeur » à
la place de « chef d’établissement », « parent » en-
globant « toute personne investie de l’autorité pa-
rentale ») puissent être étendus aux dispositions
décrétales qui resteront en dehors du Code. Se-
cundo, cet article habilite le Gouvernement à rem-
placer les références lorsque celles-ci renvoient à
des dispositions qu’il abroge pour y substituer
des dispositions qu’il contient. L’objectif est de ré-
pondre à la préoccupation exprimée par le Conseil
d’État d’« adapter un nombre important d’autres
dispositifs décrétaux, dont certains viennent tout
juste d’être adoptés ou qui ne le sont même
pas encore ». Pour rencontrer cette préoccupation,
la voie de l’habilitation gouvernementale parait
mieux adaptée que celle des dispositions modifi-
catives en ce qu’une partie des législations dont il
conviendra d’adapter les références seront adop-
tées de façon concomitante au Code. Tertio, clas-
siquement, le Gouvernement peut effectuer des re-
numérotations si le besoin devait s’en faire sen-
tir à l’avenir. Il s’agit d’éviter que l’adoption de
nouvelles normes génère une numérotation défa-
vorable à la lisibilité du dispositif.

TITRE II

Structure générale de l’enseignement fondamental
et de l’enseignement secondaire

Ce Titre définit les grandes subdivisions du
système éducatif de la Communauté française. En
établissant, par niveau, un certain nombre d’an-
nées, il ne se réfère pas à la durée du parcours de
l’élève, mais au nombre d’années organisées par
les écoles.

Si le Code reprend l’organisation classique du
système scolaire en niveaux (maternel, primaire
et secondaire), il porte également une réforme
au cœur du Pacte pour un Enseignement d’ex-
cellence : le tronc commun. Ce dernier a pour
conséquence l’abandon de notions actuellement
employées pour séquencer le parcours éducatif des
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élèves, à savoir les cycles et les étapes. Désormais,
les attendus pour les élèves sont fixés annuelle-
ment. Quant à la notion de degré pour l’enseigne-
ment secondaire, elle ne disparait pas, mais fait
l’objet d’une redéfinition. Reprendre le découpage
actuel visé à l’article 2, § 1er, de la loi du 19 juillet
1971 relative à la structure générale et à l’orga-
nisation de l’enseignement secondaire — deux de-
grés de deux ans, un troisième degré de deux ou
trois ans et un quatrième degré de deux ans au
moins — briserait la logique du tronc commun
puisque cela entrainerait une césure au milieu du
2e degré. Pour adapter le découpage en degrés au
tronc commun, l’enseignement secondaire se sub-
divise désormais en deux degrés, baptisés « degré
inférieur » et « degré supérieur », le passage de l’un
à l’autre coïncidant avec la fin du tronc commun.
On notera que la distinction entre degrés inférieur
et supérieur avait été maintenue par le législateur
pour certaines règles statutaires, en ce compris la
réforme des titres et fonctions, malgré l’évolution
des structures pédagogiques.

Article 1.2.1-1

Cette disposition reprend la première phrase
de l’article 2, alinéa 1er, du décret « missions ».

Article 1.2.1-2

Cette disposition reprend l’article 2, 1˚, du dé-
cret du 13 juillet 1998 portant organisation de
l’enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l’enseignement.

Les termes « précède l’enseignement pri-
maire » remplacent l’expression « prépare à l’en-
seignement primaire » qui entend de manière trop
restrictive les missions de l’enseignement maternel.
Si la transition entre ces deux niveaux est en enjeu
majeur que les référentiels de compétences initiales
et du tronc commun cherchent à rencontrer, l’en-
seignement maternel a également des visées éduca-
tives qui lui sont propres.

L’alinéa 2 apporte une clarification par rap-
port à la législation actuelle en permettant d’ins-
crire dès la rentrée un enfant qui n’aura atteint
l’âge minimal requis pour fréquenter l’enseigne-
ment maternel qu’au cours du mois de septembre.

Article 1.2.1-3

L’alinéa 1er reprend l’article 2, 2˚, du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’enseigne-
ment maternel et primaire ordinaire et modifiant
la réglementation de l’enseignement. Insérée par
souci de symétrie avec l’article 121-2, la dernière
phrase ne figure pas dans l’article 2, 2˚, du décret
du 13 juillet 1998, mais se retrouve dans d’autres
dispositions définissant le niveau primaire, notam-
ment l’article 4, § 2, 2˚, du décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé.

L’alinéa 2 reprend l’article 1er, § 4, et § 4bis,

1˚, de la loi du 29 juin 1983 concernant l’obliga-
tion scolaire. Une précision supplémentaire est ap-
portée : l’élève en question, s’il n’a pas atteint l’âge
de l’obligation scolaire, est soumis à l’obligation
de fréquentation régulière de l’école, au même titre
que les autres élèves de l’enseignement primaire.

Article 1.2.1-4

La première phrase de l’alinéa 1er reprend,
sans employer la notion de degré, les durées expri-
mées à l’article 4, alinéa 1er, du décret « missions »
et à l’article 2, § 1er, de la loi du 19 juillet 1971
relative à la structure générale et à l’organisation
de l’enseignement secondaire. La deuxième phrase
de l’alinéa 1er consacre du droit nouveau. Il s’agit
d’adapter la structure de l’enseignement secon-
daire pour y intégrer la logique d’un tronc com-
mun défini à l’article 1.2.1-5. L’extension de la ré-
forme du tronc commun au niveau de l’enseigne-
ment secondaire engendrera une nouvelle structu-
ration en deux degrés qui aura des impacts sur
le statut du personnel, lesquels devront être pré-
cisés ; pour rappel, les lignes directrices de la mise
en œuvre de la réforme du Pacte prévoient un plan
d’accompagnement social de la réforme du tronc
commun, en ce compris des mesures transitoires
afin de protéger l’emploi des personnels nommés
dans l’enseignement, notamment les enseignants
assurant des cours de pratique professionnelle en
3e année.

L’alinéa 2 exprime ce qui correspond actuel-
lement au quatrième degré de l’enseignement se-
condaire, sans recourir à la notion de degré. Les
termes « enseignement professionnel secondaire
complémentaire » sont issus de l’article 2, § 4, de
la loi du 19 juillet 1971 relative à la structure gé-
nérale et à l’organisation de l’enseignement secon-
daire, et font écho au décret du 11 mai 2017 relatif
au quatrième degré de l’enseignement profession-
nel secondaire complémentaire, section soins infir-
miers.

Les alinéas 3 à 5 reprennent les trois der-
nières phrases de l’article 4, alinéa 1er, du décret
« missions ».

Article 1.2.1-5

Cette disposition définit le tronc commun en
s’inspirant de la rédaction de l’article 13, § 1er, ali-
néa 1er, du décret « missions ». Il englobe l’ensei-
gnement fondamental et le degré inférieur de l’en-
seignement secondaire.

Reprenant l’article 13, § 4, du dé-
cret « missions », l’alinéa 2 prévoit des possibilités
d’aménagement du tronc commun pour l’ensei-
gnement spécialisé.

Article 1.2.1-6

Cette disposition consacre une version rema-
niée de l’article 4, alinéa 5, du décret « missions »



( 25 ) 819 (2018-2019) — No 1

selon la logique du tronc commun et de la réforme
du qualifiant, qui fusionnera progressivement les
filières technique et professionnelle.

Article 1.2.1-7

Reprenant sous une forme abrégée l’article 4,
alinéa 2, du décret « missions », cette disposi-
tion établit la distinction entre enseignement de
plein exercice et enseignement en alternance. Le
membre de phrase « dans les modalités visées par
le présent Code » permet de préciser que l’en-
seignement en alternance ne concerne ni chaque
année d’enseignement secondaire (vu l’obligation
scolaire à temps partiel) ni chaque école.

Si d’autres catégories d’enseignement que l’en-
seignement en alternance ne relèvent pas de l’en-
seignement de plein exercice, l’enseignement en
alternance est cependant la seule catégorie d’en-
seignement qui n’est pas de plein exercice et qui
est visée par le présent Code, en vertu de l’ar-
ticle 1.1.1-1, alinéa 2.

Article 1.2.1-8

La formulation de cette disposition fait la syn-
thèse entre les articles 2, alinéa 1er, et 3 du décret
« missions » ainsi que l’article 2, § 1er, du décret
du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécia-
lisé. Est ce faisant abandonné le terme « forme »
que l’on retrouve ponctuellement dans la légis-
lation, mais qui est polysémique, renvoyant tan-
tôt tantôt aux formes de l’enseignement secon-
daire des deuxième et troisième degrés (enseigne-
ment général, technique, professionnel et artis-
tique), telles que visées par l’article 1er, § 2, de
la loi du 19 juillet 1971 relative à la structure gé-
nérale et à l’organisation de l’enseignement secon-
daire, à la distinction entre enseignement ordinaire
et enseignement spécialisé, tantôt aux différentes
formes d’enseignement spécialisé. Pour éviter les
confusions, le terme « forme » est désormais ré-
servé à cette dernière acception, ainsi que le pré-
voit l’article 1.2.1-10.

Le membre de phrase « qui n’ont pu être in-
tégrés dans l’enseignement ordinaire » vise à réaf-
firmer l’attachement de la Communauté française
à assurer la pleine effectivité de l’article 24 de la
Convention relative aux droits des personnes han-
dicapées. À cet égard, il renvoie notamment au dis-
positif organisé par le Chapitre X du décret du 3
mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé et
aux dispositions du Titre 7, Chapitre 8, du présent
Livre.

Article 1.2.1-9

Reprenant les articles 6 et 7 du décret du 3
mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé,
cette disposition introduit la notion de type d’en-
seignement spécialisé dont les modalités seront
précisées dans le Livre 5 consacré à l’enseignement

spécialisé.

Article 1.2.1-10

Reprenant l’article 45 du décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé, cette
disposition introduit la notion de forme d’ensei-
gnement secondaire spécialisé dont les modalités
seront précisées dans le Livre 5 consacré à l’ensei-
gnement spécialisé.

TITRE III

Définitions

À l’instar d’autres textes fondamentaux de la
Communauté française, tels le décret « missions »
ou le décret du 7 novembre 2013 définissant le
paysage de l’enseignement supérieur et l’organi-
sation académique des études, les définitions sont
placées après les articles contenant les dispositions
fondamentales relatives aux structures, afin d’ou-
vrir le Code sur ces dispositions donnant le cadre
de l’enseignement plutôt que sur une longue énu-
mération de définitions d’importance inégale.

Article 1.3.1-1

La liste des définitions du Livre 1er du Code
s’applique à l’ensemble du Code, sauf disposition
contraire. Lorsqu’une notion est propre à un ni-
veau d’enseignement ou à l’enseignement spécia-
lisé, elle est définie dans le livre idoine. Ne sont
pas reprises dans cette liste les notions définies
par une disposition figurant dans un autre titre.
La liste suit un ordre alphabétique. Pour suivre les
recommandations du Conseil d’État, certaines dé-
finitions actuellement reprises dans la législation
ont été omises étant donné que « le sens à leur
donner ne prête pas à confusion, soit qu’ils sont
utilisés dans un sens courant, soit que le sens à
leur donner est lié au contexte dans lequel ils sont
utilisés ».

1o Aménagement raisonnable : cette définition
reprend celle de l’article 5, 23˚, du décret
« missions » ;

2o Apprentissage par immersion : cette définition
reprend celle de l’article 2, 1˚, premier tiret, du
décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement
en immersion linguistique ;

3o Association de parents : cette définition re-
prend celle de l’article 1er, § 1er, 2˚, du décret
du 30 avril 2009 portant sur les Associations
de parents d’élèves et sur les Organisations re-
présentatives des parents d’élèves ;

4o Attendus : cette définition résulte de la néces-
sité de définir légalement le concept qui est uti-
lisé dans le cadre des référentiels menant à une
certification à un moment donné du parcours
de l’élève ou à la détermination d’un niveau
de maitrise par rapport aux contenus ensei-
gnés. Un curriculum désigne un ensemble d’an-
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nées d’étude formant un parcours d’apprentis-
sage dont la réussite est attestée par la déli-
vrance d’un certificat. Exemple : le curriculum
du tronc commun débouche sur la certification
visée à l’article 233-1 ;

5o Besoins spécifiques : cette définition reprend
celle de l’article 5, 22˚, du décret « missions »
en y ajoutant la précision « reconnu » ;

6o Cellule de concertation locale : cette définition
reprend celle de l’article 4, 12˚, du décret du
21 novembre 2013 organisant divers disposi-
tifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à
l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de
la violence à l’école et l’accompagnement des
démarches d’orientation scolaire ;

7o Cellule de soutien et d’accompagnement : cette
définition n’appelle pas de commentaire ;

8o Centre PMS : cette définition n’appelle pas de
commentaire ;

9o Certification par unités d’acquis d’apprentis-
sage (CPU) : cette définition reprend celle de
l’article 1er, 1˚, du décret du 12 juillet 2012
organisant la certification par unités d’acquis
d’apprentissage (CPU) dans l’enseignement se-
condaire qualifiant et modifiant diverses dispo-
sitions relatives à l’enseignement secondaire ;

10o Compétence : cette définition reprend celle de
l’article 5, 1˚, du décret « missions » ;

11o Compétence disciplinaire : cette définition
reprend celle de l’article 5, 4˚, du décret
« missions » ;

12o Compétence transversale : cette définition re-
prend celle de l’article 5, 16˚, du décret
« missions » ;

13o Confession : cette définition nouvelle vise à
répondre à une ambigüité liée à l’usage de
la notion de caractère qui renvoie tantôt à
la distinction entre l’enseignement religieuse-
ment engagé et l’enseignement qui ne l’est pas,
tantôt au sein de l’enseignement confession-
nel aux différents cultes en référence auxquels
est construit le projet éducatif et pédagogique.
Dans le présent Code, le terme « caractère »
est employé exclusivement dans la première ac-
ception, la seconde est désormais désignée par
la notion de « confession » ;

14o Conseil de classe : cette définition reprend celle
de l’article 2, 12˚, de l’arrêté royal du 29 juin
1984 relatif à l’organisation de l’enseignement
secondaire. Il y est précisé qu’elle ne concerne
que l’enseignement secondaire, l’enseignement
spécialisé disposant de sa propre définition du
conseil de classe (article 4, § 1er, 10˚, du dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé) qui sera reprise dans le Livre 5 ;

15o Conseil général de l’enseignement fondamen-
tal : à terme, les dispositions instituant ce
Conseil figureront dans le Livre 3 du Code ;

16o Conseil général de l’enseignement secondaire :
à terme, les dispositions instituant ce Conseil
figureront dans le Livre 4 du Code ;

17o Contenus d’apprentissage : la notion n’est
pas définie actuellement, alors que le décret
« missions » y recourt à plusieurs reprises. Il
s’agit d’une identification des éléments devant
faire l’objet d’un enseignement et donc d’un
apprentissage ;

18o Continuum pédagogique : il s’agit ici d’une re-
définition de la notion à la suite de la réforme
du tronc commun supprimant les notions de
cycle et d’étape ;

19o Délégué coordonnateur : cette définition n’ap-
pelle pas de commentaire ;

20o Délégué au contrat d’objectifs : cette définition
n’appelle pas de commentaire ;

21o Directeur : cette définition n’appelle pas de
commentaire ;

22o Directeur de zone : cette définition n’appelle
pas de commentaire ;

23o École : cette définition reprend, en la précisant,
celle de l’article 2, 3˚, du décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement
maternel et primaire ordinaire et modifiant la
réglementation de l’enseignement ;

24o École confessionnelle ou école de caractère
confessionnel : cette définition est construite à
partir de l’article 4, al. 2, 2, et de l’article 5bis,
§ 1er, alinéa 2, du Pacte scolaire, ainsi que de
l’article 3, § 5, du décret du 1er février 1993
fixant le statut des membres du personnel sub-
sidié de l’enseignement libre subventionné ;

25o École libre : les écoles libres sont aujourd’hui
uniquement définies négativement : ce sont les
écoles qui ne sont pas officielles (article 2, ali-
néa 2, de la loi du Pacte scolaire). La définition
retenue détermine les deux critères de l’école
libre : le bénéfice de subventions et la nature ju-
ridique de droit privé du pouvoir organisateur.
À cet égard, bien que l’article 2, alinéa 2, de la
loi du Pacte scolaire — inchangé depuis 1959
— envisage qu’une personne physique puisse
être pouvoir organisateur, cette hypothèse ne
correspond plus à l’évolution du droit de l’en-
seignement. Il est, dès lors, précisé que le pou-
voir organisateur doit être une personne mo-
rale, ce qu’impose d’ores et déjà la législation
au titre de condition de subventionnement (ar-
ticle 24, § 2, alinéa 2, 9˚, de la loi du Pacte
scolaire) ;

26o École non confessionnelle ou école de carac-
tère non confessionnel : cette définition est
construite à partir de l’article 4, al. 2, 1, et de
l’article 5bis, § 1er, alinéa 2, du Pacte scolaire,
ainsi que de l’article 3, § 5, du décret du 1er
février 1993 fixant le statut des membres du
personnel subsidié de l’enseignement libre sub-
ventionné ;
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27o École officielle : cette définition reprend celle
de l’article 2, alinéa 1er, de la loi du Pacte sco-
laire, tout en la simplifiant. Les termes « toute
autre personne morale de droit public » com-
prennent l’ASBL de droit public visée par le dé-
cret du 17 novembre 2016 autorisant la Com-
munauté française à s’associer à des tierces par-
ties au sein d’une personne morale de droit pu-
blic et en fixant la création, la composition, la
compétence, le fonctionnement et le contrôle ;

28o École organisée : cette nouvelle définition est
insérée en symétrie par rapport à la défini-
tion de l’enseignement subventionné. La no-
tion d’enseignement organisé découle directe-
ment de la Constitution. À cet égard, le trans-
fert de compétences de pouvoir organisateur
de la Communauté à un organe autonome ne
change pas la nature de cet enseignement qui
demeure un enseignement de la Communauté ;

29o École subventionnée : cette définition précise
une notion essentielle du droit de l’enseigne-
ment qui aujourd’hui n’est pas explicitée ;

30o Élève régulièrement inscrit : cette définition re-
prend celle de l’article 2, 11bis˚, de l’arrêté
royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisation
de l’enseignement secondaire ;

31o Enseignement à domicile : cette définition re-
prend, en le reformulant, l’article 5 du décret
du 25 avril 2008 fixant les conditions pour
pouvoir satisfaire à l’obligation scolaire en de-
hors de l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauté française ;

32o Équipe éducative : cette définition reprend celle
de l’article 5, 42˚, du décret « missions » à l’ex-
clusion des personnels administratifs et le per-
sonnel ouvrier. Pour désigner l’ensemble des
membres du personnel, en ce compris les per-
sonnels administratifs et ouvriers, les termes
« les membres du personnel » seront utilisés ;

33o Équipe pédagogique : cette définition figure
dans plusieurs législations actuelles, notam-
ment l’article 2, § 1er, 2˚, du décret du 2 fé-
vrier 2007 fixant le statut des directeurs. Elle
a été reformulée pour mieux répondre à celle
du 33˚. Le terme « pédagogique » a été pré-
féré au terme « éducative », car il rend mieux
compte de cette notion qui englobe unique-
ment le corps enseignant et le directeur par
opposition à l’équipe éducative qui comprend
l’ensemble du personnel d’une école ;

34o Évaluation certificative : cette définition n’ap-
pelle pas de commentaire ;

35o Évaluation externe : cette définition reprend
celle de l’article 2, 1˚, du décret du 2 juin
2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au
certificat d’études de base au terme de l’ensei-
gnement primaire ;

36o Évaluation formative : cette définition reprend
celle de l’article 5, 17˚, du décret « missions » ;

37o Évaluation sommative : cette évaluation per-
met d’établir les acquis des élèves et d’objec-
tiver l’acquisition de savoirs, savoir-faire ou
compétences ; elle pose un repère pour le pas-
sage vers l’année d’étude suivante. Elle doit
s’effectuer de l’extérieur du dispositif d’ap-
prentissage auquel elle n’appartient pas, par
opposition à l’évaluation formative qui per-
met d’organiser et réajuster le travail de l’élève
en cours d’apprentissage. L’évaluation forma-
tive n’intervient pas dans le cadre de dé-
cision de passage vers l’année d’étude sui-
vante, au contraire de l’évaluation sommative.
Les épreuves visées dans cette définition sont
toutes les évaluations annoncées comme som-
matives par les enseignants ;

38o Fédérations de pouvoirs organisateurs : de-
puis que le décret du 13 septembre 2018 a
inséré l’article 5, 30˚, du décret « missions »,
les expressions « fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs » et « organes de représentation et
de coordination des pouvoirs organisateurs »
coexistent pour désigner le même objet. Dé-
sormais, seule la première expression sera em-
ployée, la seconde n’apparaissant plus qu’en fi-
ligrane de cette définition ;

39o Frais scolaires : cette définition reprend celle de
l’article 5, 43˚, du décret « missions » ;

40o Grille horaire : cette définition reprend celle de
l’article 2, 17˚, du décret du 13 juillet 1998
portant organisation de l’enseignement mater-
nel et primaire ordinaire et modifiant la régle-
mentation de l’enseignement ;

41o Implantation : cette définition reprend celle de
l’article 2, 7˚, du décret du 13 juillet 1998
portant organisation de l’enseignement mater-
nel et primaire ordinaire et modifiant la régle-
mentation de l’enseignement. Toutefois, il n’est
pas précisé que les bâtiments doivent être si-
tués à la même adresse afin que la définition
puisse être suffisamment générale pour em-
brasser tant la situation de l’enseignement fon-
damental que celle de l’enseignement secon-
daire. Des précisions à cet égard seront appor-
tées pour ces différents niveaux respectivement
dans les Livres 3 et 4 ;

42o Jours ouvrables scolaires : cette définition
reprend celle de l’article 5, 41˚, du décret
« missions » en y ajoutant qu’il s’agit des jours
déterminés par le Gouvernement afin d’éviter
que des jours de congé propres à une école
soient considérés comme en dehors des jours
ouvrables scolaires ;

43o Ministre : cette définition n’appelle pas de
commentaire ;

44o Organes locaux de concertation sociale : cette
définition reprend celle de l’article 5, 37˚, du
décret « missions » ;

45o Parent : cette définition reprend celle de l’ar-
ticle 1er, § 1er, 1˚, du décret du 30 avril 2009
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portant sur les Associations de parents d’élèves
et les Organisations représentatives des parents
et Associations de parents d’élèves ;

46o Pouvoir organisateur : cette définition re-
prend celle de l’article 5, 29˚, du décret
« missions ». Cette définition ne fait plus réfé-
rence à « personne physique », comme le fai-
sait la loi du Pacte scolaire jusqu’à sa modi-
fication par le décret du 13 septembre 2018
modifiant le décret du 24 juillet 1997 défi-
nissant les missions prioritaires de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secon-
daire et organisant les structures propres à les
atteindre afin de déployer un nouveau cadre
de pilotage, contractualisant les relations entre
la Communauté française et les établissements
scolaires, afin de traduire la volonté de ne plus
autoriser des personnes physiques qui orga-
nisent des écoles à bénéficier de subventions
de la Communauté française (voy. également le
commentaire de l’article 131-1, 22˚). Comme
la Cour constitutionnelle l’observait déjà dans
son arrêt n˚ 48/2005, « la liberté d’enseigne-
ment active, garantie par l’article 24, § 1er, de
la Constitution, peut être exercée de manière
individuelle ou collective. La complexité crois-
sante de l’organisation de l’enseignement a ce-
pendant pour effet que la liberté d’enseigne-
ment active est presque exclusivement exercée
de manière collective, en recourant à la liberté
d’association ». Dans l’enseignement supérieur,
cette évolution a été actée depuis plusieurs an-
nées (voy. l’article 1er, 9˚, du décret du 5 aout
1995 fixant l’organisation générale de l’ensei-
gnement supérieur en Hautes Écoles) ;

47o Profil de certification : cette définition reprend
celle de l’article 5, 14˚, du décret « missions » ;

48o Profil de formation : cette définition reprend
celle de l’article 5, 7˚, du décret « missions » ;

49o Programmes d’études : cette définition reprend
celle de l’article 5, 15˚, du décret « missions »,
moyennant une reformulation visant à assu-
rer le rééquilibrage entre compétences, savoirs
et savoir-faire, et à renvoyer aux référentiels
et attendus annuels qui résultent notamment
de l’approche tronc commun. Cette définition
mentionne l’obligation d’intégrer les contenus
définis par les référentiels, tout en permettant
d’identifier des éléments complémentaires sus-
ceptibles d’être abordés dans des activités de
dépassement. Cependant, les évaluations sur la
base desquelles les équipes pédagogiques dé-
cident du passage ou du maintien d’un élève
dans l’année en cours ne peuvent porter que
sur des contenus et des attendus définis par les
référentiels ;

50o Référentiel : cette définition s’inspire de celle de
l’article 5, 4˚, du décret « missions » en l’élar-
gissant aux autres disciplines et en s’inspirant
de la charte des référentiels

51o Savoir : il est apparu nécessaire de définir lé-
galement un concept utilisé dans le cadre des
référentiels menant à une certification à un mo-
ment donné du parcours de l’élève. L’énuméra-
tion constitue une balise qui ne prétend pas à
l’exhaustivité. Les faits, ensembles de faits ou
les concepts et les théories peuvent également
être exprimés sous la forme d’idées ou d’en-
sembles d’idées, par exemple ;

52o Savoir-être : il est apparu nécessaire de définir
légalement un concept utilisé dans le cadre des
référentiels menant à une certification à un mo-
ment donné du parcours de l’élève ;

53o Savoir-faire : il est apparu nécessaire de défi-
nir légalement un concept utilisé dans le cadre
des référentiels menant à une certification à un
moment donné du parcours de l’élève ;

54o Service de promotion de la santé à l’école :
cette définition n’appelle pas de commentaire ;

55o Service francophone des métiers et des qualifi-
cations : cette définition n’appelle pas de com-
mentaire ;

56o Service général de l’inspection : cette définition
n’appelle pas de commentaire ;

57o Services d’accrochage scolaire (SAS) : cette dé-
finition reprend celle de l’article 4, 10˚, du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers
dispositifs scolaires favorisant le bien-être des
jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la pré-
vention de la violence à l’école et l’accompa-
gnement des démarches d’orientation scolaire ;

58o Suivi statistique de l’élève : cette définition re-
prend celle de l’article 1er, 5, du décret du 27
mars 2002 relatif au pilotage du système édu-
catif de la Communauté française ;

59o Tâche : il est apparu nécessaire de définir lé-
galement un concept utilisé dans le cadre des
référentiels menant à une certification à un mo-
ment donné du parcours de l’élève ;

60o Travail personnel : cette définition résulte de
la nécessité de différencier le travail indivi-
duel et personnel de l’élève qui peut être réa-
lisé dans un dispositif d’enseignement tant en
classe qu’en dehors des heures d’école. Cette
définition et l’ajout à l’article 1.5.1-8, § 2,
du travail personnel parmi les aspects que le
règlement des études peut aborder vise à ne
pas proscrire les approches pédagogiques de
type « classe inversée » ;

61o Travail à domicile : la notion a été redéfinie
pour mieux l’articuler avec la définition visée
au 60˚ ;

62o Wallonie-Bruxelles Enseignement : cette défini-
tion n’appelle pas de commentaire ;

63o Zones : cette définition reprend celle de l’ar-
ticle 5, 39˚, du décret « missions », en faisant
référence au fondement décrétal et non à l’ar-
rêté qui n’a qu’une valeur règlementaire.
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TITRE IV

Missions de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire

CHAPITRE PREMIER

Des missions prioritaires

Article 1.4.1-1

Cette disposition reprend l’article 6 du décret
« missions ». Elle en modifie, toutefois, les destina-
taires. Il ne s’agit plus uniquement d’assigner un
horizon aux pouvoirs organisateurs, mais de faire
de ces missions une responsabilité collective, un
cap vers lequel doivent s’orienter la Communauté
française en tant que pouvoir régulateur, les pou-
voirs organisateurs et les équipes éducatives.

Article 1.4.1-2

Cette disposition reprend l’article 8 du décret
« missions », tout en y apportant plusieurs chan-
gements.

Son premier alinéa stipule que les savoirs,
les savoir-faire, au même titre que les compé-
tences, sont placés « dans la perspective de ces
missions prioritaires » et non plus dans la pers-
pective unique de l’acquisition de compétences.
Conformément aux préconisations du Pacte pour
un Enseignement d’excellence, l’articulation entre
savoirs et compétences doit permettre de reva-
loriser globalement la place des savoirs discipli-
naires et culturels fondamentaux. Cette revalori-
sation se justifie par le caractère émancipateur in-
trinsèque des savoirs, fondateurs d’une culture ci-
toyenne partagée et socles de l’exercice d’un esprit
critique. Les savoirs ne se réduisent pas au seul
statut de « ressources » au service de l’acquisition
de compétences. Il s’agit en particulier de veiller
à ce que l’évaluation des connaissances discipli-
naires en tant que telles soit possible, voire encou-
ragée, dans toutes les disciplines, par-delà l’évalua-
tion des seuls savoirs procéduraux ou métacogni-
tifs. Dans cette perspective, les savoirs à acquérir
ne le sont pas uniquement dans la perspective de la
résolution de situations problèmes ou de l’exercice
d’une compétence. Il s’agit d’un objet de connais-
sance en tant que tel dont la maitrise est évaluable.

S’agissant du second alinéa, outre l’insertion
des savoirs et savoir-faire aux côtés des com-
pétences et l’élargissement, à l’instar de l’ar-
ticle 1.4.1-1, des débiteurs des missions priori-
taires, celles-ci ont été reformulées et enrichies afin
de prendre en compte les nouvelles finalités tel
qu’envisagé dans le tronc commun. Ainsi, aux :

5˚, il est question d’« évaluation » et non plus
de « certification », car une certification induit
la délivrance d’un titre. L’évaluation certificative
n’est toutefois pas la seule évaluation pour la-

quelle la participation de l’élève est souhaitable.

6˚, cet item est entièrement neuf afin de
prendre en compte le champ disciplinaire introduit
par les travaux autour du tronc commun polytech-
nique et pluridisciplinaire. Il inclut l’éducation à la
vie relationnelle, affective et sexuelle ;

8˚, ce point contient une référence aux tech-
nologies et outils numériques pour intégrer cer-
taines recommandations européennes sur les com-
pétences du citoyen du 21e siècle ainsi que cer-
taines recommandations relatives au cadre euro-
péen de référence en matière de compétences digi-
tales (The digital Competence framework for citi-
zens : digcomp 2.1) ;

9˚, cet item résulte de la scission entre les acti-
vités sportives (celles-ci recevant une place pleine
et entière au sein de l’énumération au n˚ 6), d’une
part, et artistiques et culturelles (qui font désor-
mais l’objet d’un item spécifique), d’autre part.

10˚, cet élément a été ajouté pour tenir compte
des nouvelles compétences issues des travaux sur
le tronc commun et en lien avec les recomman-
dations européennes sur les compétences du 21e
siècle. L’esprit d’entreprendre suppose de l’initia-
tive, de la créativité, de l’innovation et de l’enga-
gement, ainsi que la capacité de programmer et de
gérer des projets en vue de la réalisation d’objec-
tifs, et le développement d’aptitudes particulières
telles que l’habilité à la planification, à l’organi-
sation, à l’analyse, à la communication, au travail
individuel ou collaboratif et donc éventuellement
à la gestion de groupes et à la délégation, notam-
ment dans le cadre de projets menés à l’intérieur
des écoles. Il peut être également désigné sous les
termes « esprit d’initiative ». ;

11˚, cet item a été inséré pour rencontrer une
nécessité absolue dans nos sociétés, et singulière-
ment dans le contexte de turbulences démocra-
tiques que nos sociétés traversent. Si cette mis-
sion ne figure pas dans l’actuel article 8 du décret
« missions », elle figure en revanche parmi les vi-
sées de l’éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté (cf. l’article 60bis, § 3, alinéa 3, du décret
« missions »), sous-tend les politiques de la Com-
munauté française cherchant à promouvoir chez
les jeunes une citoyenneté responsable, active, cri-
tique et solidaire (cf. article 4, 1˚, du décret du
26 mars 2009 fixant les conditions d’agrément et
d’octroi de subventions aux organisations de jeu-
nesse) et figure parmi les missions des établisse-
ments d’enseignement supérieur (article 3, § 1er,
2˚, du décret du 7 novembre 2013 définissant le
paysage de l’enseignement supérieur et l’organisa-
tion académique des études).

L’alinéa 3 vise à reconnaitre l’apport indis-
pensable d’acteurs extérieurs à l’équipe éducative
pour poursuivre ces missions, singulièrement pour
l’éducation sexuelle et affective des élèves, pour les
activités culturelles et pour les activités physiques.
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Article 1.4.1-3

Cette disposition reprend le contenu de l’ar-
ticle 9 du décret « missions ». Les modifications
suivantes ont été apportées :

1o désormais, la disposition contient également
une référence aux missions de l’article 141-2
et plus uniquement à celles de l’article 1.4.1-1,
car les projets éducatif et pédagogique sont des
moyens de mise en œuvre de ces missions.

2o les mots « approfondissement » et « maitrise »
ont été inversés, car une langue doit être mai-
trisée avant que l’on puisse l’approfondir.

Article 1.4.1-4

Cet article reprend l’article 10, alinéa 1er, du
décret « missions ». Il est précisé au n˚ 3 que l’im-
pératif de l’égalité entre filles et garçons va au-delà
de l’accès : si la législation scolaire et le droit de la
lutte contre les discriminations proscrivent d’ores
et déjà les mesures limitant l’accès à des écoles ou
à des filières uniquement aux filles ou aux garçons,
il y a encore un long chemin à parcourir pour as-
surer une mixité effective dans les contingents de
l’ensemble des formations.

Article 1.4.1-5

Cet article reprend l’article 11 du décret
« missions ».

CHAPITRE II

Des missions spécifiques au tronc commun

Article 1.4.2-1

Cet article définit les missions particulières de
l’enseignement maternel.

Le choix a été fait de ne pas reprendre les ob-
jectifs fixés à l’article 12 du décret « missions »
qui avaient tout leur sens tant que des référen-
tiels n’étaient pas définis pour ce niveau d’ensei-
gnement. Dorénavant, ils font double emploi à la
fois avec le référentiel de compétences initiales et
avec les missions prioritaires telles que sont refor-
mulées par le présent Code.

S’agissant du référentiel de compétences ini-
tiales, cet article reprend plus particulièrement
les articles 5, 1˚ bis, et 16bis, § 3, du décret
« missions ». L’item n˚ 4 du § 2, alinéa 4, vise à
adapter ce texte au cahier des charges du groupe
« compétences initiales » chargé de l’élaboration
du référentiel.

Les compétences-seuils définis à l’article 5, 2˚
bis, du décret « missions » seront reprises dans le
Livre 5 consacré à l’enseignement spécialisé.

Article 1.4.2-2

Cet article définit les missions particulières de
la suite du tronc commun.

Le référentiel du tronc commun se substitue
aux socles de compétences.

Article 1.4.2-3

Cet article établit les domaines auxquels ren-
voie l’horaire des élèves défini dans le Livre 2. Les
domaines cités sont ceux des articles 60sexies, §
1er, alinéa 1er, 3˚, et 60septies, § 1er, alinéa 2, 3˚,
du décret « missions ».

Article 1.4.2-4

Cet article reprend l’article 20 du décret
« missions » en l’adaptant au tronc commun et en
incluant l’enseignement maternel qui était exclu
du décret « missions » en raison de l’absence de
référentiel pour ce niveau d’enseignement.

CHAPITRE III

Des missions spécifiques au degré supérieur de
l’enseignement secondaire

Article 1.4.3-1

Cet article reprend l’article 25, § 1er, du décret
« missions ».

Article 1.4.3-2

§ 1er. Ce paragraphe reprend l’article 34, ali-
néa 2, du décret « missions ».

§ 2. Ce paragraphe reprend l’article 35, §1er,
du décret « missions ».

§ 3. Ce paragraphe reprend l’article 34, ali-
néa 3, du décret « missions ».

§ 4. Les alinéas 1 et 2 reprennent les ar-
ticles 39, 44, 45 et 47 du décret « missions ».

L’alinéa 3 reprend l’article 48 du décret
« missions ».

Les dispositions non reprises relatives aux
profils de certification (article 39bis, § 1er, du
décret « missions »), au répertoire des options de
base groupées, au répertoire des formations à
un métier de l’enseignement secondaire spécia-
lisé et aux conditions d’admission dans les di-
verses formes, années, options (article 43 du dé-
cret « missions »), à la possibilité de réaliser cer-
tains profils de certification par la formation en
alternance, l’enseignement de promotion sociale
ou l’enseignement secondaire spécialisé de forme 3
(article 49 du décret « missions »), et aux crédits
d’études obtenus dans l’enseignement secondaire
(articles 33, 56 à 58, du décret « missions ») fi-
gureront dans le Livre 4 relatif à l’enseignement
secondaire. Pour cette raison, les définitions liées
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à ces dispositions ne figurent pas dans la liste de
l’article 1.3.1-1.

Tant que l’ensemble des profils de certifica-
tion n’aura pas été défini, l’article 40 du décret
« missions » sera maintenu.

Article 1.4.3-3

Cet article reprend les articles 31 et 55 du
décret « missions » en les adaptant à la nouvelle
structure et à sa terminologie. Le point 2˚ a été
inséré par cohérence avec l’article 1.4.2-4.

CHAPITRE IV

De l’élaboration des référentiels, des outils
pédagogiques et des outils d’évaluation

Article 1.4.4-1

Cet article définit la procédure d’adoption des
référentiels.

§ 1er. À l’instar de ce qui est prévu depuis
l’adoption du décret « missions », les référentiels
sont adoptés par le biais d’un arrêté soumis à une
confirmation décrétale en vue de respecter le prin-
cipe de légalité dans l’enseignement.

Afin de tenir compte de la jurisprudence de la
Cour constitutionnelle en matière de liberté pé-
dagogique (arrêt n˚ 49/2001 du 18 avril 2001),
l’obligation de prévoir une procédure de déroga-
tion aux référentiels lors de leur adoption est ex-
plicitement rappelée.

§ 2. Ce paragraphe prévoit que les référen-
tiels sont élaborés par des groupes de travail, en
reprenant ce que prévoient les articles 16, § 2, ali-
néa 1er, 16bis, § 2, alinéa 1er, 25, § 2, alinéa 1er,
26, § 2, alinéa 1er, 35, § 2, alinéa 1er, 39bis, §
2, alinéa 1er, 60ter, § 2, alinéa 1er, 60sexies, §
1er, alinéa 1er, 60septies, §1er, alinéa 1er, du dé-
cret « missions ». Afin de donner plus de souplesse
au processus de construction et de révision de ces
référentiels et d’éviter de tout régler par décret,
des délégations au Gouvernement sont prévues.
Conformément à l’article 24, § 5, de la Consti-
tution, ces dernières ne portent pas sur un aspect
essentiel de l’organisation, du subventionnement
ou de la reconnaissance de l’enseignement.

L’alinéa 4 dans ce paragraphe reprend l’ar-
ticle 62, § 4, du décret « missions ».

Pour l’élaboration des profils de certifica-
tion, la composition minimale prescrite par l’ar-
ticle 39bis, § 2, alinéa 2, du décret « missions » est
reprise.

§ 3. Ce paragraphe institutionnalise le prin-
cipe de l’adoption d’une charte des référentiels, en
reprenant l’article 60octies du décret « missions »,
pour baliser l’activité des groupes de travail.

§ 4. Ce paragraphe institutionnalise les comi-

tés de lecture dont l’élaboration du référentiel de
compétences initiales et la révision des référentiels
relatifs aux socles de compétences ont permis de
faire l’expérience (articles 60sexies, § 2, et 60sep-
ties, § 2, du décret « missions »).

L’alinéa 2 doit être lu en parallèle avec l’ar-
ticle 1.6.2-1 qui définit les missions de la Commis-
sion des évaluations.

Le Code ne reprend pas les autres dispositions
du Chapitre Vter du décret « missions » appelées
à disparaitre de l’ordonnancement juridique le 31
décembre 2019.

Article 1.4.4-2

Cet article prévoit l’intervention de la Com-
mission des référentiels et des programmes dans le
processus d’élaboration des référentiels, à l’instar
de l’article 60nonies du décret « missions ».

Article 1.4.4-3

Cet article reprend les articles 18, 28, 37 et 51
du décret « missions ». La rédaction a été modi-
fiée pour renforcer la diffusion des outils pédago-
giques, tout y incluant les programmes.

Article 1.4.4-4

Cet article reprend les articles 19, 29, 38 et 52
du décret « missions ». Des changements dans la
rédaction de l’alinéa 2 visent à rendre cette dispo-
sition plus réaliste en allégeant la charge qui pèse
sur ces commissions des outils d’évaluation. Ainsi,
les batteries d’épreuves qu’elles doivent produire
n’ont plus à être d’office échelonnées, et il est per-
mis de ne pas aller jusqu’à produire de telles batte-
ries, mais à proposer des pistes didactiques en lien
avec des épreuves d’évaluation.

Article 1.4.4-5

Cet article reprend l’article 62, § 3, du décret
« missions ».

TITRE V

De l’autonomie des écoles, de leur pilotage et de
la participation

CHAPITRE PREMIER

De l’autonomie des écoles

SECTION PREMIÈRE

Du projet éducatif et du projet pédagogique

Article 1.5.1-1

Cet article reprend l’article 6 de la loi du Pacte
scolaire en adaptant la formulation de son premier



819 (2018-2019) — No 1 ( 32 )

alinéa aux évolutions de la législation de la Com-
munauté française.

Article 1.5.1-2

Cet article reprend les articles 63, 64 et 66
(à l’exception de son deuxième alinéa) du décret
« missions ».

Par souci de simplification administrative, il
n’est plus exigé que les projets éducatif et péda-
gogique soient transmis aux services du Gouver-
nement, mais qu’ils soient tenus à leur disposi-
tion, en vue, notamment de permettre aux services
du Gouvernement de contrôler si ces projets s’ins-
crivent dans le cadre des missions du système édu-
catif.

Article 1.5.1-3

Cet article reprend les articles 65 et 66, ali-
néa 2, du décret « missions ».

SECTION II

Des programmes d’études

Article 1.5.1-4

Cet article reprend l’article 17, § 4 et 5, et les
articles 27, 36 et 50 du décret « missions ».

La procédure d’approbation des programmes
d’études est modifiée. Elle est allégée et cherche à
éviter que des mêmes acteurs interviennent à plu-
sieurs reprises dans le processus. La Commission
des référentiels et des programmes comprendra
des représentants des fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs, des membres du personnel enseignant
et d’autres acteurs représentés au sein de la Com-
mission de pilotage.

SECTION III

Du projet d’école

Article 1.5.1-5

§ 1. Outre l’alinéa 1er qui est neuf et vise
à clarifier la législation, ce paragraphe reprend
l’article 67, § 1er, alinéas 1er à 3, du décret
« missions ». Il s’agit donc du projet d’établis-
sement renommé par cohérence avec le rem-
placement systématique dans le Code du terme
« établissement » par le terme « école ». Cette mo-
dification terminologique n’a pas d’impact sur le
contenu du projet et n’impose pas aux écoles
d’adopter un nouveau projet d’école.

Pour mieux marquer l’articulation avec les
projets éducatif et pédagogique, d’une part, et
les programmes d’études, d’autre part, il n’est
plus question de « choix pédagogiques », mais
de « priorités éducatives et pédagogiques ». Par
ailleurs, il est précisé, ce qui rejoint la logique des

plans de pilotage, que le projet d’école doit être
repensé à intervalle régulier pour qu’il puisse de-
meurer pertinent.

La deuxième phrase de l’alinéa 3 reprend
quant à elle partiellement l’article 15, alinéa 1er,
du décret « missions ». Elle doit être lue en paral-
lèle avec l’article 2.3.1-1.

L’alinéa 4, 2˚, a été reformulé pour ne pas li-
miter les aspirations dont il s’agit de tenir compte.

§ 2. Ce paragraphe reprend l’article 14 du dé-
cret « missions ». Il a été toutefois enrichi d’une
référence à l’enjeu de la transition entre l’enseigne-
ment maternel et l’enseignement primaire. Dans
l’optique du tronc commun, une attention particu-
lière doit être apportée à cette transition, au même
titre qu’à la transition entre l’enseignement pri-
maire et l’enseignement secondaire. La deuxième
phrase de l’article 14 du décret « missions » a été
supprimée en vue de laisser aux équipes éducatives
la liberté de déterminer les moyens à mettre en
œuvre pour assurer cette transition.

Article 1.5.1-6

§ 1er. Ce paragraphe reprend l’article 7 du dé-
cret « missions ».

§ 2. Ce paragraphe reprend les articles 30
et 54 du décret « missions » à l’exception des
cours de religion et de morale non confessionnelle
afin de permettre la possibilité d’un regroupement
pour ces cours et tenir compte d’une réalité orga-
nisationnelle nouvelle.

Article 1.5.1-7

Cet article reprend l’article 67, § 1er, ali-
néa 4, et l’article 69, § 12, du décret « missions »,
tels que modifiés par le décret du 13 septembre
2018, dit décret « pilotage ».

SECTION IV

Du règlement des études

Article 1.5.1-8

Cet article reprend l’article 77, alinéa 1er et
l’article 78 du décret « missions ».

Au paragraphe 1er, il est précisé qu’un règle-
ment des études peut être adopté par implanta-
tion.

Au paragraphe 2, un « peut » a été ajouté à
l’alinéa 2 afin de préciser que l’ensemble des rè-
glements études ne sont pas tenus de régler l’en-
semble des éléments énumérés, certains dépen-
dants de choix pédagogiques du pouvoir organi-
sateur. Un point 5˚ a également été inséré en lien
avec la définition de l’article 1.3.1-1, 66˚, afin de
permettre explicitement aux équipes pédagogiques
qui le souhaitent d’organiser des activités de type
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« classe inversée ». La distinction entre les travaux
individuels et le travail personnel se justifie par le
fait qu’à la différence du travail personnel, les tra-
vaux individuels impliquent la remise par l’élève
d’une production.

Au paragraphe 3, les exigences du travail sco-
laire de qualité ont été reformulées dans un voca-
bulaire plus contemporain, moins moralisateur et
moins stigmatisant.

Cette réécriture de la disposition identifie les
exigences relatives au travail scolaire qui se dé-
ploient autour de 4 axes :

1o le respect des normes ;

2o le rapport au savoir ;

3o la relation à autrui ;

4o le degré d’implication.

SECTION V

Du règlement d’ordre intérieur

Article 1.5.1-9

Cet article reprend l’article 76, alinéa 1er, 4˚,
du décret « missions » en y ajoutant la précision
du champ d’application du règlement d’ordre in-
térieur aux élèves.

SECTION VI

De l’accès aux écoles

Les articles 1.5.1-10 à 1.5.1-12 reprennent le
Chapitre VIII du décret « missions » (articles 74 à
75bis).

CHAPITRE II

Du pilotage des écoles

SECTION PREMIÈRE

Des plans de pilotage et des contrats d’objectifs

Les dispositions formant cette Section re-
prennent l’article 67, § 2 à 17, du décret
« missions » tel que remplacé par le décret du 13
septembre 2018 modifiant le décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre afin de déployer un nouveau cadre de pi-
lotage, contractualisant les relations entre la Com-
munauté française et les établissements scolaires.
Pour faciliter la lecture, et conformément à l’avis
du Conseil d’État du 13 juin 2018, certaines dispo-
sitions ont été divisées en articles ou paragraphes.

Articles 1.5.2-1 à 1.5.2-12

L’article 1.5.2-1 reprend le paragraphe 2 de
l’article 67 du décret « missions ».

L’article 1.5.2-2 reprend l’article 67, § 3, du
décret « missions ». À l’alinéa 4, 3˚, il est fait réfé-
rence à « l’apprentissage par immersion » tel que
défini à l’article 141-1, 2˚, du présent Livre et qui
reprend la définition de l’article 2, 1˚, premier tiret
du décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement
en immersion linguistique.

L’article 1.5.2-3 § 1er, reprend le paragraphe 4
de l’article 67 du décret « missions ». Cependant,
par souci de lisibilité, les 15 thématiques définies
aux points a) à o) du 7˚ ont été retranscrites dans
le paragraphe 2.

L’article 1.5.2-3§ 3, reprend l’article 67/1 du
décret « missions ». Par souci de cohérence, cet ar-
ticle a été placé à la suite des dispositions rela-
tives à l’élaboration du plan de pilotage, plutôt
qu’après les articles se rapportant au processus de
contractualisation, de suivi rapproché et d’audit
externe.

À l’alinéa 3 de l’article 1.5.2-4, la référence au
phasage de mise en application des plans de pilo-
tage n’a pas été reprise.

L’article 1.5.2-5 reprend le paragraphe 6 de
l’article 67 du décret « missions », à l’exception
des alinéas 11 et 12 qui sont repris à l’article 1.5.2-
6.

L’article 1.5.2-7 reprend le paragraphe 7 de
l’article 67 du décret « mission » ; l’article 1.5.2-8,
le paragraphe 8 ; l’article 1.5.2-9, § 1er, le para-
graphe 9 ; l’article 1.5.2-9, § 2, le paragraphe 10 ;
l’article 1.5.2-9, § 3, le paragraphe 11 ; l’ar-
ticle 1.5.2-10, le paragraphe 12 ; l’article 1.5.2-
11, le paragraphe 13, l’article 1.5.2-12, § 1er, le
paragraphe 14 ; l’article 1.5.2-12, § 2, reprend
le paragraphe 15 ; l’article 1.5.2-12, § 3, le pa-
ragraphe 16 ; l’article 1.5.2-12, § 4, le para-
graphe 17.

SECTION II

Du dispositif d’ajustement et du protocole de
collaboration

Les dispositions de cette Section reprennent
l’article 68 du décret « missions » tel que remplacé
par le décret du 13 septembre 2018 modifiant le
décret du 24 juillet 1997 définissant les missions
prioritaires de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire et organisant les struc-
tures propres à les atteindre afin de déployer un
nouveau cadre de pilotage, contractualisant les re-
lations entre la Communauté française et les éta-
blissements scolaires.
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Articles 1.5.2-13 à 1.5.2-22

L’article 1.5.2-13 reprend le paragraphe 1er de
l’article 68 du décret « missions » ; l’article 1.5.2-
14 reprend le paragraphe 2 ; l’article 1.5.2-15, le
paragraphe 3 ; l’article 1.5.2-16, § 1er, reprend
le paragraphe 4 de l’article 68 ; l’article 1.5.2-16,
§ 2, reprend le paragraphe 5 et l’article 1.5.2-16,
§ 3, reprend le paragraphe 6.

L’article 1.5.2-17, § 1er, reprend les alinéas
1er à 3 du paragraphe 7 de l’article 68 du dé-
cret « missions » ; l’article 1.5.2-17, § 2, reprend
l’alinéa 4 du paragraphe 7 ; l’article 1.5.2-17, § 3,
reprend les alinéas 5 à 8 du paragraphe 7, tandis
que le dernier alinéa, l’alinéa 9, est repris à l’ar-
ticle 1.5.2-17, § 4.

L’article 1.5.2-18 reprend le paragraphe 8 de
l’article 68 ; l’article 1.5.2-19, le paragraphe 9 ;
l’article 1.5.2-20, le paragraphe 10. Le 4e alinéa de
l’article 152-20 énonce qu’« à défaut pour l’école
d’avoir satisfait à l’injonction dans un délai de 30
jours ouvrables scolaires, le Gouvernement peut
décider de réduire de 5 %, au plus » les dotations
de fonctionnement visées. Le fait de « satisfaire à
l’injonction » doit se comprendre comme le fait,
pour les écoles concernées d’avoir ostensiblement
manifesté une volonté de collaborer pour régler les
problèmes qui ont été pointés. Ce n’est pas donc
pas l’obligation de résultat qui est concernée par
ce délai de 30 jours.

L’article 1.5.2-21, § 1er, reprend les alinéas 1er
à 3 du paragraphe 11 ; l’article 1.5.2-21, § 2, re-
prend les alinéas 4 à 6 du paragraphe 11 et l’en-
semble du paragraphe 12 ; l’article 1.5.2-21, § 3,
reprend le paragraphe 13 ; l’article 1.5.2-21, § 4,
le paragraphe 14 ; et l’article 1.5.2-22 reprend le
paragraphe 15.

SECTION III

De l’évaluation des mesures en matière du
pilotage des écoles

Article 1.5.2-23

Cette disposition reprend la clause d’évalua-
tion de l’article 49 du décret du 13 septembre
2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 défi-
nissant les missions prioritaires de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire et
organisant les structures propres à les atteindre
afin de déployer un nouveau cadre de pilotage,
contractualisant les relations entre la Commu-
nauté française et les établissements scolaires.

CHAPITRE III

De la participation

SECTION PREMIÈRE

Du conseil de participation

Les dispositions de cette Section reprennent
l’article 69 du décret « missions ».

Article 1.5.3-1

§ 1er. Les hypothèses de dérogations à la règle
formulée à l’alinéa 1er ont été simplifiées par rap-
port à la législation actuelle (article 69 § 1er, ali-
néa 2, du décret « missions ») dont la façon ta-
tillonne de les envisager avait davantage de sens
lors de la création de ces conseils en 1997 qu’au-
jourd’hui.

L’article 1.5.3-1, § 2, reprend l’alinéa 1er du
paragraphe 1er de l’article 69. Les points 1˚, 2˚
et 3˚ ont été fusionnés en y ajoutant la notion de
conseil d’administration afin de prendre en consi-
dération les personnes morales de droit public
autres que la Commission communautaire fran-
çaise, les provinces et les communes.

Article 1.5.3-2

L’article 1.5.3-2, § 1er, reprend le para-
graphe 2 de l’article 69. L’alinéa 2 qui identifie les
membres de droit a été simplifié. L’alinéa 3 a été
reformulé afin de loger à la même enseigne l’ensei-
gnement libre et l’enseignement officiel tel que l’a
recommandé le Conseil d’État dans son avis sur
l’avant-projet.

L’article 1.5.3-2, § 2, reprend le paragraphe 3
de l’article 69 ; l’article 1.5.3-2, § 3, reprend le pa-
ragraphe 4 ; l’article 1.5.3-2, § 4, passant les pa-
ragraphes 5 et 6, reprend le paragraphe 7, car ils
traitent tous les deux des délégués des élèves.

L’article 1.5.3-2, § 5, reprend le paragraphe 5
de l’article 69. Le premier alinéa n’est pas repris
comme tel, car le sujet des associations de parents
reconnues est traité au Titre 6, Chapitre 6. Il est
donc fait référence à l’article 1.6.6-1.

L’article 1.5.3-2, § 6, reprend le paragraphe 6
de l’article 69 ; l’article 1.5.3-2, § 7, le para-
graphe 8 ; l’article 1.5.3-2, § 8, le paragraphe 9.

Article 1.5.3-3

À l’article 1.5.3-3, les § 1er, 2 et 3, reprennent
respectivement les paragraphes 10, 11 et 13 de
l’article 69.

Le paragraphe 12 de l’article 69 qui stipule
que le projet d’école est transmis au comité de
concertation de base et à la commission paritaire
locale n’est pas repris dans le présent Chapitre,
mais à l’article 1.5.1-7 qui traite du projet d’école.
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SECTION II

Des délégués des élèves

Articles 1.5.3-4 à 1.5.3-8

Les articles 1.5.3-4 à 1.5.3-8 reprennent le
Titre IV du décret du 12 janvier 2007 relatif au
renforcement de l’éducation à la citoyenneté res-
ponsable et active au sein des établissements orga-
nisés ou subventionnés par la Communauté fran-
çaise, à l’exception de l’article 15, alinéa 2.

L’alinéa 2 de l’article 1.5.3-4 a été reformulé
pour qu’il corresponde mieux aux articles 8bis et
8ter du décret du 3 mars 2004 organisant l’ensei-
gnement spécialisé.

Pour suivre la logique du tronc commun, l’ar-
ticle 1.5.3-6, § 1er, alinéa 1er, prévoit, dans l’en-
seignement secondaire, deux conseils des délégués,
soit un par degré, et non plus trois.

Articles 1.5.3-9 et 1.5.3-10

Les articles 1.5.3-9 et 1.5.3-10 reprennent res-
pectivement les articles 19 et 20 du décret du 21
novembre 2013 organisant divers dispositifs sco-
laires favorisant le bien-être des jeunes à l’école,
l’accrochage scolaire, la prévention de la vio-
lence à l’école et l’accompagnement des démarches
d’orientation scolaire, à l’exception des disposi-
tions relatives à certains aspects budgétaires (ar-
ticle 19, alinéas 2 et 3) qui seront reprises dans le
Livre 7.

SECTION III

Des associations de parents d’élèves

Les dispositions de ce Chapitre reprennent les
articles 2 à 5 du décret du 30 avril 2009 portant
sur les Associations de parents d’élèves et les Orga-
nisations représentatives d’Associations de parents
d’élèves en Communauté française.

Le troisième alinéa de l’article 1.5.3-14, § 1er,
a été ajouté, en s’inspirant de l’article 1.5.3-2, § 2,
alinéa 2, afin d’éviter des situations où des moda-
lités particulières de composition des organes du
pouvoir organisateur auraient pour conséquence
de rendre impossible ou exagérément difficile le re-
crutement des membres du comité de l’association
des parents.

TITRE VI

De la gouvernance du système éducatif

CHAPITRE PREMIER

Du pilotage du système éducatif

SECTION PREMIÈRE

De la Commission de pilotage

À terme, le décret du 27 mars 2002 relatif au
pilotage du système éducatif de la Communauté
française sera repris dans ce Chapitre.

Cependant, au stade actuel d’avancement des
travaux du Pacte pour un Enseignement d’excel-
lence, la réforme de la Commission de pilotage
n’est pas suffisamment aboutie.

SECTION II

De la Cellule intermédiaire de coordination

Article 1.6.1-2

Cet article reprend l’article 61 du décret
« missions ».

CHAPITRE II

De la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun et des

commissions des programmes

SECTION PREMIÈRE

De la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun

Les dispositions de la Section 1er institution-
nalisent la Commission des référentiels du tronc
commun créée à titre transitoire par l’article 60no-
nies du décret « missions », tout en en élargissant
les missions.

Le fait d’instituer une Commission des réfé-
rentiels et des programmes du tronc commun se
justifie à la fois par le souci d’une simplification
du paysage institutionnel, mais aussi par la vo-
lonté d’une rationalisation en la matière ; il est
par ailleurs cohérent d’étendre la mission d’exa-
men des programmes et de validation de ces der-
niers à un organe dont les membres connaitront
parfaitement les référentiels du tronc commun et
pourront donc vérifier si les programmes d’études
permettent d’atteindre les attendus définis dans les
référentiels de compétences initiales et du tronc
commun. Le fait que cet organe compte parmi
ses membres des représentants des (fédérations
de) pouvoirs organisateurs, desquel (le) s émane-
ront les programmes examinés, permet que lesdits
représentants puissent présenter et expliciter cer-
tains points concernant ces programmes ; le fait,
au moment de la prise de décision, de limiter leur
expression à un niveau consultatif permet de pré-
server la neutralité des avis rendus par la Commis-
sion des référentiels et des programmes du tronc
commun.

Lorsqu’elle procède à des modifications aux
projets de référentiels, la Commission des référen-
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tiels et des programmes du tronc commun peut
solliciter l’apport d’experts qu’elle désigne.

SECTION II

Des commissions des programmes

Les dispositions de cette Section reprennent les
articles 27, § 3, 36, § 3 et § 3bis, 50, § 2, et 62, §
2, alinéas 3 à 6, du décret « missions ». La volonté
est de se diriger à terme, pour le degré supérieur
de l’enseignement ordinaire, vers un modèle de
commission(s) des référentiels et des programmes
à l’instar de ce qui est prévu pour la Commission
des référentiels et des programmes du tronc com-
mun.

CHAPITRE III

Des évaluations externes non certificatives

Les dispositions de ce Chapitre reprennent le
Titre II et le Titre III/3, articles 36/20, 36/21 et
36/22, du décret du 2 juin 2006 relatif à l’évalua-
tion externe des acquis des élèves de l’enseigne-
ment obligatoire et au certificat d’études de base
au terme de l’enseignement primaire.

Concernant l’article 1.6.3-3, 1˚, le fait pour les
écoles de pouvoir disposer des résultats de leurs
élèves aux épreuves externes non certificatives en
les situant parmi ceux des écoles d’indice socio-
économique comparables, en quartile, leur permet
d’apprécier plus finement l’efficacité de leur ac-
tion au regard de situations et de publics com-
parables. Cependant, comme il s’agit de données
sensibles qui ne peuvent en aucun cas faire l’ob-
jet de quelque publicité que ce soit, vu le tort que
cela pourrait constituer en termes de concurrence
malsaine entre les écoles, l’obtention de ces infor-
mations est soumise à l’accord préalable du DCO
dont dépend l’école demanderesse.

Concernant l’article 1.6.3-4, il est interdit en
tout temps de rendre public tout classement éta-
bli découlant de la mise en œuvre des disposi-
tions décrétales et réglementaires par les services
du Gouvernement dans l’exercice de leurs mis-
sions. Tout agent ou membre du personnel ayant
connaissance des résultats obtenus ou des classe-
ments réalisés aux fins de la bonne application des
dispositions décrétales et réglementaires sont te-
nus au secret professionnel et aux dispositions du
Code pénal y afférent.

Concernant l’article 1.6.3-5, des modifications
sont apportées par rapport à l’existant.

À des fins de pilotage du système et pour per-
mettre aux équipes pédagogiques de situer les ré-
sultats de leur travail, une évaluation externe non
certificative sera organisée chaque année, en dé-
but d’année, pour l’ensemble des élèves de troi-
sième année et de cinquième année de l’enseigne-
ment primaire ; en troisième année, elle portera

sur la maitrise de la lecture et de la production
d’écrits et des savoirs mathématiques et scienti-
fiques de base ; en cinquième année, les mêmes
champs disciplinaires seront évalués, mais élargis
à d’autres domaines d’apprentissage, en rotation,
en sachant qu’une attention particulière sera ap-
portée sur la construction du temps et de l’es-
pace ; les résultats de tous les élèves seront rele-
vés. Cette manière de travailler permettra, entre
autres, de constituer, année après année, un des
indicateurs permettant de mesurer concrètement
les effets de la mise en œuvre du tronc commun.
Le fait de resserrer l’évaluation en début de troi-
sième année primaire autour du français et des
mathématiques participe de la préoccupation de
la réforme du Pacte de renforcer les savoirs de
base de tous les élèves, lesquels seront détermi-
nants, transversalement, dans la suite de leur par-
cours. Ces épreuves pourront par ailleurs ne pas
être excessivement chronophages. En cinquième,
le fait de retrouver des champs disciplinaires iden-
tiques évalués chez tous les élèves se justifie de la
même manière ; de plus, cette façon de procéder
pourra permettre de mesurer, entre autres, les pro-
grès de la cohorte évaluée deux ans plus tôt. L’élar-
gissement aux autres domaines du tronc commun
se justifie par la volonté de valoriser de tous les
domaines d’apprentissage. La triennalité permet
de demeurer dans des formats suffisamment res-
treints afin d’éviter d’empiéter excessivement sur
les temps d’apprentissage en classe.

CHAPITRE IV

De la Commission des évaluations

Les dispositions de ce Chapitre instituent la
Commission des évaluations.

Aujourd’hui, il y a une grande diversité et une
absence de cohérence globale entre les évaluations
externes certificatives et non certificatives, à la fois
dans leur forme ou leur conception, mais aussi
dans leur processus d’élaboration ; de même, si
l’on se réfère à un passé récent, le modèle des outils
d’évaluation pour les socles de compétences était
diamétralement opposé à celui en vigueur pour
les compétences terminales. Au regard de ce qui
précède, dans le même esprit que celui qui a pré-
sidé à la création de la Commission des référen-
tiels du tronc commun, fin 2017, la mise sur pied
d’une Commission des évaluations semble un élé-
ment indispensable pour assurer une articulation
cohérente entre ces différents types d’évaluations
et d’outils.
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CHAPITRE V

De la négociation entre le Gouvernement et les
pouvoirs organisateurs

Article 1.6.5-1

Cette disposition reprend l’article 5, alinéa
1er, de la loi du Pacte scolaire. Pour éviter la
discordance entre les termes « concertation » et
« négociation », renvoyant chacun à des procé-
dures distinctes, ce dernier a été privilégié. L’ali-
néa 2 de l’article 5 de la loi du Pacte scolaire n’est
pas repris afin d’éviter une incohérence avec les
autres dispositions du présent Chapitre qui défi-
nissent une liste plus large de matières soumises à
la concertation entre le Gouvernement et les fé-
dérations de pouvoirs organisateurs. Il est ainsi
tenu compte d’une recommandation exprimée par
le Conseil d’État dans son avis n˚ 40 144/2. L’ali-
néa 3 de l’article 5 de la loi du Pacte sco-
laire n’est pas repris, car il relève de l’enseigne-
ment supérieur non universitaire. Il sera main-
tenu pour ce niveau d’enseignement. Cette dispo-
sition contient, par ailleurs, une mention expli-
cite à Wallonie-Bruxelles Enseignement pour tenir
compte de l’adoption du décret spécial fondé sur
l’article 24, § 2, de la Constitution (cf. les adapta-
tions apportées aux articles 1.6.5-6 et 1.6.5-7).

Article 1.6.5-2

Cette disposition reprend l’article 5bis de la loi
du Pacte scolaire.

Article 1.6.5-3

Cette disposition reprend l’article 5ter de la loi
du Pacte scolaire.

Article 1.6.5-4

Cette disposition reprend l’article 5quater de
la loi du Pacte scolaire.

Article 1.6.5-5

Cette disposition reprend l’article 5quinquies
de la loi du Pacte scolaire.

Articles 1.6.5-6 à 1.6.5-19

Ces dispositions reprennent le décret du 20
juillet 2006 relatif à la négociation avec les or-
ganes de représentation et de coordination des
Pouvoirs organisateurs de l’enseignement et des
centres P.M.S. subventionnés.

Des adaptations ont été opérées, notamment
au sein des articles 1.6.5-6 et 1.6.5-7, afin de te-
nir compte de la délégation des compétences de la
Communauté française en tant que pouvoir orga-
nisateur à Wallonie-Bruxelles Enseignement. Cette
délégation a pour conséquence que les représen-
tants de ce pouvoir organisateur ne figurent plus

parmi la délégation de l’autorité, mais au sein de
celle des pouvoirs organisateurs aux côtés des fé-
dérations de pouvoirs organisateurs. Il a dès lors
fallu adapter la taille de chaque délégation, qui —
dans le respect de la logique paritaire — passe de
dix à douze. Par ailleurs, pour tenir compte de
l’avis n˚ 40 144/2 du Conseil d’État, les fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs ne sont plus nom-
mément citées dans la législation, ce qui était peu
compatible avec la procédure de reconnaissance
desdites fédérations.

CHAPITRE VI

Des organisations représentatives des parents et
associations de parents d’élèves

Les dispositions de ce Chapitre reprennent le
Chapitre II du décret du 30 avril 2009 portant sur
les Associations de parents d’élèves et les Organi-
sations représentatives des parents et Associations
de parents d’élèves.

Article 1.6.6-3

Cette disposition est modifiée en vue d’élargir
la consultation par le Gouvernement des associa-
tions de parents lorsque sont examinés des projets
d’arrêté à portée réglementaire.

TITRE VII

Des droits et devoirs des élèves et de leurs parents

CHAPITRE PREMIER

De l’obligation scolaire

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Article 1.7.1-1

Pour tenir compte de l’observation du Conseil
d’État s’agissant de l’empiètement de la Commu-
nauté dans une compétence que la Constitution ré-
serve à l’autorité fédérale en vertu de l’article 127,
§ 1er, 2˚, a), de la Constitution, cette disposition
se limite à renvoyer aux dispositions de la loi du
29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire qui
ressortent de la compétence de l’autorité fédérale
en ce qu’elles fixent le début et la fin de l’obliga-
tion scolaire. Ce faisant, la disposition s’inspire de
l’article 123 du Code flamand de l’enseignement
secondaire.

Article 1.7.1-2

§ 1er. Les deux premières phrases de l’alinéa
1er reprennent l’article 1er, § 1er, alinéa 2, de la
loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation sco-
laire. La troisième phrase a été ajoutée dans une
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optique de clarification. La législation actuelle pré-
cise uniquement ce qu’implique l’obligation sco-
laire à temps partiel, mais non ce que suppose
l’obligation scolaire à temps plein.

Les alinéas 2 et 3 reprennent l’article 1er, §
1er, alinéa 3, de la loi du 29 juin 1983 concernant
l’obligation scolaire, à l’exception de l’alinéa 3, 4˚,
qui reprend l’article 2, alinéa 1er, de la loi du 29
juin 1983 précitée.

La première phrase de l’alinéa 4 reprend l’ar-
ticle 1er, § 2, de la loi du 29 juin 1983 concernant
l’obligation scolaire. Le reste de l’alinéa 4 reprend
l’article 2, alinéa 2, de la loi du 29 juin 1983 pré-
citée.

§ 2. Les dispositions de ce paragraphe re-
prennent les articles 3 et 4 du décret du 25 avril
2008 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire
à l’obligation scolaire en dehors de l’enseigne-
ment organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française.

§ 3. En vue de faire figurer dans le même texte
les différentes manières de satisfaire à l’obligation
scolaire, ce paragraphe renvoie aux hypothèses de
l’article 171-29, à savoir la prise en charge par des
services qui apportent leur concours à l’exécution
de décisions individuelles dans le cadre des pro-
grammes d’aide élaborés soit par le conseiller de
l’Aide à la jeunesse, soit par le directeur de l’Aide
à la jeunesse, soit par le tribunal de la jeunesse, ou
la prise en charge par un des services d’accrochage
scolaire (SAS).

§ 4. Formulant la règle particulière pouvant
s’appliquer aux élèves à besoins spécifiques de ma-
nière plus précise que celle qui figure dans l’ar-
ticle 1er, § 5, de la loi du 29 juin 1983 concernant
l’obligation scolaire, ce paragraphe fait écho à la
mission de la commission consultative visée à l’ar-
ticle 125, 6˚, du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé.

§ 5. Ce paragraphe reprend l’article 1er,
§ 4bis, 4˚, de la loi du 29 juin 1983 concernant
l’obligation scolaire. Il fait écho au subventionne-
ment et à l’agrément par l’Agence pour une vie de
qualité (AVIQ) s’agissant de la région de langue
française, et du « Personne handicapée autonomie
recherchée » (PHARE), s’agissant des structures
francophones situées dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale.

Article 1.7.1-3

Cet article reprend, moyennant des adapta-
tions formelles, l’article 2 du décret du 25 avril
2008 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire
à l’obligation scolaire en dehors de l’enseigne-
ment organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française et l’article 8, alinéa 4, des lois sur
l’enseignement primaire coordonnées le 20 aout
1957.

Article 1.7.1-4

§ 1er. Ce paragraphe prévoit une procédure
d’identification des élèves soumis à l’obligation
scolaire différente de celle qu’organisent les trois
premiers alinéas de l’article 8 des lois sur l’ensei-
gnement primaire coordonnées le 20 aout 1957.
Il s’agit d’adapter le texte législatif aux pratiques
actuelles d’une part, et de simplifier la procédure
administrative d’autre part. En effet, ce ne sont
plus les administrations communales qui délivrent
la liste des enfants en âge scolaire, mais le Ser-
vice public fédéral. De plus, l’affichage des règles
de l’obligation scolaire ne correspond plus aux
modes de communication actuels et la Commu-
nauté française n’a pas d’injonction à donner aux
communes ni de possibilité de contrôle de la cam-
pagne d’information. Ce faisant, la lourde gestion
logistique de l’envoi d’affiches est supprimée.

§ 2. L’alinéa 1er reprend l’article 16, 3˚, des
lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20
aout 1957.

L’alinéa 2 reprend l’article 9, alinéa 3, des
lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20
aout 1957. La formulation a été simplifiée, et les
procédures allégées.

Article 1.7.1-5

Cet article reprend l’article 1er, § 7, de la loi
du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire.

Article 1.7.1-6

Cet article reprend l’article 5 de la loi du 29
juin 1983 concernant l’obligation scolaire. Le pa-
ragraphe 5 n’a pas été repris dans cet article, car
la disposition à laquelle il renvoie a été abrogée.

SECTION II

De la fréquentation régulière

Article 1.7.1-7

Cet article reprend l’article 3, § 1er, alinéa 1er,
de la loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation
scolaire.

Article 1.7.1-8

L’alinéa 1er reprend l’article 3, § 3, de la loi
du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire.

L’alinéa 2 reprend l’article 23, alinéa 3, du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers dis-
positifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes
à l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de
la violence à l’école et l’accompagnement des dé-
marches d’orientation scolaire.
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Article 1.7.1-9

Cet article reprend l’article 10, alinéa 1er, des
lois sur l’enseignement primaire coordonnées le 20
aout 1957 et l’article 25, alinéas 2 à 4, du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers dis-
positifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes
à l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de
la violence à l’école et l’accompagnement des dé-
marches d’orientation scolaire. Pour éviter les dis-
cordances inexplicables entre l’enseignement fon-
damental et l’enseignement secondaire, le nombre
de demi-jours d’absence à partir duquel le signale-
ment a lieu a été uniformisé à neuf demi-jours.

L’alinéa 3 a été aménagé pour mieux suivre la
logique du tronc commun : désormais les régimes
prévus en 1˚ et en 2˚ ne sont plus fonction des
niveaux primaire et secondaire d’enseignement,
mais renvoie respectivement au tronc commun et
à l’après tronc commun.

Article 1.7.1-10

Les alinéas 1 à 3 de cet article reprennent l’ar-
ticle 23, alinéas 1er et 2, et l’article 24 du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers dis-
positifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes
à l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de
la violence à l’école et l’accompagnement des dé-
marches d’orientation scolaire.

Les alinéas 4 à 11 reprennent l’article 26 du
décret précité. Toutefois, la règle que reprend l’ali-
néa 4 s’applique non plus à partir de la troisième
année, mais à partir de la quatrième année secon-
daire pour s’inscrire dans le cadre du tronc com-
mun.

L’alinéa 12 reprend l’article 16, § 3, du décret
précité.

Article 1.7.1-11

Cet article reprend l’article 25, alinéa 1er,
du décret du 21 novembre 2013 organisant di-
vers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des
jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la préven-
tion de la violence à l’école et l’accompagnement
des démarches d’orientation scolaire.

SECTION III

De l’enseignement à domicile

Les dispositions de cette Section reprennent
le Chapitre III du décret du 25 avril 2008 fixant
les conditions pour pouvoir satisfaire à l’obliga-
tion scolaire en dehors de l’enseignement orga-
nisé ou subventionné par la Communauté fran-
çaise. Elles ont été adaptées pour tenir compte de
la disparition de l’épreuve externe certificative en
fin de deuxième secondaire et de l’introduction des
épreuves externes certificatives en vue de l’attribu-
tion du certificat du tronc commun.

Par ailleurs, au rang des dispositions aux-
quelles l’enseignement dispensé à domicile doit
être conforme a été ajoutée la Convention inter-
nationale relative aux droits de l’enfant vu l’im-
portance de ce texte.

SECTION IV

De l’accrochage scolaire

Article 1.7.1-25

§ 1er. Cette disposition reprend l’article 4, 3˚,
du décret du 21 novembre 2013 organisant di-
vers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des
jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la préven-
tion de la violence à l’école et l’accompagnement
des démarches d’orientation scolaire.

§ 2. Cette disposition reprend l’article 4, 1˚,
du décret du 21 novembre 2013 organisant di-
vers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des
jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la préven-
tion de la violence à l’école et l’accompagnement
des démarches d’orientation scolaire.

Les autres dispositions de cette Section re-
prennent les articles 28 à 36, et l’article 40 du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers dis-
positifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes
à l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de
la violence à l’école et l’accompagnement des dé-
marches d’orientation scolaire. Les articles 37 à 39
du décret du 21 novembre 2013 règlent des ques-
tions de financement et seront dès lors repris dans
le Livre 7 du Code.

CHAPITRE II

De la gratuité

Article 1.7.2-1

§ 1er. Cette disposition reprend l’article 12, §
1er, alinéa 3, de la loi du Pacte scolaire et l’ar-
ticle 100, § 2, du décret « missions ». L’alinéa 2 de
cet article 12, § 1er, règle une question relative au
financement des écoles et sera, dès lors, repris dans
le Livre 7 consacré au financement. L’alinéa 1er de
cet article 12, § 1er, entretient une confusion entre
la gratuité de l’enseignement qu’il semble consa-
crer, mais que les autres dispositions de la légis-
lation scolaire ne garantissent pas totalement, et
la gratuité de l’accès à l’enseignement qu’exprime
l’alinéa 3 et que garantit l’article 24, § 3, alinéa
1er, de la Constitution.

§ 2. Cette disposition reprend l’article 12,
§1bis, de la loi du Pacte scolaire. Étant donné que
le Code ne prévoit plus l’existence de l’enseigne-
ment secondaire général, la disposition a été refor-
mulée, d’une part, pour limiter son champ d’ap-
plication à la section de transition et, d’autre part,
pour transformer l’obligation d’établir un miner-
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val en faculté afin que le Gouvernement n’instaure
pas un minerval pour l’ensemble des septièmes an-
nées de cette section, mais uniquement pour celles
qui correspondaient à l’enseignement secondaire
général, à savoir les 7e préparatoires à l’enseigne-
ment supérieur (PES), notamment en mathéma-
tiques et en sciences.

En pratique le Gouvernement s’abstient
d’adopter annuellement l’arrêté fixant le droit
d’inscription telle que le prévoyait pourtant l’ar-
ticle 12, § 1bis, alinéa 1er, de la loi du Pacte
scolaire. Pour éviter une situation de vide juri-
dique, les chiffres prévus dans l’alinéa 2 pour l’an-
née 1990-1991 correspondent désormais au mon-
tant structurel de ce droit d’inscription. Ce mon-
tant est formulé comme un plafond pour per-
mettre aux écoles qui le souhaitent de ne pas le
réclamer.

§ 3. Les dispositions de ce paragraphe re-
prennent les articles 59 à 62 de la loi du 21 juin
1985 concernant l’enseignement, à l’exception de
l’article 60, § 2, qui a trait au financement et sera
repris dans le Livre 7.

§ 4. Cette disposition reprend l’article 100, §
1er, du décret « missions ».

Article 1.7.2-2

Cet article reprend l’article 100, § 3 à 6, du
décret « missions ».

Article 1.7.2-3

Cet article reprend l’article 100, § 7, du décret
« missions ».

Article 1.7.2-4

Cet article reprend l’article 101 du décret
« missions ».

Article 1.7.2-5

Cet article reprend l’article 100, § 8, du décret
« missions ».

Article 1.7.2-6

Cet article reprend l’article 102 du décret
« missions ».

Article 1.7.2-7

Cet article reprend l’article 9 du décret du 14
mars 2019 visant à renforcer la gratuité d’accès à
l’enseignement.

CHAPITRE III

Du libre choix

Article 1.7.3-1

§ 1er. Ce paragraphe reprend la première
phrase de l’article 3, § 1er, de la loi du Pacte sco-
laire et l’article 13 des lois sur l’enseignement pri-
maire coordonnées le 20 aout 1957.

§ 2. Ce paragraphe reprend l’article 24, § 2,
de la loi du Pacte scolaire. Cependant, il n’a pas
été jugé pertinent de reprendre la liste de dispo-
sitions puisque, par définition, toute disposition
légale et règlementaire doit être respectée par ses
destinataires et constitue, à cet égard, une contre-
partie au subventionnement octroyé. C’est le sens
de la jurisprudence classique de la Cour consti-
tutionnelle : « La liberté d’enseignement définie à
l’article 24, § 1er, de la Constitution suppose que
les pouvoirs organisateurs qui ne relèvent pas di-
rectement de la communauté puissent, sous cer-
taines conditions, prétendre à des subventions à
charge de celle-ci. Le droit aux subventions est li-
mité, d’une part, par la possibilité pour la com-
munauté de lier celles-ci à des exigences tenant à
l’intérêt général, entre autres celles d’un enseigne-
ment de qualité, du respect de normes de popula-
tion scolaire et d’une égalité d’accès à l’enseigne-
ment, et, d’autre part, par la nécessité de répar-
tir les moyens financiers disponibles entre les di-
verses missions de la communauté. La liberté d’en-
seignement connaît dès lors des limites et n’em-
pêche pas que le législateur décrétal impose des
conditions de financement et d’octroi de subven-
tions qui restreignent l’exercice de cette liberté »
(arrêt n˚ 53/2016, parmi tant d’autres).

Dès lors, seules les conditions de subvention-
nement non reprises dans d’autres législations ont
été intégrées dans cette disposition.

§ 3. Ce paragraphe reprend l’article 24, §2ter,
de la loi du Pacte scolaire.

Les autres paragraphes de l’article 24 de la loi
du Pacte scolaire relèvent du Livre 7 consacré au
financement ou, s’agissant du §2bis, du Code des
statuts et de la concertation sociale.

Article 1.7.3-2

Cet article reprend l’article 4 de la loi du Pacte
scolaire, tout en adaptant sa formulation au trans-
fert dont a fait l’objet la compétence de transport
scolaire, en vertu de l’article 3, 5˚, du décret spé-
cial du 3 avril 2014 relatif aux compétences de la
Communauté française dont l’exercice est trans-
féré à la Région wallonne et à la Commission com-
munautaire française.
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Article 1.7.3-3

Cet article reprend l’article 41 de la loi du
Pacte scolaire.

Article 1.7.3-4

Cet article reprend l’article 42 de la loi du
Pacte scolaire. L’enseignement maternel a été in-
clus dans le champ d’application de cette disposi-
tion.

Article 1.7.3-5

Cet article reprend l’article 43 de la loi du
Pacte scolaire. La modification terminologique ap-
portée au paragraphe 4 résulte d’une anticipation
de la scission du réseau Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement.

CHAPITRE IV

De la neutralité

Le présent Chapitre identifie les écoles as-
treintes à l’obligation de neutralité et définit les
principes qui en découlent.

Le Code ne reprend pas les dispositions de la
loi du Pacte scolaire relatives aux écoles plura-
listes (article 2, alinéa 4, b) qui ne sont ni confes-
sionnelles ni neutres. En effet, prévue par la loi
du 14 juillet 1975, cette formule n’a pas rencon-
tré le succès escompté. Aujourd’hui, en raison de
l’affirmation constitutionnelle de la neutralité de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise depuis 1988 et de l’extension décrétale de
la neutralité à l’enseignement officiel subventionné
depuis 2003, l’hypothèse de l’émergence d’un ré-
seau d’écoles pluralistes relève encore davantage
de la fiction. Le maintien de ces écoles dans la
législation impose néanmoins d’encore revoir des
dispositions y relatives, notamment lorsque le ré-
gime des cours philosophiques connait des modi-
fications. Le Code ne reprend donc aucune réfé-
rence à ces écoles pluralistes et abroge les dispo-
sitions qui les envisageaient, à l’instar des choix
posés par la Communauté flamande, choix que la
Cour constitutionnelle n’a pas jugés contraires à
l’égalité ou à la liberté de l’enseignement (arrêt n˚
85/98 du 15 juillet 1998).

SECTION PREMIÈRE

Dispositions communes

Article 1.7.4-1

Cette disposition introduit aux différentes
strates de neutralité qui s’appliquent aux écoles of-
ficielles, ainsi qu’aux écoles libres qui y adhèrent.
De légères modifications formelles ont été appor-
tées pour suivre les suggestions du Conseil d’État
relatives à la qualité de la rédaction de ces dispo-

sitions.

La neutralité de l’enseignement organisé par
la Communauté française découle directement de
l’article 24, § 1er, alinéa 3, de la Constitution, et
se trouve actuellement définie par le décret du 31
mars 1994 définissant la neutralité de l’enseigne-
ment de la Communauté ; celle de l’enseignement
officiel subventionné résulte du décret du 17 dé-
cembre 2003 organisant la neutralité inhérente à
l’enseignement officiel subventionné et portant di-
verses mesures en matière d’enseignement, qui la
définit.

L’alinéa 3, deuxième phrase, et les alinéas 4 et
5 (possibilité et modalités d’adhésion à l’une des
définitions de la neutralité) reprennent l’article 7
du décret du 31 mars 1994 et l’article 8 du décret
du 17 décembre 2003.

Article 1.7.4-2

Cet article reprend l’article 8, alinéas 1er et 3,
du décret du 31 mars 1994 et l’article 9, alinéas
1er et 4, du décret du 17 décembre 2003.

Article 1.7.4-3

Cet article reprend l’article 6 du décret du 31
mars 1994 et l’article 7 du décret du 17 décembre
2003.

Article 1.7.4-4

Cet article reprend l’article 10 du décret du 31
mars 1994 et l’article 11 du décret du 17 décembre
2003, à l’exception des alinéas 2 de ces articles.

Article 1.7.4-5

Cet article reprend l’article 9 du décret du 31
mars 1994 et l’article 10 du décret du 17 décembre
2003.

SECTION II

De la neutralité de l’enseignement organisé par la
Communauté française

Article 1.7.4-6

Cet article reprend l’article 1er du décret du
31 mars 1994.

Article 1.7.4-7

Cet article reprend l’article 2 du décret du 31
mars 1994.

Article 1.7.4-8

Cet article reprend l’article 3 du décret du 31
mars 1994.
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Article 1.7.4-9

Cet article reprend l’article 4 du décret du 31
mars 1994.

Article 1.7.4-10

Cet article reprend l’article 5 du décret du 31
mars 1994.

SECTION III

De la neutralité inhérente à l’enseignement officiel
subventionné

Article 1.7.4-11

L’alinéa 1er reprend l’article 2 du décret du 17
décembre 2003.

L’alinéa 2 reprend l’article 9, alinéa 3, du dé-
cret du 17 décembre 2003.

Article 1.7.4-12

Cet article reprend l’article 3 du décret du 17
décembre 2003.

Article 1.7.4-13

Cet article reprend l’article 4 du décret du 17
décembre 2003.

Article 1.7.4-14

Cet article reprend l’article 5 du décret du 17
décembre 2003.

Article 1.7.4-15

Cet article reprend l’article 6 du décret du 17
décembre 2003.

CHAPITRE V

Des cours de religion et de morale non
confessionnelle, du choix entre ces cours et de la
seconde période du cours de philosophie et de

citoyenneté

Article 1.7.5-1

Cet article reprend l’article 8, alinéas 1er à 3,
de la loi du Pacte scolaire. Toutefois, la phrase
« par enseignement de la morale, il faut com-
prendre l’enseignement de la morale non confes-
sionnelle » figurant à l’article 8, alinéa 3, de cette
loi n’a pas été reprise pour la raison que la législa-
tion mentionne systématiquement « la morale non
confessionnelle » et jamais la seule « morale », ce
qui rend cette définition inutile et source de confu-
sion.

Article 1.7.5-2

§ 1er. Ce paragraphe reprend l’article 8, ali-
néas 6 à 9, de la loi du Pacte scolaire.

§ 2. Ce paragraphe reprend l’article 79, § 1er,
alinéas 3 et 4, du décret « missions ».

Article 1.7.5-3

Cet article reprend l’article 8, alinéa 4, de la
loi du Pacte scolaire.

Article 1.7.5-4

Cet article reprend l’article 8ter de la loi du
Pacte scolaire.

Article 1.7.5-5

Cet article reprend l’article 9 de la loi du Pacte
scolaire.

Article 1.7.5-6

Cet article reprend l’article 11 de la loi du
Pacte scolaire, en l’adaptant à la réforme ayant
introduit la possibilité de dispense des cours de
religion et de morale non confessionnelle. La ré-
férence aux conseils de classe est supprimée pour
éviter de limiter la portée de cette disposition à
l’enseignement secondaire.

CHAPITRE VI

De l’éducation à la philosophie et à la citoyenneté

En matière de citoyenneté, le Code ne repren-
dra pas les dispositions prévoyant l’élaboration
d’un document de référence intitulé « être et deve-
nir citoyen » (Titre II du décret du 12 janvier 2007
relatif au renforcement de la citoyenneté respon-
sable et active au sein des établissements organisés
ou subventionnés par la Communauté française).
Ce dispositif est redondant avec l’éducation à la
philosophie et à la citoyenneté. Les règles qui l’or-
ganisent sont, dès lors, abrogées.

Article 1.7.6-1

Cet article reprend l’article 8, alinéas 4 et 5, de
la loi du Pacte scolaire, et l’article 60bis, § 1er, du
décret « missions ».

Article 1.7.6-2

Cet article reprend l’article 60bis, § 2, du dé-
cret « missions ».

Article 1.7.6-3

Cet article reprend l’article 60bis, § 3, du dé-
cret « missions ».
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Article 1.7.6-4

Cet article reprend l’article 60quater, § 3, du
décret « missions ».

CHAPITRE VII

Du droit à l’inscription

Ce Chapitre reprend uniquement les principes
communs à l’ensemble de l’enseignement fonda-
mental et secondaire. Les règles relatives à l’ins-
cription en première année du secondaire figurant
actuellement dans le Chapitre IX, Section 1re/1 du
décret « missions », relèveront du Livre 4.

Article 1.7.7-1

Cet article reprend l’article 76 du décret
« missions ».

Article 1.7.7-2

§ 1. Les alinéas 1er, 2 et 4 reprennent l’ar-
ticle 79, § 1er, alinéa 1er, du décret « missions ».

L’alinéa 3 reprend les articles 80, § 1er, alinéa
1er, et 87 du décret « missions ».

§ 2. Cette disposition reprend l’article 79, §
1er, alinéas 5 et 6, du décret « missions ».

Article 1.7.7-3

Cet article reprend l’article 79bis du décret
« missions ».

Article 1.7.7-4

§ 1. Les trois premiers alinéas de ce para-
graphe reprennent l’article 80, § 1er, alinéas 1er,
3 et 4, et l’article 88, § 1er, alinéas 1er, 3 et 4, du
décret « missions ».

L’alinéa 4 reprend l’article 80, § 1erbis, et l’ar-
ticle 88, § 1erbis, du décret « missions ».

§ 2. Ce paragraphe reprend l’article 80, § 3, et
l’article 88, § 3, du décret « missions ».

CHAPITRE VIII

Des élèves à besoins spécifiques

SECTION PREMIÈRE

Des aménagements raisonnables dans
l’enseignement ordinaire

Les dispositions de cette Section reprennent le
Chapitre XIbis du décret « missions ».

Article 1.7.8-1

Cet article appelle globalement une remarque :
même si tout élève présentant des besoins spéci-
fiques est en droit de bénéficier d’aménagements

raisonnables, il peut arriver que le caractère cumu-
latif des demandes introduites auprès des écoles
rende la mise en œuvre de ceux-ci difficile, voire,
dans certains cas, impossible. Autrement dit donc,
s’il s’agit bien d’un droit, ce droit est tout de
même soumis à l’appréciation de l’équipe éduca-
tive quant à la faisabilité matérielle et humaine
de la mise en œuvre des aménagements réclamés.
C’est en ce sens que les aménagements doivent être
raisonnables.

SECTION II

De l’intégration dans l’enseignement ordinaire

Article 1.7.8-5

Cette disposition reprend l’article 130 du dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé. Les modalités de ce dispositif — actuel-
lement prescrites par le Chapitre X de ce décret —
seront précisées dans le Livre 5 consacré à l’ensei-
gnement spécialisé.

En attendant, les dispositions du Chapitre X
du décret du 3 mars 2004 sont maintenues.

CHAPITRE IX

Du bien-être des élèves, de la prévention de la
violence à l’école et de la discipline

Article 1.7.9-1

Cet article reprend les articles 5 et 6 du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers dis-
positifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes
à l’école, l’accrochage scolaire, la prévention de
la violence à l’école et l’accompagnement des dé-
marches d’orientation scolaire.

Article 1.7.9-2

Cet article reprend l’article 77bis du décret
« missions ».

Article 1.7.9-3

Cet article reprend l’article 86 du décret
« missions ».

Article 1.7.9-4

Cet article reprend l’article 81, § 1er à 1er/2,
et l’article 89, § 1er à 1er/2, du décret « missions ».

Article 1.7.9-5

Cet article reprend l’article 81, § 2, alinéa 2,
et l’article 89, § 2, alinéa 2, du décret « missions ».

Article 1.7.9-6

§ 1. Ce paragraphe reprend l’article 81, § 2,
alinéa 1er, et l’article 89, § 2, alinéa 1er, du décret
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« missions ».

§ 2. Ce paragraphe reprend l’article 81, § 2,
alinéas 3 et 4, et l’article 89, § 2, alinéas 3 et 4, du
décret « missions ».

Article 1.7.9-7

Cet article reprend l’article 81, § 2, alinéas 5
à 8, et l’article 89, § 2, alinéas 5 à 9 du décret
« missions ».

Article 1.7.9-8

Cet article reprend l’article 81, § 3, et l’ar-
ticle 89, § 3, du décret « missions ».

Article 1.7.9-9

Cet article reprend l’article 82 du décret
« missions ».

Article 1.7.9-10

Cet article reprend l’article 90 du décret
« missions ».

Article 1.7.9-11

Cet article reprend les articles 83 et 91 du dé-
cret « missions ».

TITRE VIII

De la langue de l’enseignement

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 1.8.1-1

1˚ Cette disposition reprend la liste des com-
munes dotées d’un régime spécial de l’article 3 de
la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime lin-
guistique dans l’enseignement, en adaptant la liste
aux fusions de communes intervenues depuis lors.
Compte tenu de la compétence territoriale de la
Communauté française, seules les communes si-
tuées dans la région de langue française sont men-
tionnées.

2˚ Les langues mentionnées sont celles visées
par l’article 9, alinéa 2, et l’article 11 de la loi du
30 juillet 1963 concernant le régime linguistique
dans l’enseignement, ainsi que l’article 7, alinéas 2
et 3, du décret du 13 juillet 1998 portant organisa-
tion de l’enseignement maternel et primaire ordi-
naire et modifiant la réglementation de l’enseigne-
ment, et l’article 4bis, § 5, de la loi du 19 juillet
1971 relative à la structure générale et à l’orga-
nisation de l’enseignement secondaire. La formu-
lation privilégiée dans cet article corrige celle de
l’article 7, alinéa 2, du décret du 13 juillet 1998
précité qui parait prescrire le néerlandais comme

langue moderne pour l’ensemble des communes
dotées d’un régime spécial, alors qu’il ne vise en
réalité que les communes de la frontière linguis-
tique, selon la terminologie de l’article 3, 1˚, de la
loi du 30 juillet 1963 précitée.

CHAPITRE II

De l’enseignement des langues modernes autres
que le français

Les dispositions plus particulières relatives à
la grille horaire seront reprises dans les Livres 2,
pour le tronc commun, et 4, pour le degré supé-
rieur de l’enseignement secondaire.

Article 1.8.2-1

Cet article reprend l’article 7, alinéa 3, du dé-
cret du 13 juillet 1998 portant organisation de
l’enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l’enseignement en
corrigeant la délimitation de son ressort territorial
qui doit être défini en fonction d’une région lin-
guistique.

Article 1.8.2-2

Ce paragraphe reprend l’article 12 de la loi du
30 juillet 1963 concernant le régime linguistique
dans l’enseignement.

CHAPITRE III

De l’enseignement en immersion linguistique

Article 1.8.3-1

Cette disposition reprend, en en allégeant la
formulation, l’article 4 du décret du 11 mai 2007
relatif à l’enseignement en immersion linguistique.

Article 1.8.3-2

Cette disposition reprend l’article 6 du décret
du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement en immer-
sion linguistique.

Article 1.8.3-3

Cette disposition reprend l’article 5, § 2, ali-
néa 4, et les articles 7 et 11, § 1er et § 2, alinéa
1er, du décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseigne-
ment en immersion linguistique.

Article 1.8.3-4

Cette disposition reprend l’article 5, § 2, ali-
néa 1er à 3, du décret du 11 mai 2007 relatif à
l’enseignement en immersion linguistique.

Article 1.8.3-5

Cette disposition reprend les articles 8, § 1er,
alinéas 1er à 3, et 11, § 2, du décret du 11 mai
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2007 relatif à l’enseignement en immersion lin-
guistique.

Article 1.8.3-6

Cette disposition reprend les articles 8, § 1er,
alinéa 4, et § 2, et 11, § 3, du décret du 11 mai
2007 relatif à l’enseignement en immersion lin-
guistique.

Article 1.8.3-7

§ 1. Cette disposition reprend l’article 5, § 1er,
du décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement
en immersion linguistique.

§ 2. Cette disposition reprend l’article 5, § 3,
du décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement
en immersion linguistique.

§ 3. Cette disposition reprend l’article 5, § 4,
du décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement
en immersion linguistique.

Article 1.8.3-8

Cette disposition reprend l’article 13 du décret
du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement en immer-
sion linguistique.

Article 1.8.3-9

Cette disposition reprend l’article 14 du décret
du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement en immer-
sion linguistique.

Article 1.8.3-10

Cette disposition n’appelle pas de commen-
taire.

TITRE IX

Du nombre de jours de classe

CHAPITRE PREMIER

Dispositions communes

Article 1.9.1-1

Cette disposition reprend l’article 14, alinéa
1er, du décret du 13 juillet 1998 portant organisa-
tion de l’enseignement maternel et primaire ordi-
naire et modifiant la réglementation de l’enseigne-
ment, l’article 8, al. 1er, de la loi du 19 juillet 1971
relative à la structure générale et à l’organisation
de l’enseignement secondaire, et l’article 120, al.
1er, du décret du 3 mars 2004 organisant l’ensei-
gnement spécialisé.

Article 1.9.1-2

Cette disposition reprend l’article 7 de la loi
du Pacte scolaire.

Article 1.9.1-3

Cette disposition reprend l’article 14, alinéa 2,
du décret du 13 juillet 1998 portant organisation
de l’enseignement maternel et primaire ordinaire
et modifiant la réglementation de l’enseignement,
l’article 8, alinéa 2, de la loi du 19 juillet 1971
relative à la structure générale et à l’organisation
de l’enseignement secondaire, et l’article 120, ali-
néa 2, du décret du 3 mars 2004 organisant l’en-
seignement spécialisé.

Article 1.9.1-4

Cette disposition reprend l’article 14, alinéa 3
à 9, du décret du 13 juillet 1998 portant organi-
sation de l’enseignement maternel et primaire or-
dinaire et modifiant la réglementation de l’ensei-
gnement, l’article 8, alinéa 3 à 9, de la loi du 19
juillet 1971 relative à la structure générale et à l’or-
ganisation de l’enseignement secondaire, et l’ar-
ticle 120, alinéa 3 à 9, du décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé.

Article 1.9.1-5

Cette disposition reprend l’article 17 du décret
du 13 juillet 1998 portant organisation de l’en-
seignement maternel et primaire ordinaire et mo-
difiant la réglementation de l’enseignement, l’ar-
ticle 10bis de la loi du 19 juillet 1971 relative à
la structure générale et à l’organisation de l’ensei-
gnement secondaire, et l’article 123 du décret du
3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé.

CHAPITRE II

Dispositions spécifiques à l’enseignement
fondamental ordinaire

Article 1.9.2-1

Cette disposition reprend l’article 15 du décret
du 13 juillet 1998 portant organisation de l’ensei-
gnement maternel et primaire ordinaire et modi-
fiant la réglementation de l’enseignement. Afin de
donner plus de souplesse aux équipes éducatives.

Article 1.9.2-2

Cette disposition reprend l’article 16 du décret
du 13 juillet 1998 portant organisation de l’ensei-
gnement maternel et primaire ordinaire et modi-
fiant la réglementation de l’enseignement, à l’ex-
ception des alinéas 5 et 6, qui concernent l’année
scolaire 2008-2009 à titre transitoire.
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CHAPITRE III

Dispositions spécifiques à l’enseignement
secondaire ordinaire

Article 1.9.3-1

Cette disposition reprend l’article 9 de la loi
du 19 juillet 1971 relative à la structure générale
et à l’organisation de l’enseignement secondaire, à
l’exception de l’alinéa 2 qui, en ce qu’il concerne
l’enseignement secondaire de type II n’est plus
d’actualité.

Article 1.9.3-2

Cette disposition reprend l’article 9bis de la loi
du 19 juillet 1971 relative à la structure générale
et à l’organisation de l’enseignement secondaire.

Article 1.9.3-3

Cette disposition reprend l’article 9ter de la loi
du 19 juillet 1971 relative à la structure générale
et à l’organisation de l’enseignement secondaire.

Article 1.9.3-4

Cette disposition reprend l’article 10 de la loi
du 19 juillet 1971 relative à la structure générale
et à l’organisation de l’enseignement secondaire.
Pour éviter de donner un cadre trop rigide quant à
la détermination des objets des formations visées
par cette disposition, l’énumération de la disposi-
tion originelle a été remplacée par une habilitation
accordée au Gouvernement.

CHAPITRE IV

Dispositions spécifiques à l’enseignement
spécialisé

Article 1.9.4-1

Cette disposition reprend l’article 121 du dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé. L’ordre des alinéas a été modifié pour
respecter une logique de niveau.

Article 1.9.4-2

Cette disposition reprend l’article 122 du dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé.

LIVRE II

Du tronc commun

TITRE PREMIER

Définitions

Article 2.1.1-1

1o Accompagnement personnalisé : ces périodes
à encadrement renforcé dans la grille de tous
les élèves sont à envisager dans les dimen-
sions de remédiation, de consolidation et de
dépassement. Elles permettent une différen-
ciation d’approfondissement des matières qui
est fonction du rythme de chaque élève dans
chaque matière. Elles interviennent en pro-
longement des pratiques de différenciation en
classe et avant toute externalisation des pro-
blèmes d’apprentissage dans des dispositifs
spécifiques hors grille, lorsque ces problèmes
sont particulièrement aigus. ;

2o Activités de psychomotricité : cette définition
reprend l’article 2, 14˚ ter, du décret du 13
juillet 1998 portant organisation de l’enseigne-
ment maternel et primaire ordinaire et modi-
fiant la réglementation de l’enseignement ;

3o Apprentissage concentré : cette définition se ré-
fère à une des modalités organisationnelles de
la grille de référence de 34 périodes, telles que
définies dans la note d’orientation approuvée
par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise le 18 avril 2018, pour le secondaire infé-
rieur. Cette modalité repose sur une alternance
entre une grille horaire hebdomadaire de 32
périodes de 50 minutes et des moments dits
« d’apprentissage concentrés » durant l’année
scolaire. Il peut s’agir de moments d’apprentis-
sage organisés sous forme de demi-journées ou
de journées entières, consacrés à une ou plu-
sieurs discipline(s), éventuellement organisés
les uns à la suite des autres, afin de constituer
des « semaines concentrées », ou répartis sur
l’année, afin de permettre une plus grande ré-
currence des apprentissages. L’organisation de
ces moments d’apprentissage concentrés peut
assurer une plus grande variété du rythme sco-
laire et une diversité plus importante d’acti-
vités. Elle est à même de favoriser les visites
et sorties ponctuelles, l’accueil de personnes-
ressources ou l’accès à un matériel plus perfec-
tionné. Elle permettrait aussi, notamment dans
les disciplines dont le volume annuel est res-
treint, de mettre en place des dispositifs pé-
dagogiques nécessitant des temps plus longs
comme des débats ou des rencontres ;

4o Classe bilingue français-langues des signes :
cette définition reprend l’article 2, 20˚, du dé-
cret du 13 juillet 1998 portant organisation de
l’enseignement maternel et primaire ordinaire
et modifiant la réglementation de l’enseigne-
ment ;

5o Cours de langue et de culture d’origine : cette
définition reprend l’article 2, 23˚, du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’ensei-
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gnement maternel et primaire ordinaire et mo-
difiant la réglementation de l’enseignement ;

6o Cours de langue des signes et de culture des
sourds : cette définition reprend l’article 2, 24˚,
du décret du 13 juillet 1998 portant organisa-
tion de l’enseignement maternel et primaire or-
dinaire et modifiant la réglementation de l’en-
seignement ;

7o Grille horaire indicative : cette définition se ré-
fère à la note d’orientation approuvée par le
Gouvernement de la Communauté française le
18 avril 2018. Le Pacte pour un Enseignement
d’excellence ne prévoit pas d’imposer une grille
horaire précise pour le fondamental, à l’ex-
ception des activités prises en charge par des
maîtres spéciaux pour lesquelles les volumes
horaires constituent des obligations légales. En
effet, dans la mesure où les enseignants du fon-
damental demeurent des généralistes et où ils
disposent de la possibilité d’agencer aux mieux
les divers apprentissages — notamment en les
reliant —, ils disposent d’une réelle souplesse
dans l’organisation du temps pour planifier les
diverses activités. En revanche, afin de per-
mettre l’élaboration des référentiels définissant
les savoirs, savoir-faire et les compétences à ac-
quérir dans chacune des disciplines, mais aussi
pour permettre aux instituteurs de vérifier si,
à l’échelle d’une semaine ou d’un mois, par
exemple, la répartition des temps accordés aux
différents domaines rencontre les visées d’ap-
prentissage générales, il est nécessaire d’établir
une grille horaire indicative. Celle-ci permet-
tra de fixer, pour chaque discipline, des atten-
dus annuels qui détermineront ce que les en-
seignants devront travailler durant l’année sco-
laire et ce vers quoi ils devront faire tendre
leurs élèves en termes d’apprentissages ;

8o Grille horaire de référence : grille horaire
pour le secondaire inférieur et modalité or-
ganisationnelle de base, comportant 32 pé-
riodes d’apprentissages de 50 minutes ; les vo-
lumes horaires hebdomadaires assignés aux
différentes disciplines dans cette grille de ré-
férence doivent être globalement rencontrés à
l’échelle annuelle, quelle que soit la modalité
organisationnelle choisie par les écoles pour la
mettre en œuvre ;

9o Maitre : cette définition permet d’identifier les
membres du personnel enseignant en charge
des cours et activités visés à l’article 2.2.1-4 qui
n’est pas l’instituteur au sens du décret du 11
avril 2014 réglementant les titres et fonctions
dans l’enseignement fondamental et secondaire
organisé et subventionné par la Communauté
française ;

10o Pratiques de différenciation : dispositifs visant
à rencontrer l’hétérogénéité des apprenants
en diversifiant les contenus (niveau d’appro-
fondissement et de complexité), les processus
(espace, temps, supports, outils, consignes. . .)

et les productions (variété, niveau de com-
plexité, objectifs. . .), tout en visant pour tous
les élèves les mêmes attendus en termes de sa-
voirs, savoir-faire et compétences ;

11o Titulaire : cette définition reprend, moyennant
une reformulation, l’article 2, 10˚, du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’ensei-
gnement maternel et primaire ordinaire et mo-
difiant la réglementation de l’enseignement.

TITRE II

De l’horaire des élèves

CHAPITRE PREMIER

De l’horaire des élèves dans l’enseignement
fondamental

Article 2.2.1-1

Cet article reprend l’article 3, § 1er, alinéa 4,
et l’article 5, alinéa 3, du décret du 13 juillet 1998
portant organisation de l’enseignement maternel
et primaire ordinaire et modifiant la réglementa-
tion de l’enseignement.

Les termes « de telle manière à équilibrer les
activités de la matinée », qui ne figurent pas dans
les dispositions d’origine, visent à préciser que la
récréation ne doit pas se tenir avant les premières
activités de la matinée, mais entre les activités de
la matinée de manière à permettre aux élèves de
souffler après les premières activités de la matinée
et se concentrer à nouveau pour les autres activités
de la matinée.

Article 2.2.1-2

L’alinéa 1er reprend les articles 3, § 1er, alinéa
1er, première phrase, et 4, alinéa 1er, du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’enseigne-
ment maternel et primaire ordinaire et modifiant
la réglementation de l’enseignement.

L’alinéa 2 ne figure pas aujourd’hui dans une
règle décrétale. Le principe de l’insécabilité des pé-
riodes est néanmoins affirmé dans l’article 3, §
1er, alinéa 3, de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 19 juillet 2001 portant
application de l’article 11 du décret du 13 juillet
1998 portant organisation de l’enseignement ma-
ternel et primaire ordinaire et modifiant la régle-
mentation de l’enseignement. L’insécabilité porte
sur les périodes (par exemple répartir une période
de cinquante minutes en deux séquences) et non
sur les cours. La portée de cette disposition ne fait
pas la distinction entre les périodes dispensées par
le titulaire et celles dispensées par les maitres. Il
apparait souhaitable de maintenir ce principe d’in-
sécabilité des périodes et de le renforcer en lui don-
nant une force décrétale pour les maitres, étant
donné que leur horaire est réparti sur plusieurs
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classes et, bien souvent, sur plusieurs écoles. À l’in-
verse, pour les titulaires, répartir une période sur
plusieurs séquences à différents moments de la se-
maine ne génère pas de telles difficultés d’organi-
sation, et peut être jugé plus opportun sur le plan
pédagogique.

L’alinéa 3 reprend les articles 3, § 2, et 4, ali-
néa 2, du décret du 13 juillet 1998 portant organi-
sation de l’enseignement maternel et primaire or-
dinaire et modifiant la réglementation de l’ensei-
gnement.

L’alinéa 4 prévoit qu’en raison de la troisième
période de langue moderne I à Bruxelles et dans
les communes à facilités, l’horaire hebdomadaire
des élèves est porté à 29 périodes afin d’éviter que
l’ajout d’une période supplémentaire de langue
moderne I se fasse au détriment d’autres cours et
activités, alors que les attendus pour ces élèves
sont les mêmes que pour ceux fréquentant une
école proposant deux périodes de langue moderne
I.

L’alinéa 5 reprend l’article 4, alinéa 3, du dé-
cret du 13 juillet 1998 portant organisation de
l’enseignement maternel et primaire ordinaire et
modifiant la réglementation de l’enseignement. La
nouvelle rédaction est cependant plus restrictive
puisque les termes « en particulier » qui introdui-
saient l’hypothèse de la langue moderne I donnée
à plus de trois périodes ont été omis afin d’éviter
des disparités entre écoles, incompatibles avec la
logique du tronc commun.

Article 2.2.1-3

Cet article reprend l’article 5, alinéas 1er et 2,
du décret du 13 juillet 1998 portant organisation
de l’enseignement maternel et primaire ordinaire
et modifiant la réglementation de l’enseignement.

Article 2.2.1-4

Le paragraphe 1er reprend la première phrase
de l’article 6 du décret du 13 juillet 1998 por-
tant organisation de l’enseignement maternel et
primaire ordinaire et modifiant la réglementation
de l’enseignement. La seconde phrase de cette dis-
position n’est pas reprise, une grille horaire indi-
cative étant désormais proposée en vertu de l’ar-
ticle 2.2.1-5.

Les paragraphes 2 et 3 rassemblent des
règles actuellement contenues dans des disposi-
tions éparses.

Au sein du paragraphe 2, le 1˚ reprend le
prescrit de l’article 3, § 1er, alinéa 1er, deuxième
phrase, du décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et primaire
ordinaire et modifiant la réglementation de l’en-
seignement. Afin de prendre en compte l’intro-
duction de l’éducation à la santé, la définition
des cours et activités au 1˚ a été reformulée pour

mieux rendre compte de l’étendue des champs dis-
ciplinaires couverts. L’article 3bis du décret du 13
juillet 1998 sera repris dans le Code des statuts et
de la concertation sociale. L’article 3ter du décret
du 13 juillet 1998 sera quant à lui repris dans le
Livre 8 du présent Code relatif au financement.

Au sein du paragraphe 3, le 1˚ reprend l’ar-
ticle 9, alinéa 1er, du décret du 13 juillet 1998
portant organisation de l’enseignement maternel
et primaire ordinaire et modifiant la réglementa-
tion de l’enseignement. L’éducation physique et à
la santé comprend notamment l’éducation à la vie
relationnelle, affective et sexuelle. Les autres ali-
néas de l’article 9 du décret du 13 juillet 1998 fi-
gureront dans le Code des statuts et de la concer-
tation sociale.

Les 2˚ des paragraphes 2 et 3 prévoient l’in-
troduction de l’éveil aux langues dans le mater-
nel et durant les deux premières années de l’ensei-
gnement primaire, dispensé par le titulaire, à rai-
son de l’équivalent d’une période hebdomadaire.
Ceci répond à la volonté de la réforme du Pacte
pour un Enseignement d’excellence d’instaurer un
apprentissage plus précoce des langues pour tous
les élèves en Fédération Wallonie-Bruxelles : l’éveil
aux langues doit ainsi être promu dès la mater-
nelle pour « ouvrir » à la diversité des sons, et
ce, en amont d’un apprentissage plus systématique
d’une seconde langue pour tous, à partir de la
P3. La période d’éveil aux langues remplace l’une
des périodes de seconde langue prévue, pour les
écoles sises dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale, par l’article 10, alinéa 2, de la loi du 30
juillet 1963 concernant le régime linguistique dans
l’enseignement. La possibilité d’organiser une se-
conde période pour ces écoles n’est pas mainte-
nue, ce qui se justifie comme suit : d’une part,
pour rappel, cette seconde période était faculta-
tive pour les élèves et n’était pas financée par la
Communauté française, d’autre part, il serait fâ-
cheux que cette seconde période entre en concur-
rence avec la nécessité d’asseoir progressivement
les apprentissages de base en 1re et 2e années pri-
maires. Enfin, et surtout, on rappellera que, dès
la 3e année primaire, les écoles sises dans la ré-
gion bilingue de Bruxelles-Capitale ainsi que les
communes « à facilités » tombent toujours sous un
régime particulier, puisque le nombre de périodes
hebdomadaires de la 1re langue moderne y est de
3 périodes hebdomadaires minimum et jusqu’à 5
périodes hebdomadaires maximum, contre seule-
ment 2 périodes hebdomadaires dans le reste de la
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Article 2.2.1-5

À la différence de ce qui se fera dans le se-
condaire, le Pacte pour un enseignement d’excel-
lence ne prévoit pas d’imposer une grille horaire
précise pour le fondamental, à l’exception des ac-
tivités prises en charge par des maitres. En effet,
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dans la mesure où les enseignants du fondamental
demeurent des généralistes et où ils disposent de la
possibilité d’agencer aux mieux les divers appren-
tissages — notamment en les reliant —, ils doivent
continuer à disposer d’une plus grande souplesse
dans l’organisation du temps pour planifier leurs
activités. Cependant, une grille horaire indicative
est proposée pour permettre l’élaboration des réfé-
rentiels disciplinaires et pour qu’à une échelle glo-
bale tout au moins, le temps consacré aux appren-
tissages des différents domaines et disciplines per-
mette de rencontrer les attendus d’apprentissages
définis par les référentiels.

La diversité des domaines et des disciplines fa-
vorise une assimilation par l’élève des apprentis-
sages de base (lire, écrire, compter, calculer, s’ex-
primer, etc.) tant par le développement de sa-
voirs, savoir-faire et compétences théoriques que
par leur mise en application pratique. C’est ainsi
que par exemple, l’apprentissage de langue fran-
çaise est renforcé par le travail d’expression orale
au sein de l’éducation culturelle et artistique ou
que les connaissances mathématiques et scienti-
fiques seront mises en œuvre au travers d’appli-
cations technologiques, manuelles et via le numé-
rique.

Il convient de préciser qu’à la différence des
cours de langues modernes I dispensés par un
maitre, l’éveil aux langues sera dispensé par le ti-
tulaire.

Concernant l’éducation culturelle et artis-
tique, il est précisé que l’expression française et
corporelle peut inclure l’expression et la pratique
théâtrale.

Article 2.2.1-6

§ 1er. L’article 7, alinéa 1er, du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’ensei-
gnement maternel et primaire ordinaire et modi-
fiant la réglementation de l’enseignement prévoit
au moins deux périodes hebdomadaires de langue
moderne I en cinquième et sixième primaires pour
les écoles sises dans la région de langue française,
hors communes à facilités. L’article 10, alinéa 1er,
de la loi du 30 juillet 1963 concernant le régime
linguistique dans l’enseignement prévoit trois pé-
riodes hebdomadaires de langue moderne I en
troisième et quatrième primaires dans la région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale et dans les communes
à facilités. L’optique est de rapprocher ces régimes
en prescrivant un enseignement de la langue mo-
derne I dès la troisième primaire dans toutes les
écoles organisées ou subventionnées par la Com-
munauté française. Dans la logique du tronc com-
mun, il s’agit de résorber les disparités entre élèves.
Il s’agit aussi de renforcer le multilinguisme dont
personne ne contestera l’intérêt et l’utilité.

§ 2. Ce paragraphe reprend le principe prévu
à la fin de la première phrase de l’article 10, ali-

néa 1er, de la loi du 30 juillet 1963 concernant le
régime linguistique dans l’enseignement, à savoir
cinq périodes hebdomadaires pour l’apprentissage
de la langue moderne I lors des deux dernières
années de l’enseignement primaire dans les écoles
bruxelloises et des communes à facilités. Pour per-
mettre aux écoles qui le souhaitent de satisfaire
plus facilement à cette obligation et pour éviter
de surcharger l’horaire hebdomadaire des élèves,
il est désormais prévu que les deux périodes sup-
plémentaires puissent être assurées via des cours
en langue moderne I, et non exclusivement via
des cours de langue moderne I. Cette possibilité
concerne les domaines d’apprentissage 2, 3, 4 et 5
visés à l’article 1.4.2-3, à l’exception, au sein du
domaine 3, de la formation en mathématiques, ce
qui s’explique par le souci de ne pas risquer d’af-
faiblir les apprentissages de base dans cette disci-
pline.

Cette possibilité était déjà esquissée, mais de
manière moins franche, par l’article 8 du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’enseigne-
ment maternel et primaire ordinaire et modifiant
la réglementation de l’enseignement. Les exigences
du décret du 11 mai 2007 relatif à l’enseignement
en immersion linguistique en matière de titre re-
quis s’appliquent à ces cours.

§ 3. Ce paragraphe reprend l’article 10, alinéa
1er, deuxième phrase, de la loi du 30 juillet 1963
concernant le régime linguistique dans l’enseigne-
ment.

§ 4. Ce paragraphe reprend l’article 7, ali-
néa 4, du décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et primaire
ordinaire et modifiant la réglementation de l’en-
seignement. Les termes « en cas de circonstances
exceptionnelles » ont été ajoutés pour restreindre
la possibilité de changer de langue au sein de l’en-
seignement primaire conformément aux orienta-
tions de l’avis n˚ 3 du Groupe central, de manière
à encourager autant que possible la continuité des
apprentissages en langues.

Article 2.2.1-7

Cet article reprend l’article 11 du décret du
13 juillet 1998 portant organisation de l’enseigne-
ment maternel et primaire ordinaire et modifiant
la réglementation de l’enseignement.

CHAPITRE II

De l’horaire des élèves dans le degré inférieur de
l’enseignement secondaire

Article 2.2.2-1

Cet article définit une grille dite de référence
en ce sens que c’est par défaut la grille qui est d’ap-
plication, en l’absence d’avis favorable de l’organe
local de concertation sociale au sujet d’une moda-
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lité organisationnelle alternative, tel que le prévoit
l’article 2.2.2-2. Par ailleurs, toute modalité orga-
nisationnelle alternative doit rencontrer à l’échelle
annuelle les volumes horaires hebdomadaires as-
signés dans la grille de référence aux différentes
disciplines et à l’accompagnement personnalisé.

Tout comme en primaire, la grille horaire com-
prend une diversité de domaines et de disciplines
afin que l’assimilation des apprentissages de base
résulte d’une combinaison de savoirs, savoir-faire
et compétences théoriques et de leur mise en appli-
cation pratique. Cette approche permet à la fois de
prendre en compte la diversité des intelligences des
élèves et de donner sens aux apprentissages théo-
riques en les mettant au service de réalisations pra-
tiques. Notons que l’apprentissage de langue fran-
çaise sera non seulement prolongé par le travail
d’expression orale au sein de l’éducation cultu-
relle et artistique, mais également par la décou-
verte de ses racines étymologiques et culturelles
via une initiation aux langues anciennes. L’acqui-
sition des connaissances mathématiques et scien-
tifiques continuera quant à elles à être travaillée
tant durant des périodes centrées sur des appren-
tissages théoriques sur des applications technolo-
giques, manuelles et le numérique.

La complémentarité des apprentissages des
différents domaines sera notamment assurée via
des collaborations entre les enseignants mises en
œuvre dans le cadre du travail collaboratif, voire
en confiant certains apprentissages au même ensei-
gnant, par exemple les apprentissages en français
et en expression française et corporelle ou les ap-
prentissages mathématiques et numériques.

Cette grille horaire de référence s’incarne à
travers une modalité organisationnelle de base
prévoyant un horaire de 32 périodes de 50 mi-
nutes, au sein desquelles les moyens prévus pour
l’accompagnement personnalisé sont répartis au
sein des disciplines, en fonction des besoins des
élèves.

Cette modalité organisationnelle est la seule
qui permet de respecter strictement la définition
de la charge enseignante prévue dans l’avis 3 du
Pacte pour un Enseignement d’excellence, à savoir
22 périodes hebdomadaires de 50 minutes de face
classe pour un ETP.

Dans ce modèle organisationnel, les moyens
d’accompagnement personnalisé sont consacrés
au renforcement de l’encadrement prévu pour l’or-
ganisation des différentes disciplines : il peut s’agir
de l’organisation d’activités en demi-groupes, de
classes assurées par deux enseignants, du déve-
loppement d’activités de remédiation, etc. Ceci
permet une prise en charge plus modularisée des
élèves, individuellement ou par groupe de taille va-
riable, pour mettre en œuvre une différenciation
d’apprentissages.

Afin de pouvoir organiser au sein de la grille

horaire les cours de langue des signes et de culture
des sourds, il est précisé quelles périodes peuvent
y être consacrées.

Concernant l’éducation culturelle et artis-
tique, il est précisé que l’expression française et
corporelle peut inclure l’expression et la pratique
théâtrale.

Article 2.2.2-2

§ 1er. Trois grilles horaires alternatives sont
proposées permettant d’ajouter 2 périodes consa-
crées spécifiquement à l’accompagnement person-
nalisé, tel que visé à l’article 222-1, § 2, aux 32
périodes visées à l’article 222-1, § 1er. Leur mise
en œuvre doit se faire dans le cadre du nombre
total de périodes professeurs octroyé à l’établis-
sement et demande un avis favorable de l’organe
de concertation locale, notamment en raison des
implications sur l’organisation du travail des en-
seignants :

1˚ Une grille de 34 périodes de 45 minutes
regroupées autant que possible en blocs de 90
minutes, ce qui permet de compenser les 5 mi-
nutes perdues par l’absence d’intercours. Cela re-
présente une réduction de 70 minutes d’appren-
tissages par semaine pour les élèves, soit 4 % du
temps scolaire. Cependant, ces minutes pourraient
être récupérées en supprimant la session et/ou les
jours blancs de décembre. Une semaine d’appren-
tissage au minimum pourrait ainsi être récupérée.

Dans ce modèle, l’accompagnement personna-
lisé est inclus, à raison de 2 périodes, de manière
spécifique dans la grille hebdomadaire de tous les
élèves, en s’ajoutant aux 32 périodes identifiées à
l’article 222-1 qui définit la grille horaire de réfé-
rence.

Afin de garantir un volume annuel équivalent
à la grille de référence, le nombre autorisé de jours
durant lesquels les cours peuvent être suspendus
est réduit de 5 jours.

2˚ Cette grille alterne des semaines
« classiques » de 32 périodes de 50 minutes in-
cluant de manière spécifique l’accompagnement
personnalisé dans la grille de tous les élèves, à
raison de deux périodes par semaine, et des demi-
journées d’apprentissage concentré consacrées à
l’équivalent de 2 des 32 périodes de la grille de
référence, au choix des écoles. Cette organisation
permet donc 18 matinées ou après-midis consa-
crées aux périodes non organisées dans les se-
maines « classiques », afin d’en renforcer l’appren-
tissage, sans modification du nombre autorisé de
jours durant lesquels les cours peuvent être sus-
pendus. L’horaire des enseignants est adapté en
conséquence et peut fluctuer quelque peu au cours
de l’année.

3˚ Cette grille alternative propose des se-
maines de 30 périodes de 50 minutes incluant de
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manière spécifique l’accompagnement personna-
lisé dans la grille de tous les élèves, à raison de
deux périodes par semaine et renvoie en organisa-
tion concentrée par demi-journées, 4 des périodes
de la grille de référence, au choix des écoles ;
4 semaines d’apprentissage concentré consacrées
aux périodes non organisées dans les semaines
« classiques » sont donc organisées sur l’année,
afin d’en renforcer l’apprentissage. L’horaire des
enseignants est adapté en conséquence et peut fluc-
tuer quelque peu au cours de l’année. Afin de ga-
rantir un volume annuel équivalent à la grille de
référence, le nombre autorisé de jours durant les-
quels les cours peuvent être suspendus est réduit
de 10 jours. Une telle modalité pourrait également
demander une adaptation du nombre de périodes
de travail en classe devant être assurées par un en-
seignant à temps plein afin d’assurer un même vo-
lume horaire annuel.

§ 2. D’autres modalités organisationnelles
sont autorisées, pour autant que les volumes an-
nuels soient identiques et que ces modalités al-
ternatives reçoivent un avis favorable de l’organe
de concertation locale. On rejoint l’esprit de l’ar-
ticle 1.5.1-6.

Article 2.2.2-3

Cette disposition reprend l’article 9 du décret
du 30 juin 2006 relatif à l’organisation pédago-
gique du 1er degré de l’enseignement secondaire.
Afin de renforcer la logique du tronc commun et
en cohérence avec l’article 2.2.1-7, § 4, les possi-
bilités de changer de langue ont été restreintes.

Article 2.2.2-4

Cette disposition reprend l’article 7, § 1er, der-
nier alinéa du décret du 30 juin 2006 relatif à l’or-
ganisation pédagogique du 1er degré de l’ensei-
gnement secondaire. Cette possibilité d’heures de
remédiation « hors grille » existe également dans
les autres années de l’enseignement secondaire, en
vertu de l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à
l’organisation de l’enseignement secondaire, art.
4, § 1er, 1˚, et de l’arrêté royal n˚ 2 du 21 août
1978 fixant le nombre maximum de périodes par
semaine de l’enseignement secondaire et profes-
sionnel secondaire complémentaire de plein exer-
cice, article 2, § 5. Ces périodes de remédiation
« hors grille » ne sont pas organisées pour l’en-
semble des élèves, mais concernent les élèves pour
lesquels des difficultés d’apprentissage persistantes
rendent nécessaire la mise en place de dispositifs
spécifiques supplémentaires en plus des périodes
d’accompagnement personnalisé prévues dans la
grille horaire.

Article 2.2.2-5

Cette disposition reprend l’article 7, § 2, ali-
néa 2 du décret du 30 juin 2006 relatif à l’or-

ganisation pédagogique du 1er degré de l’en-
seignement secondaire, et l’article 23 du décret
« missions ».

CHAPITRE III

De la différenciation des apprentissages

Les dispositions de ce Chapitre balisent, en
laissant d’importantes marges de manœuvre, l’uti-
lisation des périodes générées pour la différencia-
tion des apprentissages et en particulier l’accom-
pagnement personnalisé.

Les périodes d’accompagnement personnalisé
doivent permettre d’organiser l’intervention si-
multanée de plusieurs enseignants. La présence
de deux enseignants permet non seulement d’ai-
der spécifiquement les élèves en difficultés, mais a
aussi un impact positif sur l’ensemble de la classe
tout en améliorant les conditions de travail des en-
seignants. Ce dispositif vise à encourager les pra-
tiques innovantes tels le co-enseignement, les plans
de travail ou le tutorat intensif.

Les moyens structurels dégagés pour ren-
forcer l’accompagnement personnalisé permettent
un encadrement plus important que celui de
deux classes par trois enseignants pendant deux
périodes hebdomadaires, tel que prévu à l’ar-
ticle 223-2, modalité qui constitue donc un dis-
positif imposé minimal. Le surplus des moyens est
à la libre disposition des écoles pour créer leurs
propres dispositifs de différenciation. Les prin-
cipes organisant leur utilisation seront décrits dans
les plans de pilotage des établissements.

Une balise complémentaire est prévue pour
l’utilisation des périodes complémentaires géné-
rées par les élèves admis en secondaire, mais ayant
échoué tout ou partie de l’épreuve externe de fin de
sixième année primaire. Ces périodes ne peuvent
être utilisées pour concentrer ces élèves dans des
classes homogènes ou faire sortir — non pas ponc-
tuellement, mais de façon permanente — ces élèves
des cours suivis par les autres élèves.

CHAPITRE IV

De l’horaire des élèves dans l’enseignement en
immersion

Article 2.2.4-1

Cet article reprend l’article 9 du décret du 11
mai 2007 relatif à l’enseignement en immersion
linguistique.

TITRE III

Du parcours de l’élève
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CHAPITRE PREMIER

Du rythme de l’élève

Article 2.3.1-1

En prévoyant la progression continue et selon
les rythmes de chaque élève, cette disposition re-
prend un principe qui se trouve déjà consacré à
l’article 15, alinéa 1er, du décret « missions » et
aux articles 3 et 4 du décret du 14 mars 1995 re-
latif à la promotion d’une école de la réussite dans
l’enseignement fondamental.

En revanche, au vu de son caractère plus in-
cantatoire qu’opérationnel, l’interdiction du re-
doublement ou son contingentement ne sont pas
maintenus. Les taux importants de retard sco-
laire démontrent l’inefficacité de cette approche.
De plus, paradoxalement, la détermination d’un
nombre maximal de redoublements peut créer, au-
près de certains acteurs, le sentiment d’une forme
de normalité, comme une jauge des possibles que
l’on pourrait épuiser. L’optique dorénavant sui-
vie à propos du redoublement est de ne l’inter-
dire nulle part, mais de le rendre exceptionnel
partout. Tout au long du tronc commun, la dé-
cision d’un maintien dans l’année en cours ne
peut se décider que collégialement, au terme d’un
processus balisé, selon un phasage spécifique qui
peut comprendre une gradation ou un réajuste-
ment des dispositifs d’accompagnement, de même
qu’un certain nombre de concertations (voir à
ce propos l’article 2.3.1-7). Les écoles doivent
mettre en place un accompagnement personna-
lisé des élèves, à trois niveaux : des pratiques de
différenciation en classe, qui permettent au plus
grand nombre de maîtriser les apprentissages ; des
périodes spécifiques d’accompagnement personna-
lisé, envisagées dans les dimensions de remédia-
tion, de consolidation et de dépassement ; le cas
échéant, un accompagnement hors grille sur des
problèmes d’apprentissages spécifiques, en concer-
tation avec les familles. Ces pratiques joueront un
rôle clef pour prévenir le redoublement et aider les
élèves en difficultés d’apprentissage.

Article 2.3.1-2

Les trois niveaux d’accompagnement person-
nalisé des élèves cités dans le commentaire pré-
cédent (dans la classe — dans la grille — hors
grille) qui ont été définis dans le contrat d’objec-
tifs sont mis en œuvre en début d’année par les
équipes pédagogiques. Ces dispositifs s’adressent
à tous les élèves, dans les dimensions de remédia-
tion, de consolidation et de dépassement et sont
organisés avec une relative souplesse afin de per-
mettre une adaptation possible en cours d’année,
en fonction des besoins des élèves.

Article 2.3.1-3

En début d’année, après une période d’obser-
vation ou sur la base des informations des an-
nées précédentes, mais au plus tard le 31 octobre,
les élèves qui présentent des difficultés d’appren-
tissage qui ne sont pas rencontrées dans les dis-
positifs d’accompagnement personnalisé mis en
place bénéficient de dispositifs spécifiques complé-
mentaires. Les parents en sont informés et, le cas
échéant, sont partie prenante de la prise en charge,
après concertation. Ces actions sont mentionnées
dans un dossier accompagnant l’élève. Conformé-
ment à l’avis n˚ 3 du Pacte pour un Enseigne-
ment d’excellence, le dossier d’accompagnement
de l’élève (DAccE) devra permettre de structurer
l’analyse des difficultés d’apprentissage et des be-
soins de l’élève tout au long du parcours dès l’en-
seignement maternel, ainsi que d’identifier les ré-
ponses qui y sont apportées, de façon à prévenir
l’échec. Ce dossier sera mis en place par le pou-
voir régulateur pour l’ensemble des élèves et aura
un caractère interréseaux.

Article 2.3.1-4

Les dispositifs d’accompagnement personna-
lisé sont conçus dans une perspective dynamique.
Ils sont régulièrement évalués et adaptés par
les équipes pédagogiques, auxquelles il convient
d’associer le PMS, en fonction des besoins qui
émergent en cours d’année. Une relative souplesse
organisationnelle et l’adaptabilité des dispositifs
doivent présider à leur conception et à leur évo-
lution.

Une attention particulière et une plus grande
formalisation sont demandées dans le suivi des
élèves identifiés « à risque » : les dispositifs
spécifiques complémentaires mentionnés à l’ar-
ticle 2.3.1-3 font l’objet d’une évaluation formelle
au 31 janvier au plus tard ; le PMS est associé
à la réflexion ; les adaptations nécessaires de ces
dispositifs d’accompagnement personnalisé spéci-
fiques font l’objet d’une formalisation ; les parents
sont intégrés dans l’élaboration et l’adaptation du
suivi ; l’évaluation et, le cas échéant, les adapta-
tions sont mentionnées dans un dossier accompa-
gnant l’élève. Conformément à l’avis n˚ 3 du Pacte
pour un enseignement d’excellence, ce dossier de-
vra permettre de structurer l’analyse des difficul-
tés d’apprentissage et des besoins de l’élève tout
au long du parcours dès l’enseignement maternel,
ainsi que d’identifier les réponses qui y sont ap-
portées, de façon à prévenir l’échec. Ce dossier
sera mis en place par le pouvoir régulateur pour
l’ensemble des élèves et aura un caractère interré-
seaux.

Article 2.3.1-5

Le saut de classe est actuellement légalement
possible au niveau de l’enseignement fondamen-
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tal, tandis que celui-ci n’est pas permis dans l’en-
seignement secondaire. Cette disposition vise à
harmoniser les possibilités d’avancement de classe
à l’ensemble du tronc commun. Dans la légis-
lation actuelle, dans le fondamental, l’initiative
de l’avancement est du ressort des parents qui
doivent constituer un dossier ad hoc, en impli-
quant l’équipe pédagogique ; il semble nécessaire
que l’équipe pédagogique rende un avis motivé sur
la demande et que le centre PMS soit également
sollicité afin de rendre un avis. Ces avis sont trans-
mis aux parents à qui la décision revient in fine.
Le cas échéant, l’équipe pédagogique peut suggé-
rer cette possibilité aux parents dans les cas ex-
ceptionnels où, en dépit des pratiques de différen-
ciation visées à l’article 2.3.1-2, le saut de classe
pourrait permettre de mieux respecter le dévelop-
pement intellectuel de certains enfants et éviter
ainsi l’ennui en classe, qui est un des facteurs de
démotivation et d’échec scolaire.

Article 2.3.1-6

Tant dans le primaire que dans le secondaire,
le maintien dans l’année en cours ne peut s’en-
visager qu’en dernier recours. Cette décision ne
peut survenir qu’au terme du processus visé aux
articles 2.3.1-3 et 2.3.1-4, prévoyant, au besoin,
une adaptation des dispositifs d’accompagnement
personnalisé prévus par les plans de pilotage et
après une double évaluation et/ou un second ré-
ajustement de ceux-ci, seulement s’il avère que les
dispositifs spécifiques mis en œuvre n’ont pas per-
mis à l’élève de surmonter suffisamment ses dif-
ficultés d’apprentissage pour pouvoir poursuivre
avec fruit, les apprentissages de l’année suivante
du tronc commun. L’évaluation du fait qu’un élève
puisse ou non poursuivre avec fruit des appren-
tissages de l’année suivante du tronc commun ne
peut s’évaluer qu’en regard des seuls contenus et
attendus obligatoires définis dans les référentiels
visés au titre 4. Des contenus facultatifs non mai-
trisés ne peuvent en aucun cas être pris en compte
pour envisager un maintien dans l’année en cours.

Dans tous les cas, cette décision est le fruit
d’un processus collégial, mené à la fois en cours
d’année et au terme de celle-ci, incluant des mo-
ments de formalisation des actions menées, dans
un dossier accompagnant l’élève.

La collégialité de la décision de fin d’année est
affirmée puisque celle-ci repose sur une délibéra-
tion associant l’équipe pédagogique (outre le titu-
laire et les maitres, le ou les professeur(s) impli-
qué(s) dans les dispositifs d’accompagnement per-
sonnalisé doivent donc être associés), un membre
du centre PMS (lequel est associé au plus tard dans
le suivi des élèves à besoins spécifiques dès le mois
de décembre) et ceci, sous la présidence du direc-
teur d’école.

En cas de décision de maintien, une concerta-
tion est organisée avec les parents éventuellement

accompagnés d’un tiers, au cours de laquelle l’ac-
cord des parents sur la décision est sollicité. Il est
veillé à ce que l’équipe pédagogique soit représen-
tée par un, voire deux des membres ayant parti-
cipé à la prise de décision au plus, afin de pré-
server l’équilibre des représentations. Les parents
ne sont pas tenus de participer à la concertation.
Toutefois, cette dernière ne peut avoir lieu sans
la présence d’un des parents, au moins. À l’is-
sue de la concertation, un formulaire, identique
pour toutes les écoles, dont le modèle est fixé par
le Gouvernement est remis aux parents leur de-
mandant de marquer leur accord concernant, le
cas échéant, la décision de maintien si celle-ci est
confirmée. Ce formulaire contient un volet rela-
tif à l’expression de leur accord ou de leur désac-
cord concernant la décision de maintien ; il com-
porte également une section ouverte, facultative,
permettant aux parents d’exprimer la motivation
de leur décision et de renseigner des éléments qu’ils
jugent utiles. Le formulaire peut également être
complété d’annexes, à savoir tout document que
les parents jugent utile pour étayer leur décision.
Les parents peuvent s’ils le désirent marquer leur
accord ou leur désaccord à l’aide de ce formulaire
à l’issue même de la concertation, mais ils peuvent
également bénéficier d’un délai de réflexion. Par
ailleurs, lorsque les parents ne se sont pas présen-
tés à la concertation proposée, leur accord écrit est
tout autant sollicité via ce même formulaire, qui
leur est transmis. En l’absence d’accord écrit des
parents sur la décision de maintien, la Chambre
de recours est automatiquement saisie. Ainsi, les
élèves les plus vulnérables ne sont pas pénalisés
par le non-accomplissement d’une procédure ad
hoc. Ce dispositif garantit dès lors une défense
équitable des intérêts de tous les élèves.

La Chambre de recours créée, compétente
pour les décisions de maintien, est dotée d’un
pouvoir de réformation des décisions de maintien
des équipes pédagogiques, en ce compris en fin
de sixième année primaire, auquel cas la décision
de réformation de la Chambre de recours a pour
conséquence de permettre à l’élève maintenu d’ac-
céder à l’enseignement secondaire. Le Gouverne-
ment détermine la composition et le fonctionne-
ment de la Chambre de recours qui pourrait être
constituée par caractère, en interréseaux ou ré-
seau. Cette chambre de recours statue tant sur la
forme que sur le fond du dossier ; elle a à se pro-
noncer sur la même question centrale qui doit gui-
der l’équipe pédagogique au moment de sa prise
de décision, c’est-à-dire celle de savoir si l’élève
concerné est en mesure de poursuivre avec fruit ou
non l’année ultérieure, compte tenu de ses acquis.

Article 2.3.1-7

Cette disposition veille à ce qu’autant que pos-
sible, les dispositifs prévus pour l’élève maintenu
soient conçus en tenant compte de ce qui a été fait
antérieurement et de l’analyse qui en a été faite par
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l’équipe pédagogique, de manière à améliorer ce
qui doit l’être. Afin d’éviter autant que possible les
répétions à l’identique de l’année précédente, les
équipes pédagogiques peuvent adapter l’horaire
des élèves maintenus, de manière à mettre, en cas
de besoin, l’accent sur des apprentissages encore
mal maitrisés. Ceci à l’instar de ce que permettent
les plans individuels d’apprentissage, actuellement
dans le premier degré du secondaire, lesquels sont
amenés à disparaitre sous le régime du futur tronc
commun.

L’alinéa 3 permet de ne pas prévoir dans la
grille horaire de l’élève maintenu des cours qu’il
a réussis l’année précédente et de leur substituer
des périodes de renforcement dans les disciplines
pour lesquelles il éprouve des difficultés.

Article 2.3.1-8

Cette disposition reprend l’article 1er, § 4bis,
1˚, de la loi du 29 juin 1983 concernant l’obliga-
tion scolaire.

Article 2.3.1-9

Cette disposition reprend l’article 4bis, § 1 à 5,
du décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion
d’une école de la réussite dans l’enseignement fon-
damental. Les autres paragraphes de cette disposi-
tion sont maintenus jusqu’à l’adoption du Livre 7
du Code consacré au financement.

CHAPITRE II

Du certificat d’études de base

Le maintien de l’épreuve externe certificative
de fin de sixième année primaire se justifie par le
fait que, comme aujourd’hui, cette épreuve a une
triple fonction : elle constitue un des éléments de
pilotage du système en offrant un regard macro
sur les niveaux de maitrise atteints par les élèves
de fin de primaire ; elle permet aux enseignants
de mesurer les résultats de leur travail ; enfin, et
surtout, les diverses composantes disciplinaires de
cette épreuve constituent les épreuves bilans de
fin d’année, dans une perspective sommative, en
conservant, dès lors, le bénéfice d’épreuves exter-
nalisées, homogènes en termes de niveau d’exi-
gence, ce qui favorise l’équité du système.

Article 2.3.2-1

Cette disposition reprend l’article 6 de la loi
du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire
et l’article 30 du décret du 2 juin 2006 relatif à
l’évaluation externe des acquis des élèves de l’en-
seignement obligatoire et au certificat d’études de
base au terme de l’enseignement primaire.

Article 2.3.2-2

§ 1er. Cet article décrit les modalités d’octroi
du certificat d’études de base. Il s’inspire partielle-
ment de l’article 19 du décret du 2 juin 2006 rela-
tif à l’évaluation externe des acquis des élèves de
l’enseignement obligatoire et au certificat d’études
de base au terme de l’enseignement primaire.

§ 2. Pour le 1˚, il est renvoyé au commentaire
de l’article 2.3.2-10.

Le 2˚ renvoie à l’hypothèse où l’élève, après
avoir été admis en première année de l’enseigne-
ment secondaire sans être titulaire du certificat
d’études de base, est admis en deuxième secon-
daire. Étant donné que cet élève satisfait aux at-
tendus visés pour la première secondaire, il n’ap-
paraît pas nécessaire d’imposer à cet élève de se
soumettre à l’épreuve externe commune axée sur
les attendus visés pour la sixième primaire ;

Le 3˚ fait écho à la possibilité pour le conseil
de classe de l’enseignement spécialisé d’attribuer le
certificat d’études de base. Ceci concerne notam-
ment les élèves fréquentant l’enseignement spécia-
lisé de forme 3.

Pour le 4˚, il est renvoyé aux commentaires des
articles 2.3.2-14 et suivants.

Par ailleurs, le certificat d’études de base peut
également être délivré par l’enseignement de pro-
motion sociale. Toutefois, le présent Code ne re-
prenant pas la législation propre à l’enseignement
de promotion sociale, les dispositions relatives à
l’obtention du certificat d’études de base par cette
voie ne sont pas mentionnées de ce Code.

Article 2.3.2-3

Cet article reprend l’article 20 du décret du 2
juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au cer-
tificat d’études de base au terme de l’enseignement
primaire.

En certifiant la réussite de l’enseignement pri-
maire, le CEB certifie, conformément à l’article
1er, § 1er, b), de la loi du 7 juillet 1970 rela-
tive à la structure générale de l’enseignement su-
périeur qu’est atteint le niveau 1 du cadre euro-
péen des certifications, visé dans la recommanda-
tion du Parlement européen et du Conseil du 23
avril 2008 établissant le cadre européen des certi-
fications pour l’éducation et la formation tout au
long de la vie.

Article 2.3.2-4

Cet article reprend l’article 21 du décret du
2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des ac-
quis des élèves de l’enseignement obligatoire et au
certificat d’études de base au terme de l’enseigne-
ment primaire. Ce dernier a néanmoins été lar-
gement reformulé pour tenir compte du rééqui-



( 55 ) 819 (2018-2019) — No 1

librage entre compétences, savoirs et savoir-faire
réalisé dans le cadre du tronc commun. En outre,
toujours dans l’optique du tronc commun, en vue
d’affirmer l’égale valeur des domaines, il est désor-
mais prévu que l’épreuve menant à la délivrance
du CEB contient des questions relatives à l’en-
semble des domaines.

Article 2.3.2-5

À l’instar des articles 22 et 23 du décret du
2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des ac-
quis des élèves de l’enseignement obligatoire et au
certificat d’études de base au terme de l’enseigne-
ment primaire, un groupe de travail est prévu. Ce-
pendant, l’exigence de légalité visée à l’article 24,
§ 5, de la Constitution n’empêche pas le législa-
teur de déléguer au Gouvernement des éléments
accessoires du droit scolaire. En l’occurrence, pour
des raisons qui tiennent à la souplesse du pilotage
du système éducatif, il n’apparait pas nécessaire
ou souhaitable de régler par décret la composition
précise et le fonctionnement de ce groupe de tra-
vail.

En raison de l’article 11 de la loi spéciale du 8
août 1980, une telle habilitation ne peut concerner
l’exercice par la Communauté de sa compétence
accessoire en matière pénale. Dès lors, l’alinéa 2
reprend l’article 24 du décret du 2 juin 2006 rela-
tif à l’évaluation externe des acquis des élèves de
l’enseignement obligatoire et au certificat d’études
de base au terme de l’enseignement primaire.

Article 2.3.2-6

Cet article reprend l’article 25 du décret du 2
juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au cer-
tificat d’études de base au terme de l’enseignement
primaire.

Article 2.3.2-7

Cet article reprend l’article 26 du décret du 2
juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au cer-
tificat d’études de base au terme de l’enseignement
primaire.

Article 2.3.2-8

Cet article reprend l’article 27 du décret du
2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des ac-
quis des élèves de l’enseignement obligatoire et au
certificat d’études de base au terme de l’enseigne-
ment primaire. Une modification est apportée liée
aux besoins de traitements de ces informations par
l’Administration Générale de l’Enseignement dé-
coulant de à la mise en œuvre de la législation.
Ces informations sont par exemple nécessaires à
l’identification d’écoles en écart de performances
ou à l’octroi de moyens d’encadrement complé-
mentaires. Tout agent ou membre du personnel

ayant connaissance des résultats obtenus ou des
classements réalisés aux fins de la bonne applica-
tion de la législation est tenu au secret profession-
nel et aux dispositions du Code pénal y afférent.

Article 2.3.2-9

Cet article reprend l’article 28 du décret du 2
juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au cer-
tificat d’études de base au terme de l’enseignement
primaire. Toutefois, à la différence de cette dispo-
sition et en vue de simplifier les procédures, il n’est
pas créé un organe supplémentaire — le jury in-
terne à l’école — en vue de délivrer le CEB à l’élève
qui réussit l’épreuve externe. Le CEB lui est direc-
tement octroyé par le jury qui décide de la réussite
de l’épreuve.

Article 2.3.2-10

Cet article reprend l’article 29 du décret du
2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des ac-
quis des élèves de l’enseignement obligatoire et au
certificat d’études de base au terme de l’enseigne-
ment primaire. Cependant, deux différences ma-
jeures doivent être soulignées. D’une part, c’est dé-
sormais l’équipe pédagogique en charge de l’élève
qui octroie le CEB dans les hypothèses visées par
cette disposition, et non plus le jury constitué au
sein de chaque école. D’autre part, cette voie d’ob-
tention du CEB ne concerne plus les élèves n’ayant
pas satisfait à l’épreuve externe commune, mais
uniquement ceux qui n’ont pas pu participer à
tout ou partie de l’épreuve, que ce soit en raison
de l’annulation de l’épreuve, d’un cas de mala-
die ou d’autres circonstances justifiant l’absence
de l’élève. Enfin, une habilitation est donnée au
Gouvernement pour définir, s’il le souhaite, des
circonstances exceptionnelles dans lesquelles des
élèves n’ayant pas satisfait à l’épreuve peuvent
poursuivre leur parcours. A défaut de l’adoption
d’un arrêté du Gouvernement en ce sens, cette pos-
sibilité ne peut pas trouver à s’appliquer.

Article 2.3.2-11

Un Conseil de recours dont la compétence se
limite à statuer sur les recours contre les décisions
de refus d’octroi du certificat d’études de base est
conservé. Cette instance, différente de la Chambre
de recours visée à l’article 2.3.1-6, trouve sa jus-
tification dans le fait que cette certification est dé-
livrée par le pouvoir régulateur sur la base d’une
épreuve externe commune certificative.

Article 2.3.2-12

Le paragraphe 1er de cette disposition est en-
tièrement neuf et résulte de la nécessité d’articu-
ler le maintien de l’épreuve externe certificative en
vue de l’octroi du CEB et de la disparition, liée au
tronc commun, du premier degré différencié des-
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tiné aux élèves fréquentant l’enseignement secon-
daire sans CEB.

Dans l’hypothèse où un élève échoue tout ou
partie de l’épreuve externe commune, l’équipe pé-
dagogique devra décider si elle maintient cet élève
en sixième primaire ou si elle autorise l’élève à ac-
céder à la première année de l’enseignement secon-
daire, par exemple en cas d’échec léger ou d’échec
limité à une matière.

Article 2.3.2-13

Cet article reprend l’article 34 du décret du 2
juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au cer-
tificat d’études de base au terme de l’enseignement
primaire.

Articles 2.3.2-14 à 2.3.2-21

Ces dispositions reprennent les articles 23 à 32
de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 3 mai 1999 déterminant la forme et
les règles de délivrance du certificat d’études de
base, à l’exception de l’article 27 devenu sans ob-
jet en ce qu’il renvoie à des dispositions abrogées.
Dans son avis sur l’avant-projet, le Conseil d’État
estimait qu’il convenait de régler les éléments es-
sentiels de ces règles dans des dispositions décré-
tales afin de respecter l’exigence de légalité dans
l’enseignement. À l’examen, il s’avère, d’une part,
que distinguer l’essentiel de l’accessoire dans ces
dispositions n’a rien d’évident et que, d’autre part,
ces dispositions ont une portée tantôt réglemen-
taire tantôt décrétal, plusieurs des règles initiales
de l’arrêté du 3 mai 1999 ayant été modifiés par
décret. En vue de mieux assurer la sécurité juri-
dique, il a donc été opté pour l’inscription dans
le décret de l’ensemble des mesures organisant la
délivrance du certificat d’études de base aux per-
sonnes majeures par un jury.

CHAPITRE III

Du certificat du tronc commun

L’avis n˚ 3 du Groupe central fixe un certain
nombre de balises concernant l’évaluation de fin
de tronc commun : « l’évaluation certificative ex-
terne intervient à la fin du tronc commun et est or-
ganisée de façon centralisée ». « Les épreuves ex-
ternes de certification portent sur l’ensemble des
domaines d’enseignement et permettent l’obten-
tion d’un Certificat du Tronc Commun (CTC) ».
Le groupe central justifie cette externalisation
« d’une part, pour des raisons de comparabilité
des résultats des élèves et, d’autre part, pour rem-
plir la fonction de responsabilisation des résultats
dont doit faire preuve chaque établissement face
à la société en proposant un «certificat» d’acqui-
sition des compétences et des savoirs visés par le
tronc commun ».

Le groupe central a par ailleurs exprimé la vo-
lonté d’embrasser l’ensemble de la formation et
donc des domaines d’apprentissage. Il s’agit en
effet d’assurer l’égale valeur de chaque domaine
d’apprentissage et de refuser ainsi toute forme de
hiérarchie entre ces domaines et les disciplines qui
les composent.

Les modalités d’inscription, de passation, de
correction et de réussite de l’épreuve externe com-
mune de fin de tronc commun seront déterminées
par le Gouvernement en veillant à garantir l’équité
et l’impartialité des corrections.

Article 2.3.3-1

Situé à la fin du tronc commun, le certificat
du tronc commun atteste que l’élève maitrise les
attendus du référentiel. Il ouvre ainsi l’accès à la
suite de la scolarité dans le degré supérieur de l’en-
seignement secondaire, tant de la section de tran-
sition que de la section de qualification.

Article 2.3.3-2

Si l’épreuve externe porte sur l’ensemble des
domaines du tronc commun, toutes les disci-
plines du tronc commun ne font pas l’objet d’une
épreuve certificative externe écrite ; ces dernières
peuvent être complétées, selon les particularités
des disciplines, par une épreuve spécifique, revê-
tant une autre forme et ne devant pas nécessaire-
ment s’inscrire dans le calendrier limité de la ses-
sion de juin de la 3e année du secondaire. Le Gou-
vernement arrête les modalités de passation des
épreuves externes certificatives donnant accès au
CTC.

Article 2.3.3-3

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 2.3.3-4

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 2.3.3-5

Il n’est pas souhaitable de figer dès mainte-
nant la composition des groupes de travail. Étant
donné qu’il ne s’agit pas d’un élément essentiel de
la règlementation de l’enseignement, cette ques-
tion peut être déléguée au Gouvernement sans mé-
connaitre l’article 24, § 5, de la Constitution.

L’alinéa 2 de cette disposition s’inspire l’ar-
ticle 36/6 du décret du 2 juin 2006 relatif à l’éva-
luation externe des acquis des élèves de l’enseigne-
ment obligatoire et au certificat d’études de base
au terme de l’enseignement primaire.

Article 2.3.3-6

Cette disposition s’inspire de l’article 36/7 du
décret du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe
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des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire
et au certificat d’études de base au terme de l’en-
seignement primaire.

Les dispositions relatives à la passation, à la
correction et à la transmission des données sont
du ressort du Gouvernement. Le Gouvernement
devra redéfinir les règles en la matière pour garan-
tir tous les critères d’équité et de sécurisation du
processus.

Article 2.3.3-7

Cette disposition s’inspire de l’article 36/8 du
décret du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe
des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire
et au certificat d’études de base au terme de l’ensei-
gnement primaire. Une modification est apportée
liée aux besoins de traitements de ces informations
par l’Administration Générale de l’Enseignement
découlant de à la mise en œuvre de la législation.
Ces informations sont par exemple nécessaires à
l’identification d’écoles en écart de performances
ou à l’octroi de moyens d’encadrement complé-
mentaires. Tout agent ou membre du personnel
ayant connaissance des résultats obtenus ou des
classements réalisés aux fins de la bonne applica-
tion de la législation est tenu au secret profession-
nel et aux dispositions du Code pénal y afférent.

Articles 2.3.3-8 et 2.3.3-9

Ces dispositions reprennent le principe d’ap-
plication pour les épreuves externes certificatives
(articles 28, 29 et 36/9 du décret du 2 juin 2006 re-
latif à l’évaluation externe des acquis des élèves de
l’enseignement obligatoire et au certificat d’études
de base au terme de l’enseignement primaire), à
savoir l’obligation d’octroyer le titre à l’élève qui
réussit l’épreuve externe et la faculté d’accorder
le titre à l’élève qui l’échoue. Dans cette dernière
hypothèse, le conseil de classe doit motiver sa
décision en apportant les éléments factuels, no-
tamment des évaluations sommatives, permettant
d’attester l’atteinte des attendus visés afin d’assu-
rer la poursuite avec fruit de l’année d’étude sui-
vante.

La rédaction de l’article 2.3.3-9 s’inspire pour
le reste de l’article 36/9, § 3 et 4, du décret du 2
juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis
des élèves de l’enseignement obligatoire et au cer-
tificat d’études de base au terme de l’enseignement
primaire.

Article 2.3.3-10

À l’instar de ce qui est prévu pour le certifi-
cat d’études de base, un recours est organisé pour
contester les décisions de non octroi du CEB de-
vant un Conseil de recours selon les modalités éta-
blies par le Gouvernement.

TITRE IV

Du changement d’école

Article 2.4.1-1

Cet article reprend l’article 79, § 2 à 6, du
décret « missions », tout en le reformulant. Désor-
mais, l’encadrement du changement d’école n’ap-
parait plus de manière indirecte, par l’interdic-
tion faite au directeur d’accepter l’inscription d’un
élève, mais de manière directe, par l’interdiction
faite à l’élève de changer d’école.

Initialement, il était prévu d’adapter l’interdic-
tion de changement d’école d’une année à l’autre
à la disparition des cycles/étapes. Avec le système
actuel, il est interdit de changer d’école (sauf dé-
rogation...) entre la 1re et la 2e primaires, entre
la 3e et la 4e primaires, entre la 5e et la 6e pri-
maires et entre la 1re et 2e secondaires. En re-
vanche, le changement est tout à fait permis entre
la 2e et la 3e primaires, entre la 4e et la 5e pri-
maires, etc. Les dispositions initialement envisa-
gées étaient plus contraignantes de ce point de
vue puisqu’il n’est fait aucune différence entre les
années et qu’elles s’appliquent également à la 3e
secondaire alors qu’actuellement, le changement
d’école entre la 2e et la 3e secondaires n’est au-
cunement encadré. Cependant, dans son avis sur
l’avant-projet, le Conseil d’État a contesté la per-
tinence du critère choisi étant donné que des atten-
dus annuels se substituent à des référentiels définis
par cycle/étape. En raison de cette observation, ce
volet a été omis du projet.

S’agissant du changement en cours d’année, la
date du 1er septembre à partir de laquelle le chan-
gement n’est plus permis remplace celles du 15 ou
du 30 septembre que la législation prévoyait jus-
qu’alors, partant du constant que ces dates pla-
çaient les écoles face à d’importantes difficultés
d’organisation étant donné qu’elle devait attendre
deux à quatre semaines pour que leur popula-
tion scolaire se stabilise. Toutefois, la date du 15
septembre est encore prise comme référence dans
deux hypothèses : d’une part, pour la première
secondaire, compte tenu de la procédure d’ins-
cription particulière qui existe pour cette année
et qui peut avoir pour conséquence que les élèves
reçoivent la place correspondant à leur premier
choix après le 1er septembre, d’autre part, en cas
d’examens de rattrapage, par cohérence avec l’ex-
ception qu’organise l’article 177-2, § 1er, alinéa 2.

Par ailleurs, comme le prévoit actuelle-
ment l’article 79 du décret du 24 juillet 1997
« Missions », il appartient au Gouvernement de
fixer un taux de changement d’école. Lorsqu’une
école connait un taux de changement d’école su-
périeur au taux arrêté par le Gouvernement, l’avis
du directeur est transmis au service d’inspection
concerné, accompagné d’un avis motivé, dans les
trois jours ouvrables scolaires de l’introduction de
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la demande de changement d’école.

Le Gouvernement fixera ce taux en tenant
compte des objectifs au regard de l’objectif d’amé-
lioration fixé par le législateur pour l’ensemble du
système scolaire (voir article 67 du décret du 24
juillet 1997, tel que modifié par le décret du 13
septembre 2018). Le cas échéant, ce taux pourra
également guider les écoles dans la fixation d’un
objectif spécifique qu’elles entendraient se fixer en
la matière.

TITRE V

Des travaux à domicile

Article 2.5.1-1

La mise en œuvre d’un véritable tronc com-
mun nécessite une uniformisation des règles enca-
drant le travail à domicile. Dès lors, les règles en
la matière ne sont limitées par l’enseignement fon-
damental, mais concernent également le degré in-
férieur de l’enseignement secondaire. Par ailleurs,
le 1˚ est reformulé afin de permettre une plus large
diversité de pratiques pédagogiques tout en posant
des balises afin d’éviter que ces pratiques contre-
viennent à l’objectif d’équité. Les travaux à domi-
cile font l’objet d’une évaluation exclusivement à
formative.

TITRE VI

Évaluation du tronc commun

Article 2.6.1-1

L’évaluation des effets de la réforme est prévue
dans cet article. La mise en place du tronc com-
mun étant progressive jusqu’à son extension en
troisième secondaire, le Gouvernement doit éva-
luer les effets de celle-ci par rapport à la réalisa-
tion des objectifs d’amélioration de l’ensemble du
système éducatif relatifs à :

— L’amélioration des savoirs et des compétences
des élèves ;

— L’augmentation de la part des diplômés de l’en-
seignement secondaire supérieur ;

— La réduction de la différence entre les résultats
des élèves les plus favorisés et les moins favori-
sés ;

— La réduction du redoublement et du décro-
chage scolaire ;

— La réduction du changement d’écoles au sein
du tronc commun ;

— L’inclusion des élèves à besoins spécifiques
dans l’enseignement ordinaire ;

— L’amélioration du bien-être et du climat sco-
laire.

Ces sept objectifs d’amélioration, détaillés
dans l’annexe au présent code, tiennent compte
des axes stratégiques du Pacte et des principes di-
recteurs relatifs aux indicateurs de progression dé-
finis par le Groupe Central dans son avis n˚ 3 pour
évaluer l’impact des réformes qui sont mises en
œuvre dans le cadre du Pacte à l’horizon 2030.
C’est également en référence à ces objectifs que les
établissements définissent leur contrat d’objectifs.
Il est donc naturel que tout au long de la mise en
place du tronc commun, le Gouvernement s’assure
que ce continuum pédagogique favorise la réalisa-
tion des objectifs poursuivis et, le cas échéant, pro-
pose au Parlement les adaptations nécessaires afin
d’atteindre ces objectifs.

Dispositions finales

Le décret entrera en vigueur au 1er septembre
2020, à l’exception des dispositions relatives à la
Commission des référentiels et des programmes et
à la Commission des évaluations.

Toutefois, sur le plan des dispositions abroga-
toires, les dispositions du présent décret peuvent
être classées dans deux catégories. D’un côté, il
y a celles qui relèvent d’une codification à droit
constant ou d’une codification créatrice visant à
améliorer la lisibilité de la législation ou à sim-
plifier les procédures sans être liée à la mise en
place du tronc commun. Les législations que ces
dispositions reprennent sont abrogées dès le 1er
septembre 2020. De l’autre côté, l’on retrouve les
dispositions instituant le tronc commun qui pro-
duiront progressivement leurs effets. La nouvelle
organisation pédagogique s’appliquera aux trois
années de l’enseignement maternel dès le 1er sep-
tembre 2020. Elle concernera les deux premières
années de l’enseignement primaire à partir du 1er
septembre 2021. Ensuite, l’entrée en vigueur sui-
vra la cohorte d’élèves fréquentant la deuxième
année du primaire dans l’année 2021-2022. En
d’autres termes, elle s’étendra à la troisième année
du primaire au 1er septembre 2022, la quatrième
année au 1er septembre 2023, la cinquième année
au 1er septembre 2024 et la sixième année au 1er
septembre 2025. La réforme se prolongera ensuite
dans l’enseignement secondaire selon la même lo-
gique (rentrée 2026 pour la 1re secondaire, 2027
pour la 2e et 2028 pour la 3e). À mesure que les
règles du tronc commun s’appliqueront, elles rem-
placeront les dispositions organisant l’année sco-
laire concernée.

En outre, par souci d’éviter que des législa-
tions demeurent en vigueur pour un unique ar-
ticle, des dispositions modificatives insèrent dans
la législation de l’enseignement supérieur, de l’en-
seignement de promotion sociale et de l’enseigne-
ment artistique à horaire réduit des dispositions
qui autrement seraient devenues orphelines.
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PROJET DE DÉCRET

PORTANT LES LIVRES 1ER ET 2 DU CODE DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE L’ENSEIGNEMENT

SECONDAIRE, ET METTANT EN PLACE LE TRONC COMMUN

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la Ministre de l’Éduca-
tion ;

Après délibération,

Arrête :

La Ministre de l’Éducation est chargée de pré-
senter au Parlement le projet de décret dont la te-
neur suit :

Création du Code de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire

Article premier

Il est créé un Code de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire.

Insertion des livres 1er et 2 dans le Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire

Art. 2

Il est inséré dans le Code de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire les
livres 1er et 2 dont la teneur suit :

LIVRE PREMIER

Dispositions générales

TITRE PREMIER

Dispositions introductives

Art. 1.1.1-1

Le présent Code s’applique à l’enseignement
fondamental et à l’enseignement secondaire, ordi-
naires et spécialisés, organisés ou subventionnés
par la Communauté française.

Le présent Code ne s’applique pas à l’ensei-
gnement de promotion sociale et à l’enseignement
secondaire artistique à horaire réduit.

Art. 1.1.1-2

Dans ce Code, l’emploi des noms masculins
pour les titres et fonctions est épicène, en vue d’as-
surer la lisibilité du texte, nonobstant les dispo-
sitions du décret du 21 juin 1993 relatif à la fé-
minisation des noms de métier, fonction, grade ou

titre.

Art. 1.1.1-3

Le Gouvernement peut adapter la rédaction de
dispositions non reprises dans le présent Code en
vue d’assurer la cohérence avec les définitions vi-
sées à l’article 1.3.1-1. Il peut remplacer les réfé-
rences aux législations auxquels le Code se sub-
stitue par des références aux dispositions corres-
pondantes du Code. Il peut également adapter la
numérotation des dispositions du présent Code.

TITRE II

Structure générale de l’enseignement fondamental
et de l’enseignement secondaire

Art. 1.2.1-1

L’enseignement fondamental comprend le ni-
veau maternel et le niveau primaire.

Art. 1.2.1-2

L’enseignement maternel s’adresse aux élèves
âgés d’au moins deux ans et six mois. Il précède
l’enseignement primaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les élèves qui at-
teignent deux ans et six mois au 30 septembre
peuvent fréquenter l’enseignement maternel à par-
tir du 1er septembre.

Art. 1.2.1-3

L’enseignement primaire est organisé en six
années. Il s’adresse aux enfants à partir du 1er sep-
tembre de l’année civile au cours de laquelle ils at-
teignent l’âge de six ans. Il précède l’enseignement
secondaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un élève peut,
après avis du directeur et du centre PMS et déci-
sion des parents, fréquenter, à partir du 1er sep-
tembre, la première année de l’enseignement pri-
maire dès l’année scolaire au cours de laquelle
il atteint l’âge de cinq ans. En outre, un élève
âgé de six ans au 1er septembre de l’année sco-
laire concernée peut exceptionnellement fréquen-
ter l’enseignement maternel selon les modalités de
l’article 2.3.1-8. Dans ces hypothèses, l’élève doit
fréquenter régulièrement l’école.
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Art. 1.2.1-4

L’enseignement secondaire ordinaire et spécia-
lisé de forme 4 est organisé en six ou sept années.
Les trois premières années forment le degré infé-
rieur. Les années suivantes forment le degré supé-
rieur.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un enseignement
professionnel secondaire complémentaire compre-
nant au moins deux années peut être suivi après la
sixième année de l’enseignement secondaire.

L’enseignement secondaire spécialisé de
forme 1 est organisé en une phase.

L’enseignement secondaire spécialisé de
forme 2 est organisé en deux phases.

L’enseignement secondaire spécialisé de
forme 3 est organisé en trois phases.

Art. 1.2.1-5

L’enseignement maternel, l’enseignement pri-
maire et le degré inférieur de l’enseignement se-
condaire sont organisés en un tronc commun poly-
technique et pluridisciplinaire selon le continuum
pédagogique dont les modalités sont déterminées
par le Livre 2.

Sur proposition conjointe du Conseil géné-
ral de l’enseignement fondamental et du Conseil
général de l’enseignement secondaire, le Gouver-
nement peut adapter le continuum pédagogique
pour l’enseignement spécialisé.

Art. 1.2.1-6

Le degré supérieur de l’enseignement secon-
daire ordinaire et de l’enseignement spécialisé de
forme 4 sont organisés en une section de transition
et en une section de qualification. Ces deux sec-
tions assurent une formation humaine et citoyenne
dans la perspective des missions prioritaires défi-
nies à l’article 1.4.1-1.

La section humanités de transition vise essen-
tiellement à la préparation à l’enseignement supé-
rieur. Elle peut aussi permettre l’entrée dans la vie
professionnelle.

La section humanités de qualification vise es-
sentiellement à préparer l’entrée dans la vie pro-
fessionnelle. Elle peut aussi permettre l’accès aux
études supérieures.

Art. 1.2.1-7

L’enseignement secondaire est organisé en
plein exercice ou en alternance, selon les modalités
visées par le présent Code.

Art. 1.2.1-8

L’enseignement fondamental et l’enseignement
secondaire sont organisés dans le cadre d’un ensei-

gnement ordinaire et d’un enseignement spécialisé
destiné aux élèves à besoins spécifiques qui n’ont
pu être inclus dans l’enseignement ordinaire.

Art. 1.2.1-9

§ 1er. L’enseignement spécialisé se scinde en
plusieurs types.

Chacun de ces types correspond à l’enseigne-
ment adapté aux besoins éducatifs généraux et
particuliers des élèves relevants de l’enseignement
spécialisé appartenant à un même groupe, besoins
qui sont déterminés en fonction du handicap prin-
cipal commun à ce groupe.

Pour les élèves atteints de handicaps multiples,
le type d’enseignement spécialisé est déterminé,
compte tenu des besoins éducatifs qui, eu égard
à l’âge et aux capacités des intéressés, doivent être
satisfaits par priorité.

§ 2. Les types suivants d’enseignement spécia-
lisé peuvent être organisés, subventionnés ou re-
connus par la Communauté française :

1o le type 1 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant un retard men-
tal léger ;

2o le type 2 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant un retard men-
tal modéré ou sévère ;

3o le type 3 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant des troubles
du comportement ;

4o le type 4 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant des déficiences
physiques ;

5o le type 5 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves malades et/ou convales-
cents ;

6o le type 6 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant des déficiences
visuelles ;

7o le type 7 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant des déficiences
auditives ;

8o le type 8 répond aux besoins éducatifs et de
formation des élèves présentant des troubles
des apprentissages.

§ 3. Toute modification de la typologie est
soumise à l’avis préalable du Conseil supérieur de
l’enseignement spécialisé visé au Chapitre XIV du
décret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement
spécialisé.

Art. 1.2.1-10

Dans l’enseignement secondaire spécialisé,
peuvent être organisées, suivant les types d’en-
seignement spécialisé et selon les possibilités des
élèves, les formes d’enseignement suivantes :
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1o l’enseignement secondaire spécialisé d’adapta-
tion sociale, dénommé « enseignement secon-
daire spécialisé de forme 1 » ;

2o l’enseignement secondaire spécialisé d’adap-
tation sociale et professionnelle, dénommé
« enseignement secondaire spécialisé de
forme 2 » ;

3o l’enseignement secondaire professionnel spé-
cialisé, dénommé « enseignement secondaire
spécialisé de forme 3 » ;

4o l’enseignement secondaire de transition ou de
qualification, dénommé « enseignement secon-
daire spécialisé de forme 4 ».

TITRE III

Définitions

Art. 1.3.1-1

Dans le présent Code, il faut entendre par :

1o aménagements raisonnables : les mesures ap-
propriées, prises en fonction des besoins spé-
cifiques reconnus dans une situation concrète,
afin de permettre à un élève présentant des
besoins spécifiques d’accéder aux activités or-
ganisées dans le cadre de son parcours sco-
laire, ainsi que de participer et de progresser
dans ce parcours, sauf si ces mesures imposent
à l’égard de l’école qui doit les adopter une
charge disproportionnée, conformément à l’ar-
ticle 3, 9˚ du décret du 12 décembre 2008 rela-
tif à la lutte contre certaines formes de discri-
mination ;

2o apprentissage par immersion : le processus pé-
dagogique visant à assurer la maitrise des at-
tendus en assurant tout ou partie des cours et
des activités pédagogiques de la grille horaire
dans une langue autre que le français en vue de
l’acquisition progressive de cette autre langue ;

3o association de parents : le groupement de pa-
rents d’élèves inscrits dans une école, destiné à
les représenter ;

4o attendu : le niveau de maitrise des contenus
d’apprentissage visé pour les élèves au terme
d’une année donnée ou d’un curriculum. La
maitrise des attendus au terme d’un curriculum
donne lieu à la délivrance d’un certificat ;

5o besoins spécifiques : les besoins reconnus ré-
sultant d’une particularité, d’un trouble, d’une
situation permanents ou semi-permanents
d’ordre psychologique, mental, physique, psy-
choaffectif faisant obstacle au projet d’appren-
tissage et requérant, au sein de l’école, un sou-
tien supplémentaire pour permettre à l’élève
de poursuivre de manière régulière et harmo-
nieuse son parcours scolaire dans l’enseigne-
ment ordinaire ou dans l’enseignement spécia-
lisé ;

6o Cellule de concertation locale : la cellule visée
à l’article 4, § 3, du décret du 21 novembre
2013 organisant des politiques conjointes de
l’Enseignement obligatoire et de l’Aide à la
Jeunesse en faveur du bien-être des jeunes à
l’école, de l’accrochage scolaire, de la préven-
tion de la violence et de l’accompagnement des
démarches d’orientation ;

7o Cellule de soutien et d’accompagnement : la
cellule visée à l’article 3 du décret du xxx re-
latif aux cellules de soutien et d’accompagne-
ment de l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauté française et au sta-
tut des conseillers au soutien et à l’accompa-
gnement ;

8o Centre PMS : le centre psycho-médico-social
visé par la loi du 1er avril 1960 relative aux
centres psycho-médico-sociaux ;

9o Certification par unités d’acquis d’apprentis-
sage (CPU) : le dispositif organisant la certi-
fication des savoirs, aptitudes et compétences
professionnels en unités d’acquis d’apprentis-
sage ;

10o compétence : l’aptitude à mettre en oeuvre un
ensemble organisé de savoirs, de savoir-faire et
de savoir-être permettant d’accomplir un cer-
tain nombre de tâches ;

11o compétence disciplinaire : la compétence à ac-
quérir spécifiquement dans une discipline sco-
laire ;

12o compétence transversale : les attitudes, dé-
marches mentales et démarches méthodolo-
giques communes aux différentes disciplines
à acquérir et à mettre en œuvre au cours de
l’élaboration des différents savoirs et savoir-
faire ; leur maitrise vise une autonomie crois-
sante d’apprentissage des élèves ;

13o confession : dans l’enseignement de caractère
confessionnel, la religion à laquelle se réfère le
projet éducatif et pédagogique de l’école ;

14o Conseil de classe : dans l’enseignement secon-
daire ordinaire, l’ensemble des membres du
personnel directeur et enseignant chargés de
former un groupe déterminé d’élèves ;

15o Conseil général de l’enseignement fondamen-
tal : le Conseil créé par le Chapitre V du décret
du 14 mars 1995 relatif à la promotion de la
réussite dans l’enseignement fondamental ;

16o Conseil général de l’enseignement secondaire :
le Conseil créé par le décret du 27 octobre
1994 organisant la concertation pour l’ensei-
gnement secondaire ;

17o contenus d’apprentissage : l’ensemble de sa-
voirs, savoir-faire et compétences identifiant
les contenus à enseigner pour une année
d’étude donnée ;

18o continuum pédagogique : le parcours d’ap-
prentissage dans lequel un ensemble d’attendus
annuels assurent la progression des élèves en
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vue d’atteindre les attendus définis au terme du
tronc commun et où les apprentissages de base
sont travaillés dans l’ensemble des disciplines ;

19o délégué coordonnateur : le délégué coordonna-
teur visé à l’article 3 du décret du 13 septembre
2018 portant création du service général de
pilotage des écoles et centres psycho-médico-
sociaux et fixant le statut des directeurs de
zone et délégués au contrat d’objectifs ;

20o délégué au contrat d’objectifs : le délégué des
services du Gouvernement tel que désigné par
l’article 3 du décret du 13 septembre 2018
portant création du service général de pilotage
des écoles et centres psycho-médico-sociaux et
fixant le statut des directeurs de zone et délé-
gués au contrat d’objectifs ;

21o directeur : le membre du personnel exerçant
l’une des fonctions de directeur définies par le
décret du 2 février 2007 fixant le statut des di-
recteurs et des directrices dans l’enseignement ;

22o directeur de zone : le délégué des services du
Gouvernement tel que désigné par l’article 3
du décret du 13 septembre 2018 portant créa-
tion du service général de pilotage des écoles
et centres psycho-médico-sociaux et fixant le
statut des directeurs de zone et délégués au
contrat d’objectifs ;

23o école : l’établissement d’enseignement com-
posé d’une ou de plusieurs implantations,
placé sous la direction d’un directeur et orga-
nisé par un pouvoir organisateur ;

24o école confessionnelle ou école de caractère
confessionnel : l’école dont le projet éducatif et
pédagogique est construit en référence à l’une
des religions reconnues et dont l’enseignement
est donné avec l’accord de l’autorité compé-
tente du culte concerné ;

25o école libre : l’école subventionnée par la Com-
munauté française et organisée par une per-
sonne morale de droit privé ;

26o école non confessionnelle ou école de caractère
non confessionnel : l’école officielle ou l’école
libre dont le pouvoir organisateur ne se ré-
clame d’aucune confession ;

27o école officielle : l’école organisée par les com-
munes, les provinces, la Commission commu-
nautaire française, Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement ou toute autre personne morale de
droit public ;

28o école organisée : l’école organisée par la Com-
munauté française en vertu de l’article 24, §
1er, alinéa 3, de la Constitution ;

29o école subventionnée : l’école dont le pou-
voir organisateur perçoit des subventions de la
Communauté française ;

30o élève régulièrement inscrit : l’élève qui, répon-
dant aux conditions d’admission, est inscrit
pour l’ensemble des cours d’une forme d’en-
seignement, d’une section et d’une orientation
d’études déterminées ;

31o enseignement à domicile : l’enseignement qui
n’est pas dispensé dans une école visée à l’ar-
ticle 1.7.1-2, § 2 ;

32o équipe éducative : le personnel directeur et en-
seignant, le personnel paramédical, le person-
nel social, le personnel psychologique et le per-
sonnel auxiliaire d’éducation exerçant tout ou
partie de leur fonction dans une même école ou
dans une même implantation ;

33o équipe pédagogique : le personnel directeur et
le personnel enseignant exerçant tout ou partie
de leur fonction dans une même école ou dans
une même implantation ;

34o évaluation certificative : l’évaluation qui inter-
vient dans la délivrance d’un certificat d’ensei-
gnement ;

35o évaluation externe : l’évaluation dont la
conception et la mise en œuvre sont confiées
à des instances extérieures à l’équipe pédago-
gique d’une école ;

36o évaluation formative : l’évaluation effectuée en
cours d’apprentissage et visant à apprécier le
progrès accompli par l’élève, à mesurer les ac-
quis de l’élève et à comprendre la nature des
difficultés qu’il rencontre lors d’un apprentis-
sage ; elle a pour but d’améliorer, de corriger
ou de réajuster le cheminement de l’élève face
aux apprentissages et aux attendus visés ; elle
peut se fonder en partie sur l’auto-évaluation ;

37o évaluation sommative : l’ensemble des
épreuves permettant aux enseignants d’éta-
blir un bilan des acquis des élèves par rapport
aux attendus au terme d’une ou de plusieurs
séquences d’apprentissage ;

38o Fédération de pouvoirs organisateurs : l’or-
gane qui assure la représentation et la coordi-
nation des pouvoirs organisateurs qui y sont
affiliés ;

39o frais scolaires : les frais afférents à des ser-
vices et fournitures portant sur des activités or-
ganisées dans le cadre de l’enseignement dis-
pensé par les écoles organisées ou subvention-
nées durant les périodes d’apprentissages pré-
vues dans l’horaire des élèves. Sont aussi consi-
dérés comme frais scolaires les droits d’accès à
la piscine, les droits d’accès aux activités cultu-
relles et sportives et les frais liés aux séjours
pédagogiques avec nuitée(s) ;

40o grille horaire : la liste des différents cours
assurés hebdomadairement avec mention du
nombre de périodes affectées à chacun ;

41o implantation : le bâtiment ou l’ensemble de bâ-
timents où l’on dispense de l’enseignement ;

42o jours ouvrables scolaires : le lundi, le mardi,
le mercredi, le jeudi, le vendredi, à l’exception
de ceux qui tombent durant un jour férié, pen-
dant les vacances scolaires ou tout autre jour
de congé scolaire fixé par le Gouvernement ;



( 63 ) 819 (2018-2019) — No 1

43o Ministre : le ministre qui a l’Enseignement fon-
damental et l’Enseignement secondaire dans
ses attributions ;

44o organes locaux de concertation sociale : les
instances de concertation locale instituées en
vertu de la loi du 19 décembre 1974 organisant
les relations entre les autorités publiques et les
syndicats des agents relevant de ces autorités,
de la loi du 20 septembre 1948 portant or-
ganisation de l’économie, de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 13
septembre 1995 relatif à la création, à la com-
position et aux attributions des commissions
paritaires locales dans l’enseignement officiel
subventionné, des arrêtés du Gouvernement de
la Communauté française du 27 mars 1996
rendant obligatoire la décision du 24 janvier
1996 de la Commission paritaire de l’Ensei-
gnement fondamental libre confessionnel rela-
tive à la création d’une instance de concerta-
tion locale entre pouvoirs organisateurs et dé-
légations syndicales et de l’arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 18 juin
1999 rendant obligatoire la décision du 31 mai
1999 de la Commission paritaire de l’enseigne-
ment fondamental libre non confessionnel re-
lative à la création d’une instance de concerta-
tion locale entre pouvoirs organisateurs et dé-
légations syndicales ;

45o parent : toute personne investie de l’autorité
parentale, selon les principes définis aux ar-
ticles 371 à 387 du Code civil, ou qui assume
la garde en droit ou en fait d’un enfant mineur
soumis à l’obligation scolaire ;

46o Pouvoir organisateur : la personne morale de
droit public ou la personne morale de droit
privé qui assume la responsabilité de l’école ;

47o profil de certification : le document de réfé-
rence définissant le lien entre une option de
base groupée ou une formation et un ou des
profil(s) de formation élaboré(s) par le Service
francophone des métiers et des qualifications
et dument approuvé(s) par le Gouvernement ;

48o profil de formation : le profil composé des uni-
tés d’acquis d’apprentissage associées aux ac-
tivités clés du métier, d’un profil d’évaluation,
d’un indice d’appréciation temporelle et d’un
profil d’équipement ; le profil de formation est
élaboré par le Service francophone des mé-
tiers et des qualifications et est approuvé par
le Gouvernement ;

49o programmes d’études : l’ensemble d’orienta-
tions méthodologiques, de dispositifs et de si-
tuations pédagogiques, intégrant les contenus
d’apprentissage, c’est-à-dire les savoirs, savoir-
faire, et compétences, et les attendus définis
dans les référentiels visés au Titre 4, Cha-
pitres 2 et 3 ;

50o référentiel : le référentiel présentant de manière
structurée les savoirs, savoir-faire et les com-

pétences à acquérir dans une discipline ou plu-
sieurs disciplines ;

51o savoir : fait ou ensemble de faits, définition,
concept, théorie, modèle ou outil linguistique ;

52o savoir-être : l’attitude ou l’ensemble d’attitudes
permettant de s’adapter à divers contextes so-
ciaux ;

53o savoir-faire : procédure, geste, technique,
schéma de résolution, standardisés et automa-
tisés par l’apprentissage et l’entrainement ;

54o Service de promotion de la santé à l’école :
le service exerçant, dans les écoles subvention-
nées, les missions prévues par le décret du xxx
relatif à la promotion de la santé à l’école et
dans l’enseignement supérieur hors universi-
tés ;

55o Service francophone des métiers et des qualifi-
cations : le service institué par l’accord de co-
opération du 29 octobre 2015 entre la Com-
munauté française, la Région wallonne et la
Commission communautaire française concer-
nant le Service Francophone des Métiers et des
Qualifications (en abrégé SFMQ), auquel as-
sentiment a été donné par le décret du 10 dé-
cembre 2015 ;

56o Service général de l’inspection : le service visé à
l’article 3 du décret du 10 janvier 2019 relatif
au Service général de l’Inspection ;

57o Services d’accrochage scolaire (SAS) : les struc-
tures créées par le Titre I, Chapitre 3, du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant des poli-
tiques conjointes de l’Enseignement obligatoire
et de l’Aide à la Jeunesse en faveur du bien-être
des jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire,
de la prévention de la violence et de l’accom-
pagnement des démarches d’orientation ;

58o suivi statistique de l’élève : le suivi du parcours
des élèves dans le système éducatif, quel que
soit le niveau scolaire considéré, depuis l’en-
trée dans celui-ci jusqu’à sa sortie, en ce com-
pris l’enseignement non obligatoire ;

59o tâche : l’activité proposée à l’élève visant à ini-
tier, entrainer ou évaluer un apprentissage par-
ticulier ou un ensemble d’apprentissages inté-
grés ;

60o travail personnel : l’activité dont la réalisation
peut être demandée à l’élève par un membre
de l’équipe pédagogique ou par un membre du
personnel auxiliaire d’éducation ;

61o travail à domicile : le travail personnel réalisé
en dehors des heures de cours ;

62o Wallonie-Bruxelles Enseignement : l’organe
public autonome auquel la Communauté fran-
çaise a délégué ses compétences de pouvoir or-
ganisateur en vertu du décret spécial du 7 fé-
vrier 2019 portant création de l’organisme pu-
blic chargé de la fonction de Pouvoir organi-
sateur de l’Enseignement organisé par la Com-
munauté ;
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63o zones : les zones de concertation telles que dé-
finies par le Gouvernement sur la base de l’ar-
ticle 24, alinéa 1er, 3˚, du décret du 29 juillet
1992 portant organisation de l’enseignement
secondaire de plein exercice et de l’article 13
du décret du 14 mars 1995 relatif à la promo-
tion d’une école de la réussite dans l’enseigne-
ment fondamental.

TITRE IV

Missions de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire

CHAPITRE PREMIER

Des missions prioritaires

Art. 1.4.1-1

La Communauté française, les pouvoirs orga-
nisateurs et les équipes éducatives remplissent si-
multanément et sans hiérarchie les missions prio-
ritaires suivantes :

1o promouvoir la confiance en soi et le dévelop-
pement de la personne de chacun des élèves ;

2o amener tous les élèves à s’approprier des sa-
voirs et des savoir-faire et à acquérir des com-
pétences qui les rendent aptes à apprendre
toute leur vie et à prendre une place active dans
la vie économique, sociale et culturelle ;

3o préparer tous les élèves à être des citoyens res-
ponsables, capables de contribuer au dévelop-
pement d’une société démocratique, solidaire,
pluraliste et ouverte aux autres cultures ;

4o assurer à tous les élèves des chances égales
d’émancipation sociale.

Article 1.4.1-2

Les savoirs, les savoir-faire et les compé-
tences sont placés dans la perspective de ces
missions prioritaires. Ils assurent l’acquisition de
connaissances constitutives d’une culture com-
mune, de clés de compréhension et d’actions sur
le monde, d’aptitudes et de savoir-être citoyens.

Les savoirs, les savoir-faire et les compétences
s’acquièrent tant dans les cours que dans les autres
activités éducatives et, de manière générale, dans
l’organisation de la vie quotidienne de l’école. À
cet effet, la Communauté française, les pouvoirs
organisateurs et les équipes éducatives veillent à
ce que l’école :

1o mette l’élève dans des situations qui l’incitent
à mobiliser dans une même démarche des sa-
voirs, des savoir-faire et des compétences disci-
plinaires ou transversales ;

2o privilégie des activités de découverte, de pro-
duction et de création ;

3o articule théorie et pratique, permettant notam-
ment la construction de concepts à partir de la
pratique ;

4o équilibre les temps de travail individuel et col-
lectif et développe la capacité de consentir des
efforts pour atteindre un but ;

5o fasse respecter par chaque élève l’obligation de
participer à toutes les activités liées à la certifi-
cation par l’école et d’accomplir les tâches qui
en découlent ;

6o accorde la place nécessaire aux activités phy-
siques, au bien-être et à la santé, en mettant en
place pour tous les élèves les conditions du dé-
veloppement de leurs capacités physiques, de
leur bien-être, ainsi que les conditions de leur
santé physique ;

7o intègre l’orientation au sein même du proces-
sus éducatif, notamment en favorisant l’éveil
aux professions et aux métiers et en informant
les élèves à propos des filières de formation ;

8o recoure aux technologies de la communication
et de l’information et aux technologies et outils
numériques, dans la mesure où ils sont des ou-
tils de développement, d’accès à l’autonomie
et d’individualisation des parcours d’appren-
tissage ;

9o suscite le gout de la culture, la sensibilité et
l’expression artistiques, et favorise la partici-
pation à des activités culturelles et artistiques
par une collaboration avec les acteurs concer-
nés ;

10o stimule la créativité, l’engagement et l’esprit
d’entreprendre en tant qu’aptitudes à associer
des actes aux idées ;

11o développe l’esprit critique ;
12o éduque au respect de la personnalité et des

convictions de chacun, au devoir de proscrire
la violence tant morale que physique, à la vie
relationnelle, affective et sexuelle et mette en
place des pratiques démocratiques de citoyen-
neté responsable au sein de l’école ;

13o participe à la vie de son quartier ou de son
village et, partant, de sa commune, et s’y in-
tègre de manière harmonieuse notamment en
ouvrant ses portes au débat démocratique.

Pour remplir ces missions, l’équipe éduca-
tive peut associer des intervenants externes. Lors-
qu’elle existe, cette collaboration n’enlève pas à
l’équipe éducative la responsabilité première dans
la réalisation de ces missions.

Art. 1.4.1-3

Les pouvoirs organisateurs adaptent la défini-
tion des programmes d’études et leur projet péda-
gogique :

1o aux missions prioritaires de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire
définies aux articles 1.4.1-1 et 1.4.1-2 ;
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2o à l’apprentissage, à la maitrise et à l’approfon-
dissement de la langue française ;

3o à l’apprentissage des outils de la mathéma-
tique ;

4o à l’intérêt de connaitre des langues autres que
le français et, principalement, de communiquer
dans ces langues ;

5o à l’importance des arts, de l’éducation aux mé-
dias et de l’expression corporelle ;

6o à la compréhension des sciences et des tech-
niques et à leur interdépendance ;

7o à la transmission de l’héritage culturel dans
tous ses aspects et à la découverte d’autres
cultures, qui, ensemble, donnent des signes de
reconnaissance et contribuent à tisser le lien so-
cial ;

8o à la sauvegarde de la mémoire des évènements
qui aident à comprendre le passé et le présent,
dans la perspective d’un attachement person-
nel et collectif aux idéaux qui fondent la dé-
mocratie ;

9o à la compréhension du milieu de vie, de l’his-
toire et, plus particulièrement, aux raisons et
aux conséquences de l’unification européenne ;

10o à la compréhension du système politique
belge ;

11o à l’éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté telle que visée au Titre 7, Chapitre 6.

Art. 1.4.1-4

Tout pouvoir organisateur veille à :

1o proscrire toute mesure susceptible d’instaurer
une hiérarchie entre écoles ou entre sections
d’enseignement ;

2o considérer l’enseignement ordinaire et l’ensei-
gnement spécialisé, les différentes sections et
les différents types comme différentes manières
de remplir les missions prioritaires du présent
Chapitre ;

3o assurer aux filles et aux garçons un accès et une
participation égaux à toutes les formations.

Art. 1.4.1-5

Les pouvoirs organisateurs veillent à ce que
les écoles dont ils sont responsables prennent en
compte les origines sociales et culturelles des élèves
afin d’assurer à chacun des chances égales d’inser-
tion sociale, professionnelle et culturelle.

CHAPITRE II

Des missions spécifiques au tronc commun

Art. 1.4.2-1

§ 1er. Dans l’enseignement maternel, les élèves
sont amenés à développer les savoirs, savoir-faire

et compétences présentés de manière structurée
dans le référentiel de compétences initiales. Ce
dernier vise à assurer la transition harmonieuse
entre l’enseignement maternel et l’enseignement
primaire sans donner lieu à une certification.

§ 2. Le référentiel de compétences initiales ac-
corde la priorité au développement psychomoteur,
intellectuel, social, affectif et artistique de l’élève.

Il définit les habilités et/ou apprentissages visés
en matière :

1o de développement de l’autonomie, de la créati-
vité et de la pensée ;

2o de maitrise de la langue et de la culture sco-
laire ;

3o d’une approche de la lecture, du calcul et de
différentes disciplines artistiques ;

4o des premiers outils d’expérimentation, de
structuration, de catégorisation et d’explora-
tion du monde.

Il fixe le cadre des activités physiques et cultu-
relles à développer.

Sur proposition du Conseil général de l’en-
seignement fondamental, les priorités visées aux
paragraphes 1er et 2 sont adaptées aux troubles
d’apprentissage et aux difficultés rencontrées par
les élèves à besoins spécifiques qui fréquentent
l’enseignement ordinaire ou l’enseignement spé-
cialisé.

§ 3. Le référentiel de compétences initiales
s’inscrit dans le tronc commun défini à l’ar-
ticle 1.2.1-5.

Il est adopté selon les modalités prescrites à
l’article 1.4.4-1.

Art. 1.4.2-2

§ 1er. De la première année de l’enseignement
primaire au terme du degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire, les élèves sont amenés à déve-
lopper les savoirs, savoir-faire et compétences pré-
sentés de manière structurée dans le référentiel du
tronc commun, sous forme de contenus d’appren-
tissages et d’attendus.

Sur proposition conjointe du Conseil général
de l’enseignement fondamental et du Conseil gé-
néral de l’enseignement secondaire, le référentiel
est adapté aux troubles d’apprentissage et aux dif-
ficultés rencontrées par les élèves à besoins spéci-
fiques qui fréquentent l’enseignement ordinaire ou
l’enseignement spécialisé.

§ 2. Les référentiels du tronc commun sont
adoptés selon les modalités prescrites à l’ar-
ticle 1.4.4-1.

Art. 1.4.2-3

Les cours et les activités du tronc commun
s’inscrivent dans les sept domaines d’apprentis-
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sage suivants :

1o le domaine « Français, Arts et Culture » ;

2o le domaine « Langues modernes » ;

3o le domaine « Mathématiques, Sciences et Tech-
niques » ;

4o le domaine « Sciences humaines et éducation à
la philosophie et à la citoyenneté, religion ou
morale » ;

5o le domaine « Éducation physique, Bien-être et
Santé » ;

6o le domaine « Créativité, Engagement et Esprit
d’entreprendre » ;

7o le domaine « Apprendre à apprendre et Poser
des choix ».

Art. 1.4.2-4

De l’enseignement maternel au terme du degré
inférieur de l’enseignement secondaire, le contrôle
du niveau des études visé aux articles 1.5.1-1 et
1.7.3-1, § 2, comprend aussi la vérification :

1o de l’adéquation entre les activités proposées
aux élèves et les référentiels ;

2o du respect des référentiels ;

3o de l’équivalence du niveau des épreuves d’éva-
luation administrées aux élèves à celui des
épreuves produites par la Commission des ou-
tils d’évaluation du tronc commun visée à l’ar-
ticle 1.4.4-4.

CHAPITRE III

Des missions spécifiques au degré supérieur de
l’enseignement secondaire

Art. 1.4.3-1

§ 1er. Dans le degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire de transition, l’élève est amené à
développer :

1o les compétences terminales et savoirs com-
muns requis de l’ensemble des élèves ;

2o les compétences terminales et savoirs requis
dans les différentes disciplines de la section de
transition ;

3o les compétences minimales en matière de com-
munication dans une langue moderne autre
que le français à l’issue de la section de tran-
sition.

§ 2. Ces compétences et savoirs requis sont
présentés de manière structurée dans des réfé-
rentiels adoptés selon les modalités visées à l’ar-
ticle 1.4.4-1.

Art. 1.4.3-2

§ 1er. Dans le degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire de qualification, l’enseignement
consiste en des cours généraux et en une forma-
tion qualifiante.

§ 2. Dans les cours généraux, l’élève est amené
à développer :

1o les compétences terminales et les savoirs com-
muns requis de l’ensemble des élèves à l’issue
de la section de qualification ;

2o les compétences minimales en mathématiques
à l’issue de la section de qualification, lorsque
l’apprentissage des mathématiques figure au
programme d’études ;

3o les acquis d’apprentissage minimaux dans une
langue moderne autre que le français à l’issue
de la section de qualification.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 3, l’élève est amené à développer les com-
pétences terminales et les savoirs communs requis
de l’ensemble des élèves à l’issue de la troisième
phase débouchant sur la délivrance d’un certificat
d’enseignement secondaire inférieur équivalant au
certificat d’enseignement secondaire du deuxième
degré.

Ces compétences et savoirs requis sont pré-
sentés de manière structurée dans des référentiels
adoptés selon les modalités visées à l’article 1.4.4-
1.

§ 3. La formation qualifiante vise la maitrise
des acquis d’apprentissage fixés par un profil de
certification.

§ 4. Après avoir sollicité l’avis du Conseil gé-
néral de l’enseignement secondaire et après avoir
obtenu l’avis de conformité visé à l’article 17, 10˚,
b, de l’accord de coopération du 29 octobre 2015
entre la Communauté française, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire française
concernant le Service francophone des métiers et
des qualifications, conformément à son article 30,
le Gouvernement définit les profils de certification
applicables :

1o à l’enseignement secondaire ordinaire ou spé-
cialisé de forme 4, de plein exercice ou en al-
ternance ;

2o aux options de l’enseignement supérieur pro-
fessionnel secondaire complémentaire ;

3o aux formations de l’enseignement secondaire
en alternance visé à l’article 2bis, § 1er, 2˚, du
décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseigne-
ment en alternance ;

4o aux formations de l’enseignement secondaire
spécialisé de forme 3.

Le Gouvernement peut définir des profils de
certification spécifiques à l’enseignement secon-
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daire spécialisé de forme 4, dans le respect des
conditions visées à l’alinéa 1er.

Le Gouvernement peut conclure des conven-
tions avec la Commission communautaire fran-
çaise ou avec la Région wallonne visant à la mise
en oeuvre de profils de formation communs aux
différents opérateurs de formation professionnelle
dans le respect des compétences de la Commu-
nauté française en matière de certification.

Art. 1.4.3-3

Dans le degré supérieur de l’enseignement se-
condaire, le contrôle du niveau des études visé aux
articles 1.5.1-1 et 1.7.3-1, § 2, comprend aussi la
vérification :

1o de l’adéquation entre les activités proposées
aux élèves et les référentiels ;

2o du respect des référentiels ;

3o de l’équivalence du niveau des épreuves d’éva-
luation administrées aux élèves à celui des
épreuves produites par les commissions des ou-
tils d’évaluation visées à l’article 1.4.4-4.

CHAPITRE IV

De l’élaboration des référentiels, des outils
pédagogiques et des outils d’évaluation

Art. 1.4.4-1

§ 1er. Le Gouvernement détermine les référen-
tiels.

Les arrêtés sont soumis à la confirmation du
Parlement dans les six mois suivant leur adoption.

Le décret de confirmation définit la procédure
de dérogation aux référentiels.

§ 2. Des groupes de travail sont créés afin
d’élaborer les référentiels. Le Gouvernement fixe
la composition et les modalités de fonctionnement
de ces groupes.

Les services du Gouvernement désignent un de
ses membres pour assurer le secrétariat.

Les groupes de travail entendent, à titre d’ex-
pert, toute personne qu’ils jugent utile.

Chaque fois qu’un des groupes de travail visés
au présent article s’occupe d’adaptation à l’ensei-
gnement spécialisé, il doit entendre des experts ou
des représentants de l’enseignement spécialisé.

La composition des groupes de travail intègre,
pour les profils de certification, à minima :

1o un représentant du Ministre, qui préside et fixe
le calendrier des réunions ;

2o des représentants des fédérations de pouvoirs
organisateurs et de l’enseignement organisé
par la Communauté française ;

3o un représentant du Service général de l’inspec-
tion ;

4o un représentant des services du Gouverne-
ment ;

5o des représentants des cellules de soutien et
d’accompagnement.

§ 3. Pour baliser les activités des groupes de
travail, le Gouvernement adopte une charte des ré-
férentiels qui détermine un ensemble de balises ré-
dactionnelles et un canevas d’écriture. Le Gouver-
nement transmet un cahier des charges spécifique
à chacun des groupes de travail. Ce document ap-
porte notamment des précisions sur le cadre de la
mission, le mode de fonctionnement du groupe de
travail, les visées de la discipline traitée et les li-
vrables spécifiques attendus.

§ 4. Un comité de lecture est attaché à chaque
groupe de travail.

Le comité de lecture dispose de toute latitude
pour commenter les productions du groupe de
travail, pour proposer l’intégration de contenus
d’apprentissages, pour évaluer le réalisme, la co-
hérence, la précision et l’intelligibilité des conte-
nus d’apprentissages proposés. En tant qu’ins-
tance d’avis, le comité de lecture n’a cependant
pas le pouvoir d’exiger l’application effective de
ses recommandations.

Le fonctionnement et la composition des co-
mités de lecture sont déterminés par le Gouverne-
ment.

Art. 1.4.4-2

La Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun visée à l’article 1.6.2-
1 coordonne les travaux des groupes de travail
élaborant le référentiel de compétences initiales
et les différentes composantes du référentiel du
tronc commun. Ces référentiels sont rédigés sous
forme de contenus d’apprentissages identifiant les
savoirs, savoir-faire et compétences devant faire
l’objet d’un enseignement et les attendus qui y sont
relatifs. Au besoin, la Commission des référentiels
et des programmes du tronc commun donne des
injonctions quant aux orientations des groupes de
travail qui doivent s’y conformer.

Art. 1.4.4-3

Les services pédagogiques des différents pou-
voirs organisateurs et fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs produisent des programmes et des ou-
tils pédagogiques qui permettent d’atteindre les
attendus des référentiels visés aux Chapitres 2
et 3. Ces outils pédagogiques et ces programmes
peuvent être utilisés et doivent être consultables
par n’importe quelle école organisée ou subven-
tionnée par la Communauté française.

Le Gouvernement, après avoir pris l’avis du
Conseil général de l’enseignement fondamental et
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du Conseil général de l’enseignement secondaire
arrête les modalités de leur diffusion au bénéfice
de l’ensemble des pouvoirs organisateurs.

Des outils pédagogiques propres à l’enseigne-
ment spécialisé peuvent également être créés en
complément aux outils communs à tous.

Art. 1.4.4-4

Il est créé une Commission des outils d’évalua-
tion du tronc commun, une Commission des ou-
tils d’évaluation de la section de transition du de-
gré supérieur de l’enseignement secondaire et une
Commission des outils d’évaluation de la section
de qualification du degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire, selon les modalités que fixe le
Gouvernement.

Ces commissions produisent, sous la coor-
dination de la Commission des évaluations vi-
sée à l’article 1.6.4-1, des batteries d’épreuves
d’évaluation et des pistes didactiques relatives aux
épreuves d’évaluation correspondant aux référen-
tiels visés aux Chapitres 2 et 3.

Le Gouvernement les diffuse, à titre indica-
tif, auprès de toutes les écoles organisées ou sub-
ventionnées par la Communauté française, selon
les modalités qu’il définit. Ces batteries d’épreuves
sont également communiquées aux institutions
chargées de la formation initiale ou continuée des
enseignants.

Ces batteries d’épreuves d’évaluation peuvent
également être adaptées pour l’enseignement spé-
cialisé, en fonction des besoins spécifiques des
élèves concernés et en complément des batteries
communes à tous.

Art. 1.4.4-5

La Commission des outils d’évaluation du
tronc commun comprend :

1o huit membres désignés par le Ministre sur pro-
position du Conseil général de l’enseignement
fondamental ;

2o huit membres désignés par le Ministre sur pro-
position du Conseil général de l’enseignement
secondaire ;

3o trois représentants de l’inspection désignés par
le Ministre sur proposition des Inspecteurs gé-
néraux ;

4o un délégué de l’Administration générale dési-
gné par le Ministre sur proposition de l’Admi-
nistrateur général.

La Commission des outils d’évaluation visés à
l’alinéa 1er se scinde en groupes par niveau, res-
pectivement pour l’enseignement fondamental et
pour l’enseignement secondaire.

La Commission des outils d’évaluation de la
section de transition du degré supérieur de l’ensei-

gnement secondaire et la Commission des outils
d’évaluation de la section de qualification du de-
gré supérieur de l’enseignement secondaire com-
prennent chacune :

1o huit membres désignés par le Ministre sur pro-
position du Conseil général de l’enseignement
secondaire ;

2o deux représentants de l’inspection désignés par
le Ministre sur proposition des inspecteurs gé-
néraux ;

3o un délégué de l’Administration générale, dési-
gné par le Ministre sur proposition de l’Admi-
nistrateur général.

Les mandats sont d’une durée de quatre ans.
Ils sont renouvelables. Leur rétribution est fixée
par le Gouvernement.

Chaque Commission des outils d’évaluation
choisit son président. Elle rend ses avis à la ma-
jorité des deux tiers.

TITRE V

De l’autonomie des écoles, de leur pilotage et de
la participation

CHAPITRE PREMIER

De l’autonomie des écoles

SECTION PREMIÈRE

Du projet éducatif et du projet pédagogique

Art. 1.5.1-1

Chaque pouvoir organisateur est libre en ma-
tière de méthodes pédagogiques.

À condition de respecter les prescriptions du
présent Code en matière d’horaire des élèves et de
jours de classe, chaque pouvoir organisateur jouit
de la liberté d’aménager ses horaires, et sous ré-
serve d’approbation par le Gouvernement en vue
d’assurer le niveau des études, d’élaborer ses pro-
grammes.

Art. 1.5.1-2

Chaque pouvoir organisateur établit son pro-
jet éducatif et son projet pédagogique.

Le projet éducatif définit, dans le respect
des missions prioritaires et spécifiques fixées au
Titre 4, l’ensemble des valeurs, des choix de so-
ciété et des références à partir desquels un pouvoir
organisateur ou une fédération de pouvoirs orga-
nisateurs définit ses objectifs éducatifs.

Le projet pédagogique définit les orientations
pédagogiques et les choix méthodologiques qui
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permettent à un pouvoir organisateur ou à une fé-
dération de pouvoirs organisateurs de mettre en
œuvre son projet éducatif.

Le projet éducatif et le projet pédagogique
sont fournis sur demande et peuvent faire l’objet
d’un document unique.

Chaque pouvoir organisateur tient son projet
éducatif et son projet pédagogique à la disposition
des services du Gouvernement.

Art. 1.5.1-3

Chaque fédération de pouvoirs organisateurs
établit son projet éducatif. Elle précise également
les axes majeurs du projet pédagogique qu’elle en-
tend privilégier.

Il doit y avoir cohérence entre le projet éduca-
tif et pédagogique d’un pouvoir organisateur qui
a adhéré à une fédération de pouvoirs organisa-
teurs et le projet éducatif et pédagogique de ladite
fédération.

SECTION II

Des programmes d’études

Art. 1.5.1-4

§ 1er. Les programmes d’études sont de
la compétence des pouvoirs organisateurs qui
peuvent la déléguer à la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs à laquelle ils adhèrent.

Dans l’enseignement officiel subventionné, la
durée de la délégation visée à l’alinéa 1er ne peut
excéder le terme du mandat électif du pouvoir or-
ganisateur.

Dans l’enseignement libre, la durée de la délé-
gation visée à l’alinéa 1er est de six ans renouve-
lables.

Le Gouvernement détermine les modalités de
la délégation.

§ 2. Le Gouvernement approuve les pro-
grammes d’études, après avoir pris l’avis de la
Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun visée à l’article 1.6.2-1 ou
d’une commission des programmes visée à l’ar-
ticle 1.6.2-4.

SECTION III

Du projet d’école

Art. 1.5.1-5

§ 1er. Toute école dispose d’un projet d’école.

Le projet d’école définit les priorités éduca-
tives et pédagogiques et les actions concrètes par-
ticulières que l’équipe éducative de l’école entend
mettre en œuvre en collaboration avec l’ensemble

des membres du conseil de participation visés à
l’article 1.5.3-2, pour réaliser les projets éducatif
et pédagogique du pouvoir organisateur.

Le projet d’école est un outil pour atteindre les
missions prioritaires et les missions spécifiques du
système éducatif. Il définit les modalités par les-
quelles, dans le tronc commun, chaque école met
en place les pratiques de différenciation et l’éva-
luation formative visées à l’article 2.3.1-1.

Le projet d’école est élaboré en tenant
compte :

1o des élèves inscrits dans l’école, de leurs caracté-
ristiques tant culturelles que sociales, de leurs
besoins et de leurs ressources dans les proces-
sus d’acquisition des compétences et savoirs ;

2o des aspirations des élèves et de leurs parents
en matière de projet de vie et de poursuite des
études ;

3o de l’environnement social, culturel et écono-
mique de l’école ;

4o de l’environnement naturel, du quartier, de la
ville, du village dans lesquels l’école est implan-
tée.

Si nécessaire, le projet d’école est adapté afin
d’assurer sa cohérence par rapport au plan de pi-
lotage, visé à l’article 1.5.2-1.

§ 2. Toute école organisant l’enseignement
fondamental, maternel, primaire ou le degré in-
férieur de l’enseignement secondaire définit, dans
son projet d’école, les moyens qu’elle mettra en
oeuvre pour faciliter la transition entre l’enseigne-
ment maternel et l’enseignement primaire, d’une
part, et entre les deux dernières années de l’ensei-
gnement primaire et le degré inférieur de l’ensei-
gnement secondaire, d’autre part.

Art. 1.5.1-6

§ 1er. Tout pouvoir organisateur peut autori-
ser les écoles qu’il organise, dans le cadre de son
projet d’école, à aménager l’horaire hebdomadaire
de façon à mettre en œuvre des activités, par disci-
pline ou pour un ensemble de disciplines, permet-
tant de remplir les missions prioritaires définies à
l’article 1.4.1-1.

§ 2. Dans le cadre du projet éducatif et du
projet pédagogique de son pouvoir organisateur,
chaque école secondaire peut répartir les volumes
horaires réservés à une, plusieurs ou toutes les dis-
ciplines dans des ensembles fonctionnels d’études
s’étendant sur plusieurs semaines.

Elle peut aussi regrouper le temps réservé à
plusieurs disciplines pour des activités interdisci-
plinaires ou culturelles.

La seule obligation de l’école, lorsqu’elle fait
appel à la présente disposition, est d’indiquer com-
ment les procédures particulières qu’elle met en
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oeuvre sont de nature à remplir les missions priori-
taires visées à l’article 1.4.1-1 et les savoirs, savoir-
faire et compétences définies par les référentiels,
dans le cadre des programmes d’études adoptés
par son pouvoir organisateur.

À l’exception du cours d’éducation physique,
les cours qui comptent un volume horaire de
moins de trois périodes hebdomadaires peuvent
être regroupés sur un semestre par année.

Art. 1.5.1-7

Le projet d’école et ses modifications ulté-
rieures sont soumis pour approbation au pouvoir
organisateur, dans les délais fixés par le Gouverne-
ment.

Dans l’enseignement officiel, le projet d’école
est transmis à l’organe local de concertation so-
ciale afin d’y vérifier sa conformité au projet édu-
catif du pouvoir organisateur. Les implications
éventuelles sur les conditions de travail et les situa-
tions statutaires des membres du personnel sont
négociées au sein de l’organe local de concertation
sociale.

SECTION IV

Du règlement des études

Art. 1.5.1-8

§ 1er. Tout pouvoir organisateur établit, pour
chaque niveau d’enseignement, son règlement des
études. Il peut prévoir un règlement des études dis-
tinct pour chacune de ses implantations.

Le règlement des études définit notamment :

1o les critères d’un travail scolaire de qualité ;

2o les procédures d’évaluation et de délibération
des conseils de classe et la communication de
leurs décisions.

§ 2. Les critères du travail scolaire de qualité
définissent, de la manière la plus explicite possible,
la tâche exigée de l’élève dans le cadre des mis-
sions prioritaires et spécifiques fixées par le pré-
sent Code.

À cet effet, le règlement des études aborde no-
tamment, et de la manière appropriée au niveau
d’enseignement concerné, les aspects suivants :

1o les travaux individuels ;

2o les travaux de groupes ;

3o les travaux de recherche ;

4o les leçons collectives ;

5o le travail personnel ;

6o les travaux à domicile ;

7o les moments d’évaluation formelle.

§ 3. Le travail scolaire de qualité implique no-
tamment les exigences suivantes :

1o satisfaire volontairement aux demandes insti-
tutionnelles en respectant
a. les règles fixées par le Pouvoir organisateur
et l’équipe éducative ;
b. les horaires ;
c. les échéances et les délais ;
d. les consignes données sans exclure le sens
critique ;

2o développer une méthode de travail contribuant
à la compréhension de but des apprentissages,
de développer un sentiment d’efficacité person-
nelle et de témoigner de l’intérêt pour les sa-
voirs enseignés ;

3o accepter l’appartenance à un groupe en ce
compris :
a. le respect des adultes et des autres élèves ;
b. la capacité à s’intégrer dans une équipe et
à œuvrer solidairement à l’accomplissement
d’une tâche ;

4o participer activement aux activités scolaires en
montrant de l’écoute, de l’implication, de la
prise d’initiative, de l’engagement et du sens
des responsabilités.

§ 4. Sans préjudice de l’article 2.5.1-1, tout
pouvoir organisateur a la faculté de prévoir des
travaux à domicile pour chaque niveau d’ensei-
gnement.

SECTION V

Du règlement d’ordre intérieur de l’école

Art. 1.5.1-9

Le pouvoir organisateur fixe le règlement
d’ordre intérieur de l’école s’appliquant aux
élèves. Il comprend notamment les règles relatives
à la vie en commun, aux sanctions disciplinaires,
aux procédures de recours qui peuvent leur être
opposées et aux faits graves visés à l’article 1.7.9-
2.

SECTION VI

De l’accès aux écoles

Art. 1.5.1-10

Les membres du personnel, les élèves ainsi que
les membres des centres PMS et du service de
promotion de la santé à l’école œuvrant dans les
écoles ont accès aux locaux pendant et hors des
heures de classe, en fonction des nécessités du ser-
vice et des activités pédagogiques, selon les moda-
lités définies par le pouvoir organisateur ou son
délégué.
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Les parents ont également accès à l’école selon
les modalités définies par le pouvoir organisateur
ou son délégué.

Sauf autorisation expresse du pouvoir organi-
sateur ou de son délégué, les parents n’ont pas ac-
cès aux locaux où se donnent les cours et les diffé-
rentes activités pédagogiques pendant la durée de
ceux-ci.

Art. 1.5.1-11

§ 1er. Dans l’exercice de leurs fonctions, ont
également accès aux écoles :

1o les délégués du Gouvernement ;

2o les délégués du pouvoir organisateur pour l’en-
seignement qu’il organise ;

3o les inspecteurs et vérificateurs dument désignés
à cet effet par la Communauté française ;

4o les délégués au contrat d’objectifs, les direc-
teurs de zone et le délégué coordonnateur ;

5o les inspecteurs et délégués des différents ser-
vices de l’État chargés des inspections en ma-
tière de santé publique et de respect de la légis-
lation du travail ;

6o le bourgmestre et ses délégués en matière de
prévention des incendies ;

7o les officiers de police judiciaire, les officiers
du Ministère public, les services de police du-
ment munis d’un mandat d’amener, d’un man-
dat d’arrêt ou d’un mandat de perquisition ou
dans les cas de flagrant crime ou délit ;

8o le personnel médical et infirmier dont l’inter-
vention a été demandée.

Hors le cas d’urgence ou de flagrant crime ou
délit, toute personne visée à l’alinéa 1er se présente
préalablement auprès du directeur ou de son dé-
légué et en annonçant explicitement l’objet de sa
visite.

§ 2. Dans l’enseignement de caractère non
confessionnel, les chefs de culte et leurs délégués
ont accès de droit aux locaux où se donnent les
cours de religion, pendant la durée de ceux-ci. Ils
se présentent d’abord au directeur ou à son délé-
gué.

Art. 1.5.1-12

§ 1er. Toute personne qui ne se trouve pas
dans les conditions des articles 1.5.1-10 à 1.5.1-11
doit solliciter préalablement du directeur d’école
ou de son délégué l’autorisation de pénétrer dans
les locaux.

§ 2. Toute personne s’introduisant dans les lo-
caux d’une école contre la volonté du directeur ou
de son délégué, soit à l’aide de menaces ou de vio-
lences contre les personnes, soit au moyen d’ef-
fraction, d’escalade ou de fausses clés est passible

de tomber sous l’application de l’article 439 du
Code pénal.

§ 3. Lors des journées portes ouvertes, les
écoles perdent la protection accordée à leur qua-
lité de domicile.

CHAPITRE II

Du pilotage des écoles

SECTION PREMIÈRE

Du plan de pilotage et des contrats d’objectifs

Art. 1.5.2-1

Chaque école est tenue d’élaborer un plan de
pilotage, en cohérence avec son projet d’école, qui
constituera, au terme du processus de contractua-
lisation visé à l’article 1.5.2-5, son contrat d’objec-
tifs pour une période de six ans. Les écoles peuvent
décider d’élaborer un plan de pilotage par implan-
tation. Les plans de pilotage doivent être élaborés
selon les éléments et les modalités que le Gouver-
nement détermine.

Les plans de pilotage sont transmis au délégué
au contrat d’objectifs entre le 1er janvier et le 30
avril de l’année à laquelle ils doivent être conclus.

Art. 1.5.2-2

En vue de l’élaboration des plans de pilo-
tage et de la contractualisation de ceux-ci en
contrats d’objectifs, les écoles poursuivent les ob-
jectifs d’amélioration permettant au système édu-
catif :

1o d’améliorer significativement les savoirs, les
savoir-faire et les compétences des élèves ;

2o d’augmenter la part des jeunes diplômés de
l’enseignement secondaire supérieur ;

3o de réduire les différences entre les résultats
des élèves les plus favorisés et ceux des élèves
les moins favorisés d’un point de vue socio-
économique ;

4o de réduire progressivement le redoublement et
le décrochage ;

5o de réduire les changements d’école au sein du
tronc commun ;

6o d’augmenter progressivement l’inclusion des
élèves à besoins spécifiques dans l’enseigne-
ment ordinaire ;

7o d’accroitre les indices du bien-être à l’école et
de l’amélioration du climat scolaire.

Les indicateurs et valeurs de référence liés à
ces objectifs sont annexés au présent Code.

Le Gouvernement peut, au besoin, fixer des
objectifs particuliers pour certaines catégories
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d’écoles en tenant compte du niveau d’enseigne-
ment, du type d’école et des spécificités des zones
auxquelles ces écoles sont rattachées, notamment
en vue de renforcer la mixité sociale.

Les catégories d’écoles visées à l’alinéa 3
peuvent notamment concerner :

1o les écoles dont une ou plusieurs implantations
bénéficient de l’encadrement différencié ;

2o les écoles soumises au décret du 12 juillet 2012
organisant la certification par unités d’acquis
d’apprentissage (CPU) dans l’enseignement se-
condaire qualifiant et modifiant diverses dispo-
sitions relatives à l’enseignement secondaire ;

3o les écoles organisant un apprentissage par im-
mersion, tel que défini à l’article 1.3.1-1, 2˚ ;

4o les écoles organisant le degré inférieur de l’en-
seignement secondaire ordinaire ;

5o les écoles organisant l’enseignement spécialisé.

Le Gouvernement veille à la cohérence géné-
rale des objectifs que se fixent les écoles, au regard
de leur situation de départ, par rapport aux objec-
tifs d’amélioration du système éducatif. Le Gou-
vernement évalue annuellement l’atteinte des ob-
jectifs d’amélioration visés à l’alinéa 1er et, le cas
échéant, des objectifs particuliers visés à l’alinéa 3
et en fait rapport au Parlement.

Art. 1.5.2-3

§ 1er. Le plan de pilotage de chaque école est
établi dans le cadre de ces objectifs d’amélioration,
et le cas échéant, de ces objectifs particuliers et
comprend notamment les éléments suivants :

1o les objectifs spécifiques à atteindre par l’école
pour contribuer aux objectifs d’amélioration,
et le cas échéant, aux objectifs particuliers ;

2o un diagnostic collectif établi par le directeur,
en collaboration avec l’équipe éducative de
l’école, et reprenant les forces et faiblesses de
l’école au regard des objectifs d’amélioration
et, le cas échéant, des objectifs particuliers ainsi
que leurs causes. Ce diagnostic est établi en te-
nant compte des indicateurs propres à la si-
tuation de l’école transmis par les services du
Gouvernement au directeur et au pouvoir or-
ganisateur de l’école, sans préjudice d’autres
éléments que l’école est libre de développer. La
catégorisation des indicateurs est fixée par le
Gouvernement. Sans préjudice des éléments de
diagnostic présentés, à l’occasion de la présen-
tation du plan de pilotage aux organes locaux
de concertation sociale et au conseil de partici-
pation visé à l’article 1.5.3-1, ce diagnostic, à
l’usage exclusif et confidentiel de l’équipe édu-
cative, du directeur, des services du Gouver-
nement et du pouvoir organisateur concerné
ne peut faire l’objet d’aucune communication
à des tiers à l’école, sauf, le cas échéant, à

la fédération de pouvoirs organisateurs à la-
quelle l’école est affiliée ou avec laquelle elle
est conventionnée ou dans les cas fixés par le
Gouvernement, notamment pour des fins aca-
démiques ou scientifiques. Les destinataires de
ce document sont soumis à une obligation de
confidentialité ;

3o une annexe détaillant, selon les modalités
fixées par le Gouvernement, les valeurs de réfé-
rence chiffrées annuelles et pluriannuelles que
l’école se propose d’atteindre sur la base de
sa situation, pour chacun de ses objectifs spé-
cifiques pour lesquels il existe un indicateur
quantitatif.
Cette annexe, à l’usage exclusif de l’équipe
éducative, du directeur, des services du
Gouvernement et du pouvoir organisateur
concerné, ne peut faire l’objet d’aucune com-
munication à des tiers à l’école, sauf, le cas
échéant, à la fédération de pouvoirs organisa-
teurs à laquelle l’école est affiliée ou avec la-
quelle elle est conventionnée ou dans les cas
fixés par le Gouvernement, notamment pour
des fins académiques ou scientifiques. Les des-
tinataires de ce document sont soumis à une
obligation de confidentialité ;

4o les modalités du travail collaboratif de l’en-
semble de l’équipe éducative de l’école per-
mettant notamment l’élaboration et la mise en
œuvre du plan de pilotage ;

5o le plan de formation visé à l’article 12, § 1er,
du décret du 11 juillet 2002 relatif à la forma-
tion en cours de carrière des membres du per-
sonnel des établissements d’enseignement fon-
damental ordinaire ou à l’article 19, § 1er, du
décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation
en cours de carrière dans l’enseignement spé-
cialisé, l’enseignement secondaire ordinaire et
les centres psycho-médico-sociaux et à la créa-
tion d’un institut de la formation en cours de
carrière ;

6o les modalités de la mise en œuvre du conti-
nuum pédagogique visant, tout au long du
tronc commun, à assurer à tous les élèves les
compétences initiales et les savoirs, les savoir-
faire et les compétences du référentiel du tronc
commun nécessaires à leur épanouissement
personnel, à leur insertion sociale et à la pour-
suite de leurs études, dans la mesure et au
rythme suivant lesquels l’école est concernée, y
compris les modalités de la différenciation des
apprentissages et de l’accompagnement per-
sonnalisé ;

7o les stratégies à mettre en place par l’école pour
atteindre les objectifs spécifiques visés au 1 ˚ ;

8o le mode d’évaluation annuelle du contrat d’ob-
jectifs a opérer par l’école, sans préjudice de
l’article 1.5.2-9.

§ 2. Dans le cadre de l’élaboration des stra-
tégies visées au paragraphe 1er, 7˚, l’école identi-
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fie parmi les thématiques suivantes celles qui né-
cessitent des actions nouvelles à mettre en œuvre
prioritairement :

1o les actions pédagogiques déployées pour
conduire chaque élève vers la réussite et lui per-
mettre de maitriser les apprentissages et d’at-
teindre les objectifs attendus, y compris les
modalités d’évaluation de l’acquisition des sa-
voirs, savoir-faire et compétences ;

2o les dispositifs d’accrochage scolaire ;

3o les dispositifs d’adaptation et d’encadrement
spécifiques, dont ceux à destination des primo-
arrivants ;

4o les aménagements raisonnables pour les élèves
à besoins spécifiques reconnus ainsi que l’in-
tégration des élèves dans l’enseignement ordi-
naire, conformément aux dispositions du Cha-
pitre X du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé ;

5o l’orientation des élèves et la promotion des ou-
tils d’orientation tout au long du parcours de
chaque élève ;

6o la promotion de la citoyenneté, de la santé, de
l’éducation aux médias, de l’environnement et
du développement durable ;

7o la prévention et la prise en charge des discri-
minations et des violences au sein de l’école, y
compris des dispositifs spécifiques concernant
le harcèlement, le cyber harcèlement et les évè-
nements d’exception ainsi que les partenariats
avec les services de l’Aide à la jeunesse et de la
médiation scolaire ;

8o l’insertion des outils numériques dans les ap-
prentissages et la gouvernance de l’école, ainsi
que l’équipement numérique ;

9o l’accueil et l’accompagnement des nouveaux
enseignants ;

10o le partenariat et la collaboration avec les pa-
rents des élèves de l’école, en concertation avec
le conseil de participation ;

11o l’apprentissage et l’accès à la culture et à la lec-
ture ainsi que les collaborations nouées avec
les institutions culturelles et les institutions de
lecture publique de la zone ;

12o l’apprentissage et l’accès aux sports ainsi que
les collaborations avec les institutions spor-
tives de la zone ;

13o en cas d’offre d’enseignement qualifiant, les
partenariats noués avec les entreprises et em-
ployeurs du secteur concerné ;

14o la maintenance et l’amélioration des infra-
structures scolaires ;

15o la politique de l’école en matière de frais sco-
laires.

L’école décrit par ailleurs les actions existantes
qu’elle continue à mettre en œuvre dans le cadre de
chacune de ces thématiques en tenant compte du

contexte spécifique de l’école, du projet d’école,
des lignes directrices fixées par le pouvoir organi-
sateur et des moyens disponibles.

Les catégories d’écoles visées à l’article 1.5.2-
2, alinéa 4, précisent, chacune pour ce qui la
concerne, par quelles actions concrètes et avec
quelles ressources seront atteints les objectifs visés
par :

1o l’article 2 du décret du 30 avril 2009 or-
ganisant un encadrement différencié au sein
des établissements scolaires de la Communauté
française afin d’assurer à chaque élève des
chances égales d’émancipation sociale dans un
environnement pédagogique de qualité, en dé-
veloppant notamment les actions des théma-
tiques 1˚, 2˚ et 7˚, pour les écoles dont une ou
plusieurs implantations bénéficient de l’enca-
drement différencié ; elles détaillent également
l’affectation des moyens de fonctionnement et
des moyens humains octroyés dans le cadre et
le respect du décret précité ;

2o l’article 3 du décret du 12 juillet 2012 orga-
nisant la certification par unités d’acquis d’ap-
prentissage (CPU) dans l’enseignement secon-
daire qualifiant et modifiant diverses dispo-
sitions relatives à l’enseignement secondaire
pour les écoles qui y sont soumises, en dévelop-
pant notamment les actions des thématiques
1˚, 2˚ et 13˚ ;

3o l’article 1.8.3-1, en développant notamment
les stratégies 1˚ et 8˚, pour les écoles organi-
sant l’apprentissage par immersion ;

4o l’article 1.5.2-3, § 3, en développant notam-
ment les actions de la thématique 1˚ visée à l’ar-
ticle 1.5.2-3, § 1er, pour les écoles organisant le
degré inférieur de l’enseignement secondaire ;

5o le Chapitre X du décret du 3 mars 2004 or-
ganisant l’enseignement spécialisé, en dévelop-
pant notamment les actions de la thématique
4˚ visées à l’article 1.5.2-3, § 1er, pour les
écoles organisant l’enseignement spécialisé.

§ 3. Dans le cadre de son plan de pilotage,
chaque école organisant le degré inférieur de l’en-
seignement secondaire ordinaire définit les actions
et dispositifs spécifiques à mettre en place par
l’équipe éducative, en articulation avec l’équipe du
centre PMS, permettant aux élèves d’atteindre les
attendus visés au terme du tronc commun.

Art. 1.5.2-4

Le plan de pilotage est établi par le directeur,
en collaboration avec l’équipe éducative de l’école
et en concertation, le cas échéant, avec les équipes
du centre PMS et les représentants des parents de
l’école, en tenant compte du contexte spécifique
de l’école, du projet d’école, des lignes directrices
fixées par le pouvoir organisateur et des moyens
disponibles.
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La cellule de soutien et d’accompagnement
offre son appui à l’école pour l’élaboration du plan
de pilotage. Pour la mise en œuvre de cet appui,
une convention d’accompagnement, et, s’il échet,
de suivi, est établie, dans l’enseignement organisé
par la Communauté française, entre le directeur et
le service de soutien et d’accompagnement et, dans
l’enseignement subventionné, entre le pouvoir or-
ganisateur et la fédération de pouvoirs organisa-
teurs à laquelle l’école est affiliée ou avec laquelle
elle est conventionnée.

Moyennant l’accord du pouvoir organisateur
concerné, les services du Gouvernement commu-
niquent aux fédérations de pouvoirs organisa-
teurs ou au pouvoir organisateur de l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française les
indicateurs visés à l’article 1.5.2-3, § 1er, 2˚,
qui concernent des écoles qui leur sont affiliées
ou conventionnées. Les indicateurs communiqués
visent à permettre à chaque fédération de pouvoirs
organisateurs et au pouvoir organisateur de l’en-
seignement organisé par la Communauté française
de disposer des informations nécessaires au sou-
tien de l’école dans le cadre de l’élaboration du
plan de pilotage, à son accompagnement et, le cas
échéant, à son suivi. Il est interdit de faire état de
ces indicateurs à des tiers sauf dans les cas déter-
minés par le Gouvernement.

Le plan de pilotage est présenté, par le di-
recteur, selon les conditions de forme fixées par
le Gouvernement, par l’intermédiaire de l’applica-
tion élaborée par l’Entreprise publique des techno-
logies nouvelles de l’information et de la commu-
nication de la Communauté française (ETNIC), au
délégué au contrat d’objectifs, après avis des or-
ganes locaux de concertation sociale et du conseil
de participation, recueillis dans le respect des
règles de confidentialité prévues à l’article 1.5.2-
3, § 1er, et l’approbation du pouvoir organisateur.
Le Gouvernement arrête les règles d’accès à cette
application.

Art. 1.5.2-5

§ 1er. Dans les 60 jours calendrier du dépôt
du plan de pilotage, le délégué au contrat d’ob-
jectifs analyse, après concertation avec le direc-
teur et le pouvoir organisateur, l’adéquation du
plan de pilotage aux objectifs d’amélioration et, le
cas échéant, aux objectifs particuliers visés à l’ar-
ticle 1.5.2-2 et sa conformité aux articles 1.5.2-1
à 1.5.2-4, selon la procédure et les modalités défi-
nies par le Gouvernement.

L’analyse de l’adéquation du plan de pilo-
tage de l’école aux objectifs d’amélioration et, le
cas échéant, aux objectifs particuliers visés à l’ar-
ticle 1.5.2-2 consiste en la détection de l’exis-
tence d’une éventuelle erreur manifeste d’appré-
ciation dans la fixation des objectifs spécifiques
que contient le plan de pilotage de l’école eu égard
aux objectifs d’amélioration et, le cas échéant

aux objectifs particuliers visés à l’article 1.5.2-2,
ou dans les stratégies définies pour les mettre en
œuvre.

Pour réaliser cette analyse, le délégué au
contrat d’objectifs peut entre autres rencontrer le
pouvoir organisateur, le directeur, l’équipe éduca-
tive de l’école, les représentants des parents, les
représentants des organes locaux de concertation
sociale et, pour l’enseignement secondaire, les re-
présentants des élèves.

§ 2. Si à l’issue de cette analyse le plan de pi-
lotage est approuvé, il est renvoyé à l’école signé
par le directeur de zone et contresigné par le dé-
légué au contrat d’objectifs dans le délai visé au
paragraphe 1er, alinéa 1er, et selon les modalités
fixées par le Gouvernement. Il constitue dès lors
le contrat d’objectifs de l’école. Il est conclu entre
le pouvoir organisateur et le Gouvernement. Il est
contresigné par le directeur de l’école en fonction
au moment de la signature du contrat. Au be-
soin, la lettre de mission du directeur est modifiée
conformément aux articles 26 et 27 du décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs et des
directrices dans l’enseignement.

Dans les cas exceptionnels où le délégué au
contrat d’objectifs n’a pas respecté le délai visé au
paragraphe 1er, alinéa 1er, l’analyse de l’adéqua-
tion du plan de pilotage telle que visée au para-
graphe 1er est réalisée par le directeur de zone qui
dispose de 20 jours calendrier complémentaires.

§ 3. Si le plan de pilotage n’est pas jugé en
adéquation avec les objectifs d’amélioration et, le
cas échéant, avec les objectifs particuliers visés à
l’article 1.5.2-2 ou n’a pas été établi conformé-
ment aux articles 1.5.2-1 à 1.5.2-4 et à leurs ar-
rêtés d’exécution, le délégué au contrat d’objectifs
émet des recommandations motivées à l’attention
du directeur et du pouvoir organisateur afin que le
plan de pilotage soit adapté.

Les recommandations formulées s’inscrivent
dans le respect de la liberté du pouvoir organisa-
teur en matière de méthodes pédagogiques.

Le directeur, en collaboration avec l’équipe
éducative de l’école et en concertation, le cas
échéant, avec le délégué au contrat d’objectifs et
avec les équipes du centre PMS et les représentants
des parents, adapte le plan de pilotage. Il le sou-
met pour avis aux organes locaux de concertation
sociale et au conseil de participation et à l’appro-
bation du pouvoir organisateur.

Le plan de pilotage adapté est renvoyé au dé-
légué au contrat d’objectifs dans un délai de 40
jours ouvrables scolaires à partir de la notification
des recommandations du délégué au contrat d’ob-
jectifs, aux fins d’une nouvelle analyse de son adé-
quation aux objectifs visés à l’article 1.5.2-2 et de
sa conformité aux articles 1.5.2-1 à 1.5.2-4 et à
leurs arrêtés d’exécution.
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Le délégué au contrat d’objectifs dispose en-
suite de 21 jours calendrier pour procéder à une
nouvelle analyse de l’adéquation du plan de pilo-
tage aux objectifs visés à l’article 1.5.2-2 et de sa
conformité aux articles 1.5.2-1 à 1.5.2-4 et à leurs
arrêtés d’exécution.

S’il est approuvé, il est renvoyé à l’école signé
par le directeur de zone et contresigné par le dé-
légué au contrat d’objectifs. Il constitue dès lors
le contrat d’objectifs de l’école. Il est conclu entre
le pouvoir organisateur et le Gouvernement. Il est
contresigné par le directeur de l’école en fonction
au moment de la signature du contrat. Au be-
soin, la lettre de mission du directeur est modifiée
conformément aux articles 26 et 27 du décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs et des
directrices dans l’enseignement.

Art. 1.5.2-6

Dans le respect des règles de confidentialité
prévues à l’article 1.5.2-3, § 1er, le directeur pré-
sente le contrat d’objectifs :

1o à l’équipe éducative de l’école ;

2o aux équipes du centre PMS, si ces équipes ont
participé à son élaboration ;

3o à la cellule de soutien et d’accompagnement, si
cette cellule a participé à son élaboration ;

4o aux organes locaux de concertation sociale ;

5o au conseil de participation visé à l’article 1.5.3-
1 et suivants.

Le contrat d’objectifs est mis en œuvre au plus
tard à partir du 1er septembre suivant la signature
de celui-ci. Toutefois, si le contrat d’objectifs a été
conclu après le 1er septembre, il est mis en œuvre
au plus tard à partir du 1er janvier suivant la si-
gnature du contrat d’objectifs.

Art. 1.5.2-7

En cas de désaccord persistant entre une école
et le délégué au contrat d’objectifs à propos de
l’appréciation de ce dernier sur l’adéquation d’un
plan de pilotage avec les objectifs d’amélioration
et, le cas échéant, avec les objectifs particuliers
visés à l’article 1.5.2-2 ou sur sa conformité aux
articles 1.5.2-1 à 1.5.2-4 et à leurs arrêtés d’exé-
cution, l’école peut saisir, sur la base d’une de-
mande motivée, une instance collégiale composée
du Délégué coordonnateur et du directeur de zone
concerné dans le délai prévu pour l’adaptation du
plan de pilotage. Le cas échéant, cette instance
peut adapter les recommandations du délégué au
contrat d’objectifs et prolonger le délai laissé à
l’école pour s’y conformer.

Art. 1.5.2-8

En cas de refus ou d’incapacité de l’école à éta-
blir un plan de pilotage, un processus de suivi rap-

proché est mis en place par le délégué au contrat
d’objectifs.

Dans ce cadre, une procédure d’audit externe
peut être réalisée par le Service général de l’ins-
pection selon les modalités fixées par le Gouver-
nement, à la demande du directeur de zone ou du
pouvoir organisateur. Sur la base des résultats de
l’audit, le plan de pilotage est établi par l’école,
le cas échéant en concertation avec le délégué au
contrat d’objectifs conformément aux articles pré-
cédents. Dans cette hypothèse, une fois le contrat
d’objectifs approuvé, le délégué au contrat d’ob-
jectifs revient annuellement dans l’établissement
pour évaluer sa mise en œuvre. A` défaut pour
l’école de respecter ce processus de suivi, la pro-
cédure visée à l’article 1.5.2-11 est initiée par le
directeur de zone.

Art. 1.5.2-9

§ 1er. Le contrat d’objectifs fait l’objet d’une
évaluation intermédiaire après trois années d’exé-
cution et est modifié, si nécessaire, conformément
au paragraphe 2. Il fait aussi l’objet d’une évalua-
tion finale au cours de sa sixième année d’exécu-
tion. Ces évaluations sont réalisées par le délégué
au contrat d’objectifs, selon les modalités fixées
par le Gouvernement.

Les évaluations portent sur la mise en œuvre
des stratégies et sur leur efficacité en regard des
objectifs spécifiques fixés, à la lumière notamment
des valeurs chiffrées mentionnées dans l’annexe
visée à l’article 1.5.2-3, § 1er, 3 ˚. Pour ce faire,
le délégué au contrat d’objectifs peut entre autres
rencontrer le pouvoir organisateur, le directeur,
l’équipe éducative, les représentants des parents,
les représentants des organes locaux de concerta-
tion sociale et les délégués des élèves.

Les évaluations sont motivées par le délégué
au contrat d’objectifs et s’inscrivent dans le respect
de la liberté du pouvoir organisateur en matière de
méthodes pédagogiques.

§ 2. Lorsque l’évaluation intermédiaire visée
au paragraphe 1er révèle que la mise en œuvre
du contrat d’objectifs ne permet pas de rencontrer
ses objectifs, lorsque les objectifs particuliers visés
à l’article 1.5.2-2 ont été adaptés par le Gouver-
nement ou lorsque les moyens disponibles visés à
l’article 1.5.2-4, alinéa 1er, ont évolué, le directeur
propose une modification de ce contrat dans les
75 jours ouvrables scolaires de la notification de
l’évaluation intermédiaire. La modification pro-
posée est élaborée en collaboration avec l’équipe
éducative et en concertation, le cas échéant, avec
les équipes du centre PMS et avec les représentants
des parents. Elle est soumise à l’avis des organes
locaux de concertation sociale et du conseil de par-
ticipation et à l’approbation du pouvoir organisa-
teur.

Pour la modification du contrat d’objectifs et
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son suivi, la cellule de soutien et d’accompagne-
ment offrent son appui à l’école.

Dans les 30 jours calendrier du dépôt de la
proposition de modification du contrat d’objectifs,
le délégué au contrat d’objectifs analyse cette mo-
dification avec le directeur et le pouvoir organisa-
teur.

S’il estime cette modification conforme aux
objectifs d’amélioration et, le cas échéant, aux ob-
jectifs particuliers visés à l’article 1.5.2-2, il sou-
met le contrat d’objectifs modifié à la signature du
directeur de zone. Au besoin, la lettre de mission
du directeur est modifiée conformément aux ar-
ticles 26 et 27 du décret du 2 février 2007 fixant
le statut des directeurs et des directrices dans l’en-
seignement.

Si la proposition de modification du contrat
d’objectifs n’est pas jugée en adéquation aux ob-
jectifs d’amélioration et, le cas échéant, aux ob-
jectifs particuliers visés à l’article 1.5.2-2, le dé-
légué au contrat d’objectifs émet des recomman-
dations motivées à l’attention du directeur et du
pouvoir organisateur afin que le plan de pilotage
soit adapté. Les recommandations formulées s’ins-
crivent dans le respect de la liberté du pouvoir or-
ganisateur en matière de méthodes pédagogiques.

Le directeur, en collaboration avec l’équipe
éducative et en concertation, le cas échéant, avec
les équipes du centre PMS, adapte la proposition
de modification du contrat d’objectifs. Il la sou-
met pour avis aux organes locaux de concertation
sociale et au conseil de participation et à l’appro-
bation du pouvoir organisateur.

La proposition de modification du contrat
d’objectifs adaptée est renvoyée au délégué au
contrat d’objectifs dans un délai de 40 jours ou-
vrables scolaires à partir de la notification des re-
commandations du délégué au contrat d’objectifs.
Le délégué au contrat d’objectifs dispose ensuite
de 21 jours calendrier pour procéder à une nou-
velle analyse de son adéquation aux objectifs visés
à l’article 1.5.2-2.

S’il estime cette modification conforme aux
objectifs d’amélioration et, le cas échéant, aux ob-
jectifs particuliers visés à l’article 1.5.2-2, il sou-
met le contrat d’objectifs modifié à la signature du
directeur de zone. Au besoin, la lettre de mission
du directeur est modifiée conformément aux ar-
ticles 26 et 27 du décret du 2 février 2007 fixant
le statut des directeurs et des directrices dans l’en-
seignement.

§ 3. En cas de désaccord persistant entre une
école et le délégué au contrat d’objectifs sur l’éva-
luation d’un contrat d’objectifs, l’école peut sai-
sir, sur la base d’une demande motivée, une ins-
tance collégiale composée du Délégué coordonna-
teur et du directeur de zone concerné dans le délai
prévu pour l’adaptation du plan de pilotage. Le
cas échéant, cette instance peut adapter les recom-

mandations du délégué au contrat d’objectifs et
prolonger le délai laissé à l’école pour s’y confor-
mer.

Art. 1.5.2-10

Lorsque l’évaluation intermédiaire visée à l’ar-
ticle 1.5.2-9 révèle une mauvaise volonté mani-
feste de mettre en œuvre le contrat d’objectifs ou
une incapacité manifeste à atteindre les objectifs y
visés, un processus de suivi rapproché de la mise
en œuvre du contrat d’objectifs est mis en place
par le délégué au contrat d’objectifs.

Le délégué au contrat d’objectifs revient an-
nuellement dans l’école pour évaluer la mise en
œuvre du contrat d’objectifs.

Dans ce cadre, une procédure d’audit externe
peut être réalisée par le Service général de l’ins-
pection selon les modalités fixées par le Gouver-
nement, à la demande du directeur de zone ou
du pouvoir organisateur. Sur la base des résul-
tats de l’audit, le directeur de zone peut également
approuver une modification du contrat d’objec-
tifs, après concertation entre le délégué au contrat
d’objectifs, le directeur et le pouvoir organisateur.

À cette fin, le directeur, en collaboration
avec l’équipe éducative et en concertation, le cas
échéant, avec les équipes du centre PMS, propose
la modification du contrat d’objectifs. Il la soumet
pour avis aux organes locaux de concertation so-
ciale et au conseil de participation et à l’approba-
tion du pouvoir organisateur. Au besoin, la lettre
de mission du directeur est modifiée conformé-
ment aux articles 26 et 27 du décret du 2 février
2007 fixant le statut des directeurs et des direc-
trices dans l’enseignement.

Art. 1.5.2-11

§ 1er. Dans les cas où un contrat d’objectifs ne
peut être modifié en application de l’article 1.5.2-
9, § 2, et/ou si un processus de suivi, tel que visé
à l’article 1.5.2-8 ou 1.5.2-10, ne peut être mis en
place ou n’est pas respecté par l’école ou par le
pouvoir organisateur, le directeur de zone adresse
un courrier recommandé avec accusé de réception
au pouvoir organisateur, lui enjoignant ou de mo-
difier le contrat d’objectifs ou de respecter le pro-
cessus de suivi dans un délai de 30 jours ouvrables
scolaires. Une copie de ce courrier est adressée
pour information à la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs concernée.

§ 2. À défaut pour le pouvoir organisateur
d’y satisfaire, le Gouvernement peut décider de ré-
duire de 5 %, au plus, pour l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française, les dotations
de fonctionnement visées à l’article 3 de la loi du
29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la
législation de l’enseignement ou, pour l’enseigne-
ment subventionné, les subventions de fonction-
nement de l’école visées à l’article 32 de la loi du
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29 mai 1959 susvisée.

Préalablement à toute décision de réduction
des dotations ou des subventions de fonctionne-
ment, le Gouvernement adresse une lettre de mise
en demeure au pouvoir organisateur en l’invitant
à faire connaitre ses observations par écrit unique-
ment. Celui-ci dispose d’un délai de trente jours
ouvrables scolaires, à compter de la notification
postale par envoi recommandé avec accusé de ré-
ception de cette mise en demeure, pour faire valoir
ses observations. La réduction des dotations ou
des subventions de fonctionnement court à comp-
ter de la notification de la décision du Gouverne-
ment jusqu’à ce que le pouvoir organisateur colla-
bore à l’élaboration ou à la bonne mise en œuvre
du contrat d’objectifs.

§ 3. Lorsque le Gouvernement prononce une
décision de réduction des dotations ou des subven-
tions de fonctionnement et à défaut pour l’école
d’avoir apporté la preuve qu’elle a satisfait à l’in-
jonction du Gouvernement dans un délai de six
mois à compter de la notification de la décision
visée au paragraphe 2, alinéa 2, le Gouverne-
ment supprime, dans l’enseignement organisé par
la Communauté française, les traitements et dota-
tions de fonctionnement visées à l’article 3 de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines disposi-
tions de la législation de l’enseignement ou, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté
française, les subventions-traitements et les sub-
ventions de fonctionnement visées aux articles 26
à 28 et 32 de la loi du 29 mai 1959 susvisée.

Art. 1.5.2-12

§ 1er. Le Gouvernement peut toutefois, sur
la base des observations écrites visées à l’ar-
ticle 1.5.2-11, § 2, alinéa 2, en lieu et place de
cette réduction, enjoindre au pouvoir organisateur
de désigner un manager de crise.

À cet effet, le Gouvernement lui adresse un
courrier recommandé avec accusé de réception en
lui enjoignant de désigner un manager de crise
dans un délai de 30 jours calendrier.

Dans l’enseignement subventionné, le pouvoir
organisateur peut, pour la désignation du mana-
ger de crise, habiliter la fédération de pouvoirs
organisateurs à laquelle il est affilié si les statuts
de celle-ci ou la résolution d’adhésion à celle-ci
contiennent une telle habilitation ou si le pouvoir
organisateur a fourni cette habilitation par écrit,
mentionnant la fédération de pouvoirs organisa-
teurs à laquelle le pouvoir organisateur est affilié.
Dans ce cas, une copie du courrier enjoignant au
pouvoir organisateur de désigner un manager de
crise est adressée pour information à cette fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs.

Le manager de crise est désigné selon les règles
qui sont propres au pouvoir organisateur ou, le cas
échéant, à la fédération de pouvoirs organisateurs

habilitée à cet effet, et à leur charge. Si le pouvoir
organisateur ou, le cas échéant, sa fédération de
pouvoirs organisateurs si celle-ci est habilitée à le
faire, ne désigne pas un manager de crise dans le
délai de 30 jours prévu à l’alinéa 2, le Gouverne-
ment lui adresse une mise en demeure par laquelle
il l’invite à procéder à cette désignation dans un
délai de quinze jours calendrier à compter de la
notification postale par envoi recommandé avec
accusé de réception de cette mise en demeure.

Si, à l’échéance de ce délai de quinze jours
calendrier, le pouvoir organisateur ou, le cas
échéant, la fédération de pouvoirs organisateurs
si elle est habilitée à le faire, n’a pas apporté la
preuve de la désignation d’un manager de crise,
le Gouvernement supprime, dans l’enseignement
organisé par la Communauté française, les traite-
ments et dotations de fonctionnement visées à l’ar-
ticle 3 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l’enseignement ou,
dans l’enseignement subventionné par la Com-
munauté française, les subventions-traitements et
les subventions de fonctionnement visées aux ar-
ticles 26 à 28 et 32 de la loi du 29 mai 1959 sus-
visée.

§ 2. Le manager de crise est désigné, pour une
ou plusieurs périodes dont la durée est concertée
avec le directeur de zone, avec un maximum de 36
mois.

L’organe local de concertation sociale et le
conseil de participation sont informés de la dési-
gnation du manager de crise préalablement à son
entrée en fonction.

Dans le cadre de l’exécution de sa mission, le
manager de crise analyse la situation de l’école sur
la base du rapport d’évaluation intermédiaire visé
à l’article 1.5.2-9, de l’évaluation de l’évolution du
processus de suivi rapproché et de l’audit externe
visés aux articles 1.5.2-8 et 1.5.2-10.

Il formule des propositions, après consultation
du directeur, de l’équipe éducative de l’école, et le
cas échéant, des équipes du centre PMS en vue de
rencontrer les objectifs du contrat d’objectifs ou
de modifier celui-ci.

Il en informe les organes locaux de concerta-
tion sociale et le conseil de participation. Il soumet
ces propositions pour approbation au pouvoir or-
ganisateur.

Sur la base de ces propositions, le contrat
d’objectifs fait l’objet, le cas échéant, d’une pro-
position en vue de sa modification par le pouvoir
organisateur, en concertation avec le manager de
crise.

Cette proposition de modification est adressée
au directeur de zone. S’il l’approuve, elle fait par-
tie intégrante du contrat d’objectifs de l’école. Au
besoin, la lettre de mission du directeur est modi-
fiée conformément aux articles 26 et 27 du décret



819 (2018-2019) — No 1 ( 78 )

du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs
et des directrices dans l’enseignement. Le mana-
ger de crise met en œuvre le contrat d’objectifs
en collaboration avec le directeur, l’équipe éduca-
tive de l’école, le pouvoir organisateur et, le cas
échéant, les équipes du centre PMS, dans le cadre
d’un processus de suivi rapproché tel que visé à
l’article 1.5.2-10.

§ 3. Le directeur de zone et le délégué au
contrat d’objectifs évaluent au plus tard un mois
avant l’échéance de la fin de la mission du ma-
nager de crise l’accomplissement et le résultat de
cette mission en concertation avec le pouvoir or-
ganisateur et, le cas échéant, sa fédération de pou-
voirs organisateurs habilitée à cet effet si celle-ci a
désigné le manager de crise.

Au terme de cette évaluation, le directeur
de zone communique au Gouvernement, après
consultation du pouvoir organisateur et, le cas
échéant, de sa fédération de pouvoirs organisa-
teurs si elle a participé au processus de désignation
du manager de crise, un rapport au terme duquel
il conclut à la mise en œuvre satisfaisante ou insa-
tisfaisante du contrat d’objectifs.

Lorsque le rapport conclut à la mise en œuvre
insatisfaisante du contrat d’objectifs, le Gouverne-
ment supprime, dans l’enseignement organisé par
la Communauté française, les traitements et dota-
tions de fonctionnement visées à l’article 3 de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines disposi-
tions de la législation de l’enseignement ou, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté
française, les subventions-traitements et les sub-
ventions de fonctionnement visées aux articles 26
à 28 et 32 de la loi du 29 mai 1959 susvisée.

Préalablement à cette décision de suppression
du financement des traitements et dotations ou des
subventions, le Gouvernement adresse une lettre
de mise en demeure au pouvoir organisateur en
l’invitant à faire connaitre ses observations par
écrit uniquement. Celui-ci dispose d’un délai de
trente jours ouvrables scolaires, à compter de la
notification postale par envoi recommandé avec
accusé de réception de cette mise en demeure, pour
faire valoir ses observations.

§ 4. Le directeur concerné conserve, durant la
période de désignation du manager de crise, le bé-
néfice de sa désignation en qualité de directeur à
titre temporaire ou de sa désignation en qualité
de directeur admis au stage ou de sa nomination
ou de son engagement à titre définitif en tant que
directeur ainsi que de sa rémunération, sans préju-
dice toutefois de l’article 43 du décret du 2 février
2007 fixant le statut des directeurs et des direc-
trices dans l’enseignement, des Chapitres IX et IX-
bis de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le sta-
tut des membres du personnel directeur et ensei-
gnant, du personnel auxiliaire d’éducation, du per-
sonnel paramédical des établissements d’enseigne-
ment, gardien, primaire, spécialisé, moyen, tech-

nique, de promotion sociale et artistique de l’État,
des internats dépendant de ces établissements et
des membres du personnel du service d’inspection
chargé de la surveillance de ces établissements, des
Chapitres VIII et IX du décret du 6 juin 1994
fixant le statut des membres du personnel subsi-
diés de l’enseignement officiel subventionné, des
Chapitres IX et X du décret du 1er février 1993
fixant le statut des membres du personnel subsi-
diés de l’enseignement libre subventionné.

Sans préjudice des éventuelles procédures dis-
ciplinaires ou de licenciement pouvant être mises
en œuvre par le pouvoir organisateur en cas de fait
grave et probant, le directeur ou un membre de
l’équipe éducative peut faire l’objet d’une procé-
dure de suspension préventive conformément aux
dispositions qui régissent sa fonction, lorsque la
désignation du manager de crise est fondée sur :

1o le refus ou l’incompétence du directeur à éla-
borer le plan de pilotage ;

2o la mauvaise volonté manifeste du directeur à
mettre en œuvre le contrat d’objectifs et/ou,
une incapacité à réaliser les objectifs y visés ;

3o l’impossibilité imputable au directeur de mo-
difier le contrat d’objectifs ou d’assurer la mise
en œuvre d’un processus de suivi rapproché ;

4o la mauvaise volonté manifeste ou la carence
manifeste et répétée du membre de l’équipe
éducative dans le cadre de l’élaboration du
plan de pilotage, de la mise en œuvre du
contrat d’objectifs, ou de la mise en œuvre d’un
processus de suivi rapproché.

Durant cette suspension préventive, des ob-
jectifs de développement peuvent être fixés au
membre du personnel par le pouvoir organisateur,
en accord avec le délégué au contrat d’objectifs de
l’école.

Une évaluation de la réalisation de ces ob-
jectifs est faite à l’issue de la période fixée par
le pouvoir organisateur. Les constats posés dans
le cadre de cette évaluation peuvent constituer
des éléments graves et probants pouvant amener
le pouvoir organisateur à entamer sur cette base
une procédure disciplinaire ou de licenciement. La
durée de validité de cette évaluation est cepen-
dant limitée à douze mois prenant cours à la date
de son établissement. Toutefois, lorsqu’une procé-
dure disciplinaire ou de licenciement est entamée
sur la base de celle-ci, dans ce délai, l’évaluation
demeure valable jusqu’à la date à laquelle la déci-
sion définitive de sanction ou licenciement est no-
tifiée au membre du personnel.

Sans préjudice de l’article 124 du décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs et
des directrices dans l’enseignement, le manager de
crise le remplace jusqu’à la désignation d’un nou-
veau directeur.
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SECTION II

Du dispositif d’ajustement et du protocole de
collaboration

Art. 1.5.2-13

Le Gouvernement précise, après avis de la
Commission de pilotage visée à l’article 1.6.1-1, la
notion de performances présentant un écart signi-
ficatif en dessous de la moyenne des écoles compa-
rées.

À cette fin, il s’appuie sur une analyse compa-
rée d’indicateurs croisés et récurrents pour un en-
semble d’écoles présentant un même profil, et ap-
partenant à un même groupe de classes, la classe
étant définie à l’article 4 du décret du 30 avril
2009 organisant un encadrement différencié au
sein des établissements scolaires de la Commu-
nauté française afin d’assurer à chaque élève des
chances égales d’émancipation sociale dans un en-
vironnement pédagogique de qualité. Les indica-
teurs choisis sont liés au climat de l’école, aux par-
cours et résultats des élèves et aux équipes péda-
gogiques.

Art. 1.5.2-14

Le Service général de l’inspection réalise un
audit à l’issue duquel il établit un diagnostic de
l’école dont les performances présentent un écart
significatif au sens de l’article 1.5.2-13.

Le Gouvernement détermine les modalités se-
lon lesquelles l’audit, le rapport et le diagnostic
sont réalisés.

Art. 1.5.2-15

Le délégué au contrat d’objectifs ou le direc-
teur de zone compétent fixe les objectifs d’ajuste-
ment de l’école qui tiennent compte du diagnostic
visé à l’article 1.5.2-14.

Il propose également les supports ou res-
sources, dont la liste est arrêtée par le Gouverne-
ment, qui pourront être mis(es) à disposition de
l’école par celui-ci dans le cadre de la mise en
oeuvre du protocole de collaboration visé à l’ar-
ticle 1.5.2-17 afin d’assurer la réalisation de ces
objectifs d’ajustement.

Le Gouvernement détermine les modalités se-
lon lesquelles le diagnostic et les objectifs d’ajuste-
ment sont présentés et communiqués au directeur,
au pouvoir organisateur, le cas échéant en pré-
sence de sa fédération de pouvoirs organisateurs.

Art. 1.5.2-16

§ 1er. Une proposition de « dispositif d’ajus-
tement » adaptée à la situation de l’école et au
diagnostic et qui vise la rencontre des objectifs
d’ajustement tels que définis à l’article 1.5.2-15,
est élaborée par le directeur, en collaboration

avec l’équipe éducative et en concertation, le cas
échéant, avec les équipes du centre PMS, selon les
éléments et les modalités fixés par le Gouverne-
ment.

Pour rédiger la proposition de « dispositif
d’ajustement », la cellule de soutien et d’accompa-
gnement apporte son appui au directeur et à son
équipe éducative dans le cadre d’une convention
d’accompagnement et de suivi.

La proposition de « dispositif d’ajustement »
précise les actions prioritaires à mettre en oeuvre
pour atteindre ces objectifs d’ajustement et pré-
voit les méthodes de mesure et d’évaluation des
résultats attendus ainsi que les délais dans lesquels
ceux-ci sont attendus.

La proposition définit également les ressources
à solliciter en interne auprès du pouvoir organisa-
teur et, le cas échéant, de sa fédération de pouvoirs
organisateurs, et les supports ou ressources à solli-
citer en externe, notamment auprès du Gouverne-
ment sur la base de la liste visée à l’article 1.5.2-
15.

§ 2. La proposition de « dispositif d’ajuste-
ment » est soumise pour avis aux organes locaux
de concertation, ainsi qu’à la cellule de soutien et
d’accompagnement.

Elle doit ensuite être approuvée par le pouvoir
organisateur, préalablement à sa présentation au
délégué au contrat d’objectifs.

§ 3. La proposition de « dispositif d’ajuste-
ment » visée au paragraphe 1er est présentée, se-
lon les conditions de forme fixées par le Gouverne-
ment, au délégué au contrat d’objectifs dans les 55
jours ouvrables scolaires qui suivent la communi-
cation du diagnostic et des objectifs d’ajustement
visée à l’article 1.5.2-15, alinéa 3.

Art. 1.5.2-17

§ 1er. Dans les 20 jours calendrier du dépôt de
la proposition de « dispositif d’ajustement », le dé-
légué au contrat d’objectifs analyse, après concer-
tation avec le directeur et le pouvoir organisa-
teur, l’adéquation de la proposition de « dispositif
d’ajustement » aux objectifs d’ajustement visés
à l’article 1.5.2-15 et au diagnostic visé à l’ar-
ticle 1.5.2-14, selon la procédure et les modalités
définies par le Gouvernement.

L’analyse de l’adéquation du « dispositif
d’ajustement » aux objectifs d’ajustement visés
à l’article 1.5.2-15 et au diagnostic visé à l’ar-
ticle 1.5.2-14 consiste en la détection de l’exis-
tence d’une éventuelle erreur manifeste d’appré-
ciation quant à l’adéquation entre le « dispositif
d’ajustement », le diagnostic et les objectifs pour-
suivis.

Dans les cas exceptionnels où le délégué au
contrat d’objectifs n’a pas respecté le délai visé à
l’alinéa 1er, l’analyse de l’adéquation de la propo-
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sition de « dispositif d’ajustement », telle que visée
à l’alinéa 1er est réalisée par le directeur de zone
qui dispose pour ce faire d’un délai complémen-
taire de 14 jours calendrier.

§ 2. Si à l’issue de cette analyse, le dispositif
d’ajustement est approuvé, il est renvoyé à l’école
signé par le directeur de zone et contresigné par
le délégué au contrat d’objectifs. Ce « dispositif
d’ajustement » ainsi approuvé constitue dès lors le
protocole de collaboration conclu entre le pouvoir
organisateur, le cas échéant sa fédération de pou-
voirs organisateurs et le Gouvernement. Il est si-
gné par l’ensemble des parties et contresigné par
le directeur de l’école en fonction au moment de
la signature du protocole de collaboration. Au be-
soin, la lettre de mission du directeur est modifiée
conformément aux articles 26 et 27 du décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs et des
directrices dans l’enseignement.

§ 3. Si le dispositif d’ajustement n’est pas jugé
en adéquation avec les objectifs d’ajustement vi-
sés à l’article 1.5.2-15 et au diagnostic visé à
l’article 1.5.2-14, le délégué au contrat d’objec-
tifs émet des recommandations motivées à l’atten-
tion du pouvoir organisateur et de sa fédération
de pouvoirs organisateurs, afin que le « dispositif
d’ajustement » soit adapté. Les recommandations
formulées s’inscrivent dans le respect de la liberté
du pouvoir organisateur en matière de méthodes
pédagogiques.

Pour adapter le « dispositif d’ajustement », le
directeur, en collaboration avec l’équipe éduca-
tive et, le cas échéant, en concertation avec le dé-
légué au contrat d’objectifs, avec les équipes du
centre PMS, dispose de 35 jours ouvrables sco-
laires pour renvoyer au délégué au contrat d’ob-
jectifs le « dispositif d’ajustement », après avis et
approbation comme précisé à l’article 1.5.2-16, §
2.

Le délégué au contrat d’objectifs dispose en-
suite de 21 jours calendrier pour procéder à une
nouvelle analyse de l’adéquation du dispositif
d’ajustement avec les objectifs d’ajustement visés
à l’article 1.5.2-15 et au diagnostic visé à l’ar-
ticle 1.5.2-14.

S’il est approuvé, il est renvoyé à l’école si-
gné par le directeur de zone et contresigné par
le délégué au contrat d’objectifs. Il constitue dès
lors le protocole de collaboration conclu entre le
pouvoir organisateur, le cas échéant sa fédération
de pouvoirs organisateurs et le Gouvernement. Il
est signé par l’ensemble des parties et contresigné
par le directeur de l’école en fonction au moment
de la signature du protocole de collaboration. Au
besoin, il est procédé à une modification de la
lettre de mission du directeur conformément aux
articles 26 et 27 du décret du 2 février 2007 fixant
le statut des directeurs et des directrices dans l’en-
seignement.

§ 4. Le protocole de collaboration est à l’usage
exclusif et confidentiel de l’équipe éducative, du
directeur, des services du Gouvernement, du pou-
voir organisateur concerné et, le cas échéant, de
la fédération de pouvoirs organisateurs à laquelle
l’école est affiliée ou avec laquelle elle est conven-
tionnée, et ne peut faire l’objet d’aucune com-
munication à des tiers à l’école, sauf dans les
cas fixés par le Gouvernement, notamment pour
des fins académiques ou scientifiques. Les destina-
taires de ce document sont soumis à une obligation
de confidentialité.

Art. 1.5.2-18

En cas de désaccord persistant entre une école
et le délégué au contrat d’objectifs à propos de
l’appréciation de ce dernier sur l’adéquation d’un
« dispositif d’ajustement » aux objectifs d’ajuste-
ment visés à l’article 1.5.2-15 et au diagnostic visé
à l’article 1.5.2-14, l’école peut saisir, sur la base
d’une demande motivée, une instance collégiale
composée du Délégué coordonnateur et du direc-
teur de zone concerné dans le délai prévu pour
l’adaptation du plan de pilotage. Le cas échéant,
cette instance peut adapter les recommandations
du délégué au contrat d’objectifs et prolonger le
délai laissé à l’école pour s’y conformer.

Art. 1.5.2-19

Le directeur et le pouvoir organisateur pré-
sentent le protocole de collaboration à l’équipe
éducative de l’école, aux équipes du centre PMS en
présence de la cellule de soutien et d’accompagne-
ment, aux organes locaux de concertation sociale
et au conseil de participation.

Le protocole de collaboration est mis en
oeuvre dès la signature de celui-ci. Concomitam-
ment, un processus de suivi rapproché de la mise
en oeuvre du protocole de collaboration est mis en
place par le délégué au contrat d’objectifs.

Le Gouvernement fixe les modalités de l’éva-
luation de la mise en œuvre du protocole de colla-
boration par le délégué au contrat d’objectifs.

Art. 1.5.2-20

En cas de refus ou d’incapacité de l’école à
établir un dispositif d’ajustement et à permettre
l’approbation et la signature du protocole de col-
laboration, conformément à l’article 1.5.2-17, ou
lorsque l’évaluation de la mise en oeuvre du proto-
cole de collaboration révèle une mauvaise volonté
ou une incapacité manifeste à atteindre les objec-
tifs d’ajustement du protocole, le directeur de zone
adresse un courrier recommandé avec accusé de
réception au pouvoir organisateur.

Ce courrier enjoint au directeur et au pouvoir
organisateur :

1o soit d’établir un dispositif d’ajustement en vue
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de permettre l’approbation et la signature du
protocole de collaboration ;

2o soit de respecter le protocole de collaboration
et le processus de suivi de sa mise en oeuvre.

Le cas échéant, une copie de ce courrier est
envoyée à la fédération de pouvoirs organisateurs
concernée.

À défaut pour l’école d’avoir satisfait à l’in-
jonction dans un délai de 30 jours ouvrables sco-
laires, le Gouvernement peut décider de réduire de
5 %, au plus, pour l’enseignement organisé par
la Communauté française, les dotations de fonc-
tionnement visées à l’article 3 de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la légis-
lation de l’enseignement ou, pour l’enseignement
subventionné, les subventions de fonctionnement
de l’école visées à l’article 32 de la loi du 29 mai
1959 susvisée.

Préalablement à toute décision de réduction
des dotations ou des subventions de fonctionne-
ment, le Gouvernement adresse une lettre de mise
en demeure au pouvoir organisateur en l’invitant
à faire connaitre ses observations par écrit unique-
ment. Celui-ci dispose d’un délai de 30 jours ou-
vrables scolaires, à compter de la notification pos-
tale par envoi recommandé avec accusé de récep-
tion de cette mise en demeure pour faire valoir ses
observations. La réduction des dotations ou sub-
ventions de fonctionnement court à compter de la
notification de la décision du Gouvernement jus-
qu’à ce que le pouvoir organisateur collabore à
l’élaboration ou à la bonne mise en oeuvre du pro-
tocole de collaboration et du processus de suivi de
sa mise en oeuvre.

Lorsque le Gouvernement prononce une dé-
cision de réduction des dotations ou des subven-
tions de fonctionnement et à défaut pour l’école
d’avoir apporté la preuve qu’elle a satisfait à l’in-
jonction du Gouvernement dans un délai de six
mois à compter de la notification de la décision vi-
sée à l’alinéa 5, le Gouvernement supprime, dans
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise, les traitements et dotations de fonction-
nement visées à l’article 3 de la loi du 29 mai
1959 modifiant certaines dispositions de la lé-
gislation de l’enseignement ou, dans l’enseigne-
ment subventionné par la Communauté française,
les subventions-traitements et les subventions de
fonctionnement visées aux articles 26 à 28 et 32
de la loi du 29 mai 1959 susvisée

Art. 1.5.2-21

§ 1er. Le Gouvernement peut toutefois, sur
la base des observations écrites visées à l’ar-
ticle 1.5.2-20, en lieu et place de cette réduction,
enjoindre au pouvoir organisateur la désignation
d’un manager de crise.

À cet effet, le Gouvernement lui adresse un
courrier recommandé avec accusé de réception en

lui enjoignant de désigner un manager de crise
dans un délai de 30 jours calendrier.

Dans l’enseignement subventionné, le pouvoir
organisateur peut, pour la désignation du mana-
ger de crise, habiliter la fédération de pouvoirs
organisateurs à laquelle il est affilié si les statuts
de celle-ci ou la résolution d’adhésion à celle-ci
contiennent une telle habilitation ou si le pouvoir
organisateur a fourni cette habilitation par écrit,
mentionnant la fédération de pouvoirs organisa-
teurs à laquelle le pouvoir organisateur est affilié.
Dans ce cas une copie du courrier enjoignant au
pouvoir organisateur de désigner un manager de
crise est adressée pour information à cette fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs.

§ 2. Le manager de crise est désigné selon les
règles qui sont propres au pouvoir organisateur
ou, le cas échéant, à la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs habilitée à cet effet, et à leur charge.

Si le pouvoir organisateur ou, le cas échéant,
sa fédération de pouvoirs organisateurs, si celle-ci
est habilitée à le faire, ne désigne pas un manager
de crise dans le délai de 30 jours prévu à l’alinéa 2
de l’article 1.5.2-21, § 1er, le Gouvernement lui
adresse une mise en demeure par laquelle il l’in-
vite à procéder à cette désignation dans un délai
de 15 jours calendrier à compter de la notification
postale par envoi recommandé avec accusé de ré-
ception de cette mise en demeure.

Si, à l’échéance de ce délai de 15 jours calen-
drier, le pouvoir organisateur ou, le cas échéant,
sa fédération de pouvoirs organisateurs, si elle est
habilitée à le faire, n’a pas apporté la preuve de la
désignation d’un manager de crise, le Gouverne-
ment supprime, dans l’enseignement organisé par
la Communauté française, les traitements et dota-
tions de fonctionnement visées à l’article 3 de la
loi du 29 mai 1959 modifiant certaines disposi-
tions de la législation de l’enseignement ou, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté
française, les subventions-traitements et les sub-
ventions de fonctionnement visées aux articles 26
à 28 et 32 de la loi du 29 mai 1959 susvisée.

Le manager de crise est désigné, pour une ou
plusieurs périodes avec un maximum de 36 mois
en concertation avec le directeur de zone.

L’organe local de concertation sociale et le
conseil de participation sont informés de la dési-
gnation du manager de crise préalablement à son
entrée en fonction.

Dans le cadre de l’exécution de sa mission, le
manager de crise analyse la situation de l’école sur
la base du diagnostic visé à l’article 1.5.2-14 et, s’il
échet, de l’évaluation de la mise en œuvre du pro-
tocole de collaboration visée à l’article 1.5.2-19.

Il formule des propositions, après consultation
du pouvoir organisateur, du directeur, de l’équipe
éducative, de la fédération de pouvoirs organisa-
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teurs concernée et le cas échéant, des équipes du
centre PMS en vue de rencontrer les objectifs du
protocole de collaboration ou de modifier celui-ci.

Il en informe les organes locaux de concerta-
tion sociale et le conseil de participation. Il soumet
ces propositions pour approbation au pouvoir or-
ganisateur.

Sur la base de ces propositions, le protocole
de collaboration fait l’objet, le cas échéant, d’une
proposition en vue de sa modification par le pou-
voir organisateur, en concertation avec le manager
de crise.

Cette proposition de modification est alors
adressée au directeur de zone. S’il l’approuve, elle
fait partie intégrante du protocole de collabora-
tion de l’école. Au besoin, la lettre de mission
du directeur est modifiée conformément aux ar-
ticles 26 et 27 du décret du 2 février 2007 fixant
le statut des directeurs et des directrices dans l’en-
seignement.

Le manager de crise met en oeuvre le proto-
cole de collaboration en collaboration avec le pou-
voir organisateur, le directeur, l’équipe éducative
de l’école, et le cas échéant, les équipes du centre
PMS dans le cadre d’un processus de suivi rappro-
ché tel que visé à l’article 1.5.2-19, alinéa 2.

§ 3. Le directeur de zone et le délégué au
contrat d’objectifs évaluent au plus tard un mois
avant l’échéance de la fin de la mission du ma-
nager de crise l’accomplissement et le résultat de
cette mission en concertation avec le pouvoir or-
ganisateur et, le cas échéant, sa fédération de pou-
voirs organisateurs habilitée à cet effet si celle-ci a
désigné le manager de crise.

Au terme de cette évaluation, le directeur
de zone communique au Gouvernement, après
consultation du pouvoir organisateur et, le cas
échéant, de sa fédération de pouvoirs organisa-
teurs si elle a participé au processus de désignation
du manager de crise, un rapport au terme duquel
il conclut à la mise en oeuvre satisfaisante ou insa-
tisfaisante du protocole de collaboration.

Lorsque le rapport conclut à la mise en oeuvre
insatisfaisante du protocole de collaboration, le
Gouvernement supprime, dans l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française, les traite-
ments et dotations de fonctionnement visées à
l’article 3 de la loi du 29 mai 1959 modifiant
certaines dispositions de la législation de l’ensei-
gnement ou, dans l’enseignement subventionné,
les subventions-traitements et les subventions de
fonctionnement visées aux articles 26 à 28 et 32
de la loi du 29 mai 1959 susvisée.

Préalablement à la décision de suppression
des dotations, des traitements ou subventions, le
Gouvernement adresse une lettre de mise en de-
meure au pouvoir organisateur en l’invitant à faire
connaitre ses observations par écrit uniquement.

Celui-ci dispose d’un délai de 30 jours calendrier,
à compter de la notification postale par envoi re-
commandé avec accusé de réception de cette mise
en demeure pour faire valoir ses observations.

§ 4. Le directeur concerné conserve, durant la
période de désignation du manager de crise, le bé-
néfice de sa désignation en qualité de directeur à
titre temporaire ou de sa désignation en qualité
de directeur admis au stage ou de sa nomination
à titre définitif en tant que directeur ainsi que de
sa rémunération, sans préjudice toutefois de l’ar-
ticle 43 du décret du 2 février 2007 fixant le sta-
tut des directeurs et des directrices dans l’enseigne-
ment, des Chapitres IX et IXbis de l’arrêté royal
du 22 mars 1969 fixant le statut des membres
du personnel directeur et enseignant, du person-
nel auxiliaire d’éducation, du personnel paramé-
dical des établissements d’enseignement, gardien,
primaire, spécialisé, moyen, technique, de promo-
tion sociale et artistique de l’État, des internats dé-
pendant de ces établissements et des membres du
personnel du service d’inspection chargé de la sur-
veillance de ces établissements, des Chapitres VIII
et IX du décret du 6 juin 1994 fixant le statut
des membres du personnel subsidiés de l’enseigne-
ment officiel subventionné, des Chapitres IX et X
du décret du 1er février 1993 fixant le statut des
membres du personnel subsidiés de l’enseignement
libre subventionné.

Sans préjudice des éventuelles procédures dis-
ciplinaires ou de licenciement pouvant être mises
en œuvre par le pouvoir organisateur en cas de fait
grave et probant, le directeur ou un membre de
l’équipe éducative peut faire l’objet d’une procé-
dure de suspension préventive conformément aux
dispositions qui régissent sa fonction, lorsque la
désignation du manager de crise est fondée sur :

1o le refus ou l’incompétence du directeur à éla-
borer le dispositif d’ajustement ;

2o la mauvaise volonté manifeste du directeur à
mettre en œuvre le protocole de collaboration
et/ou une incapacité à réaliser les objectifs y vi-
sés ;

3o l’impossibilité imputable au directeur de modi-
fier le protocole de collaboration ou d’assurer
la mise en œuvre d’un processus de suivi rap-
proché ;

4o la mauvaise volonté manifeste ou la carence
manifeste et répétée du membre de l’équipe
éducative dans le cadre de l’élaboration du dis-
positif d’ajustement, de la mise en œuvre du
protocole de collaboration, ou de la mise en
œuvre d’un processus de suivi rapproché.

Durant cette suspension préventive, des ob-
jectifs de développement peuvent être fixés au
membre du personnel par le pouvoir organisateur,
en accord avec le délégué au contrat d’objectifs de
l’école.
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Une évaluation de la réalisation de ces objec-
tifs est faite à l’issue de la période fixée par le
pouvoir organisateur. Les constats posés dans le
cadre de cette évaluation peuvent constituer des
éléments graves et probants pouvant amener le
pouvoir organisateur à entamer sur cette base une
procédure disciplinaire ou de licenciement. La du-
rée de validité de cette évaluation est cependant
limitée à un délai de douze mois prenant cours à
la date de son établissement. Toutefois, lorsqu’une
procédure disciplinaire ou de licenciement est en-
tamée sur la base de celle-ci, dans ce délai, l’éva-
luation demeure valable jusqu’à la date à laquelle
la décision définitive de sanction ou licenciement
est notifiée au membre du personnel.

Sans préjudice de l’article 124 du décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs et
des directrices dans l’enseignement, le manager de
crise le remplace jusqu’à la désignation d’un nou-
veau directeur.

Art. 1.5.2-22

Le protocole de collaboration se substitue au
contrat d’objectifs de l’école pendant la durée fixée
par le protocole et au maximum pour une durée de
trois ans.

SECTION III

De l’évaluation des mesures en matière du
pilotage des écoles

Art. 1.5.2-23

Le Gouvernement évalue la mise en œuvre des
dispositions du présent Chapitre et en fait rapport
au Parlement au cours de l’année scolaire 2022-
2023.

CHAPITRE III

De la participation

SECTION PREMIÈRE

Du conseil de participation

Art. 1.5.3-1

§ 1er. Il est créé dans chaque école un conseil
de participation.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le pouvoir orga-
nisateur qui organise plusieurs écoles peut consti-
tuer un conseil de participation commun à deux,
trois ou quatre écoles, après avoir pris avis des
conseils de participation concernés.

Lorsqu’il est fait usage de la dérogation prévue
à l’alinéa 2, pour chacune des catégories visées à
l’article 1.5.3-2, § 1er, alinéa 3, 1 ˚ et 2 ˚, un repré-
sentant de chaque école au moins est membre du

conseil de participation.

Sur avis favorable du conseil de participa-
tion, le pouvoir organisateur peut soit renoncer au
regroupement, soit le modifier. Le regroupement
ou sa modification ne peuvent intervenir qu’après
trois années de fonctionnement du conseil de par-
ticipation concerné.

§ 2. Le conseil de participation est chargé :

1o de débattre et d’émettre un avis sur le projet
d’école en se fondant notamment sur des pro-
positions émises par les délégués du pouvoir
organisateur, de l’amender et de le compléter,
et de le proposer à l’approbation du pouvoir
organisateur ;

2o de proposer des adaptations au projet d’école
conformément à l’article 1.5.1-5, § 1er ;

3o de mener une réflexion globale sur les frais sco-
laires réclamés en cours d’année, notamment
ceux qui sont liés à des activités culturelles et
sportives s’inscrivant dans le projet d’école ;

4o d’étudier et de proposer la mise en place d’un
mécanisme de solidarité entre les élèves pour le
paiement des frais scolaires visés au 3˚ ;

5o d’étudier et de proposer les actions de sou-
tien et d’accompagnement à l’attention des
élèves inscrits sur la base de l’indice socio-
économique de leur école fondamentale ou pri-
maire d’origine ;

6o de remettre un avis sur le plan de pilotage
conformément aux articles 1.5.2-4, alinéa 4, et
1.5.2-5, § 3, alinéa 5, et sur la proposition de
modification du contrat d’objectifs, conformé-
ment à l’article 1.5.2-9, § 2, alinéas 1er et 6,
et à l’article 1.5.2-10, alinéa 4, en formulant
toutes propositions utiles à ce sujet ;

7o de débattre et de remettre un avis sur le rè-
glement d’ordre intérieur de l’école et, le cas
échéant, de l’amender et de le compléter ;

8o d’informer les parents ou les élèves majeurs sur
les dispositions décrétales et règlementaires ap-
plicables en matière de gratuité d’accès à l’en-
seignement et de veiller à leur bonne applica-
tion au sein de l’école ;

9o de recevoir une information claire et trans-
parente de la part du pouvoir organisateur
concernant les moyens relatifs à la gratuité
d’accès reçus ou collectés, directement ou in-
directement, et l’utilisation de ceux-ci.

Art. 1.5.3-2

§ 1er. Le conseil de participation comprend
des membres de droit, des membres élus et
des membres représentant l’environnement social,
culturel et économique de l’école.

Les membres de droit sont le directeur et les
délégués que désigne le pouvoir organisateur.

Les membres élus comprennent :
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1o les représentants du personnel enseignant,
auxiliaire d’éducation, psychologique, social et
paramédical ;

2o les représentants des parents ;

3o les représentants des élèves, sans préjudice du
paragraphe 4 ;

4o un représentant du personnel ouvrier et admi-
nistratif, là où il est attaché à l’école.

Les membres représentant l’environnement
social, culturel et économique de l’école sont dé-
signés par le pouvoir organisateur ou son délégué.

Chaque membre du conseil de participation
peut se faire remplacer par un suppléant désigné
ou élu, selon les mêmes modalités que le membre
effectif.

Le nombre de représentants visés à l’alinéa 3,
1 ˚, 2 ˚ et 3 ˚, est identique pour chaque catégorie.
Ce nombre est fixé par le pouvoir organisateur ou
son délégué. Il ne peut être inférieur à trois ni su-
périeur à six.

Ni les délégués du pouvoir organisateur ni
les membres représentant l’environnement social,
culturel et économique de l’école ne peuvent être
en nombre supérieur à celui attribué à chacune des
catégories visées à l’alinéa 3, 1 ˚, 2 ˚ et 3 ˚.

Toutefois, lorsqu’il est fait usage de la déroga-
tion prévue à l’article 1.5.3-1, § 1er, alinéa 2, la dé-
légation du pouvoir organisateur peut comprendre
un nombre supérieur à celui attribué à chacune des
catégories visées à l’alinéa 3, 1 ˚, 2 ˚ et 3 ˚, de ma-
nière à ce que le nombre de délégués du pouvoir
organisateur qui ne sont pas directeurs soit supé-
rieur d’une unité au nombre de directeurs.

§ 2. Les représentants du personnel visé au pa-
ragraphe 1er, alinéa 3, 1 ˚, comprennent :

1o dans l’enseignement officiel, des délégués élus
en leur sein et au scrutin secret par l’ensemble
des membres du personnel concerné nommés
à titre définitif ou désignés à titre temporaire
pour une année scolaire complète ;

2o dans l’enseignement libre,

a) trois délégués, membres du personnel de l’école
pour une année scolaire complète, désignés par
les organisations syndicales représentatives sui-
vant une proportionnalité conforme à celle du
résultat des élections sociales dans l’école, c’est-
à-dire aux conseils d’entreprise, ou, à défaut,
au comité pour la protection du travail, ou, à
défaut, dans les instances de concertation lo-
cales ;

b) un maximum de trois délégués élus en leur sein
et au scrutin secret par l’ensemble des membres
du personnel concerné engagés à titre définitif
ou engagés à titre temporaire pour une année
scolaire complète.

Les représentants visés à l’alinéa 1er, 2 ˚, ne
peuvent faire partie ni du conseil d’administration
ni de l’assemblée générale du pouvoir organisa-
teur. Le Gouvernement peut accorder dérogation
à cette disposition lorsque tous les membres du
personnel sont membres de droit du pouvoir or-
ganisateur.

Les représentants du personnel visés au para-
graphe 1er, alinéa 3, 1 ˚ et 4 ˚, doivent obligatoire-
ment prester au moins un mi-temps dans l’école.

§ 3. Les représentants des élèves sont élus, en
leur sein, après appel aux candidats, soit par l’en-
semble des élèves de l’école, soit par l’ensemble
des élèves du niveau secondaire de l’école, soit par
l’ensemble des élèves du degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire.

Le mandat ne peut entrainer ni préjudice ni
privilège pour celui qui l’exerce.

Le choix entre les trois modalités fixées à l’ali-
néa 1er est de la compétence du pouvoir organisa-
teur qui peut le déléguer.

§ 4. Dans l’enseignement fondamental, le pou-
voir organisateur, sur proposition de deux tiers au
moins des membres du conseil de participation,
peut décider d’élargir le conseil de participation à
des délégués d’élèves, soit de manière permanente,
soit de manière occasionnelle.

§ 5. Lorsqu’il existe au sein de l’école une as-
sociation de parents membre de l’une des organi-
sations représentatives des parents et associations
de parents d’élèves visées à l’article 1.6.6-1, l’orga-
nisation de l’élection des représentants des parents
est réglée par cette organisation.

À défaut, la première réunion générale des pa-
rents est faite à l’initiative du pouvoir organisateur
ou de son délégué.

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’assemblée
générale des parents élit au scrutin secret ses re-
présentants. La convocation et le procès-verbal de
toute assemblée générale sont portés à la connais-
sance de l’ensemble des parents. Chaque parent
présent lors de l’assemblée générale peut participer
au scrutin et se porter candidat sans autre condi-
tion.

Les représentants des parents visés au para-
graphe 1er, alinéa 3, ne peuvent faire partie ni du
conseil d’administration, ni de l’assemblée géné-
rale du pouvoir organisateur, ni être membres du
personnel de l’école. Le Gouvernement peut accor-
der dérogation à cette disposition lorsque tous les
parents sont membres de droit du pouvoir organi-
sateur.

§ 6. Le personnel ouvrier et administratif élit
son représentant.

§ 7. Les membres élus représentant les ensei-
gnants et les membres représentant l’environne-
ment social, culturel et économique exercent un



( 85 ) 819 (2018-2019) — No 1

mandat renouvelable d’une durée de quatre ans.

Les membres élus représentant les parents et
les élèves exercent un mandat renouvelable d’une
durée de deux ans.

Tout membre qui ne remplit plus les condi-
tions d’éligibilité est remplacé selon les modalités
fixées par le règlement d’ordre intérieur visé à l’ar-
ticle 1.5.3-3, § 3.

Lorsque pour une catégorie déterminée, le
nombre de candidats ne dépasse pas le nombre de
postes à pourvoir, les candidats sont élus d’office.

§ 8. Le conseil de participation peut coopter
des membres avec voix consultative. Ceux-ci ne
peuvent pas être en nombre supérieur à celui attri-
bué à chacune des catégories visées au paragraphe
1er, alinéa 3, 1 ˚, 2 ˚, 3 ˚.

Article 1.5.3-3

§ 1er. Le conseil de participation se réunit au
moins quatre fois par an. Il doit en outre être
convoqué sur demande adressée à son président
de la moitié de ses membres au moins.

Les représentants des différentes catégories
membres du conseil de participation veillent à or-
ganiser des assemblées de leurs mandants afin de
débattre des questions soulevées au conseil de par-
ticipation.

Le pouvoir organisateur ou son délégué dé-
signe le président du conseil de participation.

§ 2. Le conseil de participation tend à rendre
ses avis par consensus.

À défaut, dans l’enseignement officiel, l’avis
est rendu à la majorité des deux tiers des membres
présents, pour autant que la majorité soit aussi
réunie :

1o parmi les membres présents visés à l’ar-
ticle 1.5.3-2, § 1er, alinéa 2 ;

2o parmi les membres présents visés à l’ar-
ticle 1.5.3-2, § 1er, alinéas 3 et 4, les absten-
tions n’intervenant pas dans le décompte des
voix.

À défaut, dans l’enseignement libre, l’avis est
rendu à la majorité des deux tiers des membres
présents, pour autant que la majorité soit aussi
réunie :

1o parmi les membres présents visés à l’ar-
ticle 1.5.3-2, § 1er, alinéa 2 ;

2o parmi les membres présents visés l’ar-
ticle 1.5.3-2, § 1er, alinéa 3, 2 ˚, 3 ˚ et 4 ˚,
et alinéa 5 ;

3o parmi les membres présents visés l’ar-
ticle 1.5.3-2, § 2, alinéa 1er, 2 ˚, les abstentions
n’intervenant pas dans le décompte des voix.

Lorsque l’avis ne recueille pas le consensus,
chaque catégorie visée à l’article 1.5.3-2, § 1er,
peut déposer une note de minorité.

§ 3. Le conseil de participation élabore son rè-
glement d’ordre intérieur et le soumet à l’approba-
tion du pouvoir organisateur.

SECTION II

Des délégués d’élèves

Art. 1.5.3-4

Des délégués d’élèves sont élus en cinquième
et sixième années primaires, ainsi que dans l’en-
seignement secondaire.

Dans le type 2 de l’enseignement fondamental
spécialisé et dans la forme 1 de l’enseignement se-
condaire spécialisé ainsi que dans l’enseignement
spécialisé pour élèves polyhandicapés, pour élèves
avec autisme, pour élèves aphasiques ou dyspha-
siques ou pour élèves avec handicaps physiques
lourds, la désignation d’un délégué de classe est
laissée à l’appréciation du directeur ou du pouvoir
organisateur en fonction des élèves qui composent
les classes concernées.

Art. 1.5.3-5

Le pouvoir organisateur ou son délégué défi-
nit les modalités d’élection des délégués d’élèves
et reconnait l’existence des conseils des délégués
d’élèves.

Les dispositions visées à l’alinéa 1er prévoient
notamment l’élection des délégués d’élèves et de
leurs suppléants par leurs pairs, au début de
chaque année scolaire, au sein de chaque classe.

Art. 1.5.3-6

§ 1er. Il existe un conseil des délégués d’élèves
respectivement pour les délégués d’élèves :

1o des cinquième et sixième années primaires ;

2o du degré inférieur de l’enseignement secon-
daire ;

3o du degré supérieur de l’enseignement secon-
daire.

Le conseil des délégués d’élèves est un espace
de parole destiné à analyser des problèmes relatifs
à l’école ou à certaines classes.

Il a pour mission de centraliser et de relayer
les questions, demandes, avis et propositions des
élèves au sujet de la vie de l’école auprès du conseil
de participation, du directeur et du pouvoir orga-
nisateur. Il a également pour mission d’informer
les élèves des différentes classes des réponses don-
nées par le conseil de participation, le directeur ou
le pouvoir organisateur.
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§ 2. Chaque conseil des délégués d’élèves éta-
blit son règlement d’ordre intérieur. Il se réunit au
moins six fois par an.

§ 3. L’ensemble des conseils de délégués
d’élèves se réunit au moins une fois par an
pour débattre de questions prioritaires et, le cas
échéant, élire les délégués d’élèves siégeant au
conseil de participation.

Art. 1.5.3-7

Pour chaque catégorie visée à l’article 1.5.3-6,
§ 1er, alinéa 1er, deux membres de l’équipe péda-
gogique au moins sont désignés accompagnateurs
du projet « Conseil des délégués d’élèves ».

Ceux-ci participent, à titre d’expert, aux
réunions du conseil des délégués d’élèves des an-
nées d’études dans lesquelles ils exercent.

Art. 1.5.3-8

Par dérogation aux dispositions définies aux
articles 1.5.3-4 à 1.5.3-7, quand le nombre
d’élèves de cinquième et sixième années primaires
inscrits dans l’école ou dans l’implantation est in-
férieur à 15, le pouvoir organisateur ou son délé-
gué organise la participation des élèves selon des
modalités adaptées à ce nombre réduit d’élèves.

Art. 1.5.3-9

La formation à la délégation d’élèves ou à la
médiation par les pairs vise à construire une dy-
namique positive et à faire émerger des pratiques
démocratiques au sein des écoles.

Art. 1.5.3-10

§ 1er. Le Gouvernement fixe les critères de sé-
lection des opérateurs de formation et définit la
liste des opérateurs pouvant être subventionnés,
notamment sur base de l’expertise dont ils peuvent
témoigner et en veillant à une répartition équili-
brée de ceux-ci.

§ 2. Comme suite à un appel à candidatures,
il sélectionne, sur proposition de la Commission
visée au paragraphe 3, les écoles dont des repré-
sentants seront admis à suivre la formation visée
à l’article 1.5.3-9, en veillant à une juste réparti-
tion entre les réseaux et en privilégiant les écoles
n’ayant pas encore bénéficié de cette formation.

Il fixe les critères de sélection des candidatures
d’écoles.

§ 3. Il est créé une Commission de sélection
des candidatures visées au paragraphe 2.

Elle est composée, dans le respect de l’équi-
libre des caractères, de sept représentants propo-
sés par les fédérations de pouvoirs organisateurs,
d’un représentant proposé par Wallonie-Bruxelles
Enseignement, ainsi que du Directeur général de

l’enseignement obligatoire ou son délégué, qui la
préside.

Le Gouvernement en désigne les membres, en
fixe les modalités de fonctionnement.

Le secrétariat de la Commission est assuré par
les services du Gouvernement.

SECTION III

Des associations de parents d’élèves

Art. 1.5.3-11

Une association de parents d’élèves peut être
créée par les parents d’une école maternelle, pri-
maire, fondamentale ou secondaire.

L’association de parents regroupe exclusive-
ment les parents d’élèves régulièrement inscrits.

Art. 1.5.3-12

L’association de parents s’inscrit dans le cadre
du projet pédagogique de l’école.

Elle a pour mission de faciliter les relations
entre les parents et l’ensemble de la communauté
éducative, dans l’intérêt de tous les élèves, de leur
réussite et de leur épanouissement dans le respect
des droits et obligations de chacun.

L’association de parents organise une veille
passive et active en vue d’informer le plus objec-
tivement possible tous les parents.

Art. 1.5.3-13

§ 1er. En l’absence d’initiative des parents
d’une école, le pouvoir organisateur ou son dé-
légué organise chaque année, avant le 1er no-
vembre, une première assemblée générale des pa-
rents en vue de la création de l’association de pa-
rents, en fonction des contraintes propres à l’école
ou selon les pratiques existantes. La collaboration
du conseil de participation et de l’organisation re-
présentative des parents et associations de parents
d’élèves sera sollicitée dans le cadre de cette dé-
marche.

§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délégué
convoque une assemblée générale des parents de
l’école au moins une fois par an. Cette assemblée
devra se tenir avant le 1er novembre. Au cours de
celle-ci, il évoque plus particulièrement le rôle et
le fonctionnement du conseil de participation et le
rôle d’une association de parents.

Cette assemblée générale des parents peut être
associée à la réunion générale des parents visant
à élire les représentants des parents au conseil de
participation telle que définie à l’article 1.5.3-2, §
5.

§ 3. Tout parent d’élève mineur ou majeur est
membre de droit de l’association de parents de
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l’école où l’élève est régulièrement inscrit.

Art. 1.5.3-14

§ 1er. Le comité de l’association de parents
représente l’association de parents entre deux as-
semblées générales des parents. Il est composé de
trois membres au moins, élus au scrutin secret
pour deux ans maximum, renouvelables, par et
parmi les parents membres de l’association de pa-
rents, réunis en assemblée générale. Le comité dé-
finit son règlement d’ordre intérieur lors de sa pre-
mière réunion.

Pour garantir l’indépendance des débats au
sein du comité, ne peuvent être membres du co-
mité :

1o les membres du pouvoir organisateur ;

2o les membres de la direction ;

3o les membres du personnel pédagogique ;

4o tout autre membre du personnel.

Il peut être dérogé à l’alinéa 2, 1˚, lorsque tous
les parents sont membres de droit du pouvoir or-
ganisateur.

Les parents élus au conseil de participation
peuvent faire partie du comité de l’association de
parents.

§ 2. Le comité de l’association des parents a
pour missions :

1o d’organiser, conjointement avec la direction de
l’école, une assemblée générale des parents, au
moins une fois par an ;

2o de réunir des parents afin de débattre notam-
ment des questions soulevées au conseil de par-
ticipation ;

3o d’assurer la circulation de l’information entre
les parents d’élèves de l’école et leurs éventuels
organes représentatifs ;

4o de susciter la participation active de tous les
parents d’élèves de l’école en vue de leur per-
mettre de jouer pleinement un rôle actif et res-
ponsable au sein de l’école de leurs enfants ;

5o d’émettre d’initiative des avis et/ou des propo-
sitions aux acteurs concernés.

§ 3. Est réputé démissionnaire le membre du
comité ou le représentant qui n’a plus d’enfant ré-
gulièrement inscrit dans l’école. Tout membre dé-
missionnaire du comité est remplacé lors de l’as-
semblée générale suivante conformément au para-
graphe 1er.

§ 4. Pour que l’association de parents puisse
être reconnue comme membre d’une organisation
représentative des parents et associations de pa-
rents d’élèves visée à l’article 166-1, ses statuts ou
règles de fonctionnement doivent être conformes
au présent Code et aux statuts de l’organisation
concernée.

§ 5. Si nécessaire, l’association de parents,
réunie en assemblée générale, élit également pour
deux ans un représentant chargé des relations avec
l’organisation représentative des parents et asso-
ciations de parents d’élèves concernée et un sup-
pléant. Le comité est chargé d’informer de cette
désignation l’organisation représentative dont il
ressort.

Art. 1.5.3-15

§ 1er. Le pouvoir organisateur assure à l’asso-
ciation de parents la mise à disposition des infra-
structures et du matériel nécessaires à la réalisa-
tion de ses missions, sans nuire au bon fonction-
nement de l’école et selon des modalités concer-
tées entre le comité de l’association de parents et le
pouvoir organisateur ou son délégué, notamment
en matière de convention et d’assurance pour ce
qui concerne l’occupation des locaux.

§ 2. Le comité de l’association de parents doit
être en mesure de se faire connaitre de l’ensemble
des parents d’élèves de l’école. À cette fin, les coor-
données des membres du comité seront portées à
la connaissance de tous les parents en début d’an-
née par le directeur.

Dans chaque école, l’association de parents
pourra disposer d’un tableau d’affichage, dans un
endroit facilement accessible aux parents, avec,
éventuellement, la mention des noms et coordon-
nées des membres du comité de l’association de
parents.

§ 3. Le Gouvernement, les services du Gou-
vernement et les pouvoirs organisateurs veilleront
à identifier clairement les circulaires et directives
dont l’objet concerne les associations de parents.

Le comité de l’association de parents a accès à
ces documents nécessaires à l’exercice de ses mis-
sions dans les mêmes conditions que les autres par-
tenaires de la communauté éducative. Le pouvoir
organisateur ou son représentant au sein de l’école
est invité à transmettre ces documents en temps
utile.

§ 4. Le pouvoir organisateur ou son délégué
veillera à la diffusion des documents de l’associa-
tion de parents, qui devront être clairement iden-
tifiés comme émanant de ladite association de pa-
rents.

Les modalités de cette diffusion seront définies
en concertation entre le pouvoir organisateur et le
comité de l’association de parents.

Toute décision de refus de diffusion de docu-
ments émanant de l’association de parents prise
par le pouvoir organisateur doit faire l’objet d’une
motivation auprès de l’association de parents.

Le contenu des documents diffusés par l’as-
sociation de parents doit notamment respecter les
dispositions relatives à la protection de la vie pri-
vée et doit s’interdire de toute propagande pour un
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parti politique, de toute activité commerciale ou
toute attitude relevant de la concurrence déloyale
entre les écoles, conformément à l’article 1.7.3-
3. Dans les écoles concernées, il doit respecter
les obligations liées à la neutralité définie par le
Titre 7, Chapitre 4, du présent Code.

TITRE VI

De la gouvernance du système éducatif

CHAPITRE PREMIER

Du pilotage du système éducatif

SECTION PREMIÈRE

De la Commission de pilotage

Art. 1.6.1-1

II est créé une Commission de pilotage de l’en-
seignement fondamental et secondaire.

Les missions, le fonctionnement et la composi-
tion de la Commission de pilotage sont déterminés
par le décret du 27 mars 2002 relatif au pilotage
du système éducatif de la Communauté française.

SECTION II

De la Cellule intermédiaire de coordination

Art. 1.6.1-2

§ 1er. Il est créé au sein du Ministère une
Cellule intermédiaire de coordination dont les
membres sont :

1o le fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système éducatif
ou son délégué ;

2o l’Inspecteur général coordonnateur du Service
général de l’Inspection ou son délégué ;

3o le Délégué coordonnateur.

La Cellule intermédiaire de coordination :

1o assure la coordination entre le Service général
de l’Inspection et le Service général du Pilo-
tage des Écoles et des Centres psycho-médico-
sociaux, ainsi que son rôle de coordination
entre les deux Services généraux précités et les
services et directions qui sont placés au sein de
la Direction générale du Pilotage du Système
éducatif ;

2o exerce les missions qui lui sont confiées par le
décret du 10 janvier 2019 relatif au Service gé-
néral de l’Inspection ;

3o exerce les missions qui lui sont confiés par le
décret du 13 septembre 2018 portant créa-
tion du Service général de pilotage des École

et des Centres psycho-médico-sociaux et fixant
le statut des directeurs de zone et délégués au
contrat d’objectifs ;

4o exerce toute autre mission qui lui est confiée
par le Gouvernement.

§ 2. La Cellule intermédiaire de coordina-
tion fixe son règlement d’ordre intérieur. Il est ap-
prouvé par le Gouvernement. Il prévoit au moins
que :

1o le fonctionnaire en charge de la Direction gé-
nérale du Pilotage du Système Éducatif ou son
délégué la préside et en fixe l’ordre du jour ;

2o la Cellule intermédiaire de coordination se
réunit au moins une fois par mois sauf pen-
dant les mois de juillet et aout et prévoit les
modalités de concertation en urgence, notam-
ment dans les cas des missions d’investigation
et de contrôle spécifique ;

3o les décisions sont prises dans le respect de la
règle du consensus ;

4o lorsque la Cellule intermédiaire de coordina-
tion exerce une mission visée au paragraphe
1er, alinéa 2, 2˚, le Délégué coordonnateur du
Service général de Pilotage des Écoles et des
Centres psycho-médico-sociaux ou son délé-
gué siège en qualité d’observateur ;

5o lorsque la Cellule intermédiaire de coordina-
tion exerce une mission visée au paragraphe
1er, alinéa 2, 3˚, l’Inspecteur général coordon-
nateur du Service général de l’Inspection ou
son délégué siège en qualité d’observateur ;

6o si la Cellule intermédiaire de coordination
exerce une mission liée aux articles 4, § 2 et
5, 5, § 2, 3, et 8, 6, § 1er et 4, et 7, § 2 et 5,
du décret du 10 janvier 2019 relatif au Service
général de l’Inspection, elle invite le Directeur
de la Direction des standards éducatifs et des
évaluations ainsi que le fonctionnaire général
en charge du Service général de l’analyse et de
la prospective qui siègent en tant qu’observa-
teurs ;

7o si la Cellule intermédiaire de coordination
exerce une mission liée aux articles 5, § 1er, 5 ˚,
et 7, § 1er, 4, du décret du 13 septembre 2018
portant création du Service général de pilotage
des écoles et Centres psycho-médico-sociaux et
fixant le statut des directeurs de zone et délé-
gués au contrat d’objectifs, elle invite le Direc-
teur de la Direction des standards éducatifs et
des évaluations ainsi que le fonctionnaire gé-
néral en charge du Service général de l’analyse
et de la prospective qui siègent en tant qu’ob-
servateurs.

CHAPITRE II

De la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun et des

commissions des programmes



( 89 ) 819 (2018-2019) — No 1

SECTION PREMIÈRE

De la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun

Art. 1.6.2-1

§ 1er. Il est créé une Commission des référen-
tiels et des programmes du tronc commun.

§ 2. En ce qui concerne les référentiels, la
Commission des référentiels et des programmes du
tronc commun veille :

1o à la bonne application de la charte des référen-
tiels visée à l’article 1.4.4-1, § 3, en particulier
au respect des qualités attendues et des orien-
tations fixées par cette dernière ;

2o à la cohérence des référentiels, à la fois entre
années et niveaux d’enseignement, et entre do-
maines et disciplines ;

3o à ce que les contenus d’apprentissage et les
attendus définissant les niveaux de maitrise
soient définis pour chaque domaine et disci-
pline ;

4o à ce que les approches transversales et inter-
disciplinaires du tronc commun soient effecti-
vement prises en charge par les groupes de tra-
vail qui élaborent les référentiels ;

5o au réalisme, à la lisibilité, à la précision et à
l’intelligibilité des référentiels pour les diffé-
rents utilisateurs et à la motivation des choix
effectués ;

6o à la mise en place des comités de lecture en lien
avec chaque groupe de travail pour l’élabora-
tion des référentiels ;

7o au respect de la liberté des pouvoirs organisa-
teurs en matière de méthodes pédagogiques vi-
sée à l’article 1.5.1-1.

La Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun exerce un rôle d’arbi-
trage des différends au sein des groupes de travail
ou entre ces derniers.

Lorsqu’au terme de leurs travaux, les groupes
de travail chargés d’écrire un projet de référentiel
remettent ces projets de référentiels à la Commis-
sion des référentiels et des programmes du tronc
commun, la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun peut procéder aux
modifications qu’elle juge nécessaires avant trans-
mission au Gouvernement des projets de référen-
tiels ainsi que de son avis sur ceux-ci. La Com-
mission des référentiels motive dans son avis les
modifications apportées aux projets initiaux des
groupes de travail référentiels.

Le président de la Commission des référentiels
et des programmes du tronc commun fait rapport
au Parlement de l’état d’avancement des travaux
des groupes de travail lorsqu’il en fait la demande.

§ 3. En ce qui concerne les programmes, la
Commission des référentiels et des programmes du
tronc commun vérifie si les programmes d’études
permettent d’atteindre les attendus définis dans les
référentiels de compétences initiales et du tronc
commun visés au Titre 4, Chapitre 2.

Elle vérifie, pour l’enseignement spécialisé de
forme 4, que les programmes d’études permettent
aux élèves à besoins spécifiques d’évoluer de ma-
nière optimale.

Le contrôle de la Commission des référentiels
et des programmes du tronc commun ne porte pas
sur les méthodes pédagogiques.

Art. 1.6.2-2

La Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun est présidée par l’Ad-
ministrateur général de l’Administration Générale
de l’Enseignement ou une personne désignée par
celui-ci.

Elle est composée comme suit :

1o un représentant du Ministre ;

2o deux représentants du Service général de l’ins-
pection en la personne de l’Inspecteur général
de l’enseignement fondamental et de l’Inspec-
teur général de l’enseignement secondaire ;

3o deux membres de la Direction générale du pilo-
tage du système éducatif, participant à la Com-
mission des évaluations visée à l’article 1.6.4-
1 ;

4o sept représentants des pouvoirs organisateurs
dont :
a) trois représentants des pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5,
3˚ ;
b) un représentant des pouvoirs organisateurs
visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5, 4˚ ;
c) un représentant les pouvoirs organisateurs
visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5, 1˚ ;
d) un représentant les pouvoirs organisateurs
visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5, 2˚ ;
e) un représentant de Wallonie-Bruxelles —
Enseignement ;

5o cinq experts issus des établissements d’ensei-
gnement supérieur ayant une expérience ou
une compétence en matière de curriculums sco-
laires ou dans l’un des domaines visés à l’ar-
ticle 1.4.2-3, 1˚ à 5˚.

Les membres visés à l’alinéa 2, 5˚, sont dési-
gnés sur proposition du Ministre.

Les membres de la Commission des référen-
tiels et des programmes du tronc commun sont
désignés par le Gouvernement. À l’exception des
experts, pour chaque membre effectif, il est dési-
gné un membre suppléant.
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La Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun peut organiser ses tra-
vaux en créant des groupes spécifiques.

Art. 1.6.2-3

La Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun établit ses règles de
fonctionnement, dans le respect des modalités éta-
blies par le Gouvernement et sans préjudice de l’ar-
ticle 1.4.4-2.

La Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun peut auditionner à son
initiative les comités de lecture.

Lorsque la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun émet un avis sur
un programme, elle prend ses décisions à la ma-
jorité des deux tiers. Les membres visés à l’ar-
ticle 1.6.2-2, alinéa 2, 4˚, ne participent pas à la
prise de décision. Ils peuvent s’ils le souhaitent être
entendus à titre consultatif.

SECTION II

Des commissions des programmes

Art. 1.6.2-4

Il est créé une Commission des programmes
pour la section de transition du degré supérieur
de l’enseignement secondaire ordinaire, une Com-
mission des programmes pour la section de quali-
fication du degré supérieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire et une Commission des pro-
grammes de l’enseignement spécialisé.

Les commissions des programmes vérifient si
les programmes d’études sont de nature à per-
mettre d’atteindre les attendus définis dans les ré-
férentiels correspondants.

Le contrôle des commissions des programmes
ne porte pas sur les méthodes pédagogiques.

Art. 1.6.2-5

Chaque commission des programmes com-
prend :

1o huit membres désignés par le Ministre sur pro-
position du Conseil général de l’enseignement
secondaire ;

2o deux représentants de l’inspection désignés par
le Ministre sur proposition des inspecteurs gé-
néraux ;

3o un délégué de l’Administration générale de
l’enseignement, désigné par le Ministre sur
proposition de l’Administrateur général de
l’enseignement, qui préside la Commission.

Les mandats sont d’une durée de quatre ans.
Ils sont renouvelables.

Art. 1.6.2-6

Chaque commission de programme établit ses
règles de fonctionnement, dans le respect des mo-
dalités établies par le Gouvernement. Les avis des
commissions des programmes sont adoptés à la
majorité des deux tiers.

CHAPITRE III

Des évaluations externes non certificatives

SECTION PREMIÈRE

Définition et objectifs

Art. 1.6.3-1

Une évaluation externe non certificative
concerne soit les élèves de l’ensemble des écoles,
soit un échantillon représentatif des élèves de la
Communauté française.

Les écoles sont tenues de soumettre leurs
élèves aux évaluations externes non certificatives
qui les concernent.

Art. 1.6.3-2

Les évaluations externes non certificatives
portent sur la maitrise des savoirs, savoir-faire et
des compétences tels que définis dans les référen-
tiels visés aux articles 1.4.2-2, 1.4.3-1 et 1.4.3-2.

Art. 1.6.3-3

Les évaluations externes non certificatives in-
forment sur le niveau d’avancement des élèves, en
poursuivant au moins un des objectifs suivants :

1o permettre à chaque équipe pédagogique d’ap-
précier l’efficacité de son action en établissant
l’état des acquis de ses élèves par rapport aux
attendus annuels et en situant les résultats de
ses élèves par rapport aux résultats globaux
des élèves fréquentant l’ensemble des écoles
organisées ou subventionnées par la Commu-
nauté française et, le cas échéant sur demande
du pouvoir organisateur auprès du délégué au
contrat d’objectifs, par rapport aux résultats
fournis par indice socio-économique en quar-
tile ;

2o permettre d’apprécier également l’efficacité de
cette action au niveau de chaque zone ;

3o informer les autorités et l’ensemble des ac-
teurs sur les acquis des élèves d’une année
d’étude ou d’un âge donné fréquentant l’en-
semble des écoles organisées ou subvention-
nées par la Communauté française ;

4o informer les autorités et l’ensemble des acteurs
sur l’évolution des acquis de cohortes d’élèves
à différents moments du cursus scolaire.
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Art. 1.6.3-4

Sans préjudice des dispositions définies à l’ar-
ticle 1.6.3-14, § 1er, alinéa 5, les résultats des
élèves et des écoles aux évaluations externes non
certificatives sont maintenus anonymes sauf pour
l’école concernée, les cellules de soutien et d’ac-
compagnement, et le Service général de pilotage
des écoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
sans préjudice des dispositions prévues à l’ar-
ticle 1.6.3-15, § 2.

Il est interdit d’en faire état, notamment à des
fins de publicité ou de concurrence entre écoles.

Les résultats obtenus à l’évaluation externe
non certificative ne peuvent permettre aucun clas-
sement des élèves ou des écoles à l’exception des
besoins résultant de l’application pour les services
du Gouvernement des dispositions décrétales et rè-
glementaires.

Les membres du service général de l’inspec-
tion, les membres du Service général de pilotage
des écoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
les agents de l’Administration Générale de l’En-
seignement, les membres des cellules de soutien
et d’accompagnement, les membres du personnel
et les pouvoirs organisateurs des écoles qui ont
connaissance des résultats obtenus à l’évaluation
externe non certificative sont tenus à cet égard par
le secret professionnel. En cas d’infraction, l’ar-
ticle 458 du Code pénal s’applique.

Le non-respect de l’interdiction de divulgation
constitue une pratique déloyale au sens de l’ar-
ticle 1.7.3-3.

SECTION II

Organisation

Art. 1.6.3-5

§ 1er. En ce qui concerne le tronc commun
défini à l’article 1.2.1-5, les évaluations externes
non certificatives sont organisées pour l’ensemble
des élèves de troisième et de cinquième années
de l’enseignement primaire, sur la maitrise de la
lecture et de la production d’écrits et les savoirs
mathématiques et scientifiques de base, ainsi que,
en cinquième année de l’enseignement primaire,
sur d’autres domaines que le Gouvernement dé-
termine parmi ceux repris à l’article 1.4.2-3.

Le Gouvernement définit les degrés de matu-
rité ainsi que les formes de l’enseignement spécia-
lisé concernés par les évaluations externes non cer-
tificatives visées à l’alinéa 1er.

À travers les évaluations externes non certifi-
catives, il sera veillé à apprécier l’évolution de la
maitrise des mêmes savoirs, savoir-faire et compé-
tences aux divers moments de la scolarité visés.

Sur la base d’un avis rendu par la Commis-

sion des évaluations instituée par l’article 1.6.4-
1, le Gouvernement peut décider d’organiser une
ou plusieurs évaluations externes non certificatives
supplémentaires.

§ 2. En ce qui concerne le degré supérieur de
l’enseignement secondaire défini à l’article 1.2.1-6,
tous les trois ans, sur proposition de la Commis-
sion des évaluations instituée par l’article 1.6.4-
1, le Gouvernement arrête un plan triennal d’éva-
luations externes non certificatives qui présente le
calendrier de l’ensemble des évaluations externes
non certificatives organisées à ce niveau en distin-
guant :

1o les évaluations externes non certificatives qui
portent sur l’ensemble des écoles et celles qui
portent sur un échantillon représentatif ;

2o les domaines de compétences visés ainsi que
les années d’études ou les classes d’âge concer-
nées ;

3o s’il échet, les types et les formes d’enseignement
spécialisé visés.

Le plan triennal des évaluations externes non
certificatives respecte les axes prioritaires sui-
vants :

1o chaque année scolaire est organisée au moins
une épreuve d’évaluation externe non certifi-
cative ;

2o une épreuve d’évaluation externe portant sur
la maitrise de la lecture est organisée au moins
une fois durant le cycle triennal.

En ce qui concerne les langues modernes, les
évaluations externes non certificatives sont orga-
nisées selon les modalités suivantes :

1o tous les trois ans, il est organisé une évalua-
tion externe non certificative pour l’ensemble
des élèves de quatrième année de l’enseigne-
ment secondaire portant sur la langue moderne
I ;

2o après avis de la Commission des évaluations
visée à l’article 1.6.4-1, le Gouvernement peut
décider d’organiser une ou plusieurs évalua-
tions externes non certificatives supplémen-
taires portant sur la maitrise de la langue mo-
derne II et, le cas échéant, de la langue mo-
derne III étudiée ;

3o dans le cadre des évaluations externes non cer-
tificatives visées au présent alinéa, des épreuves
spécifiques sont destinées aux élèves suivant
l’enseignement en immersion tel que visé par
le Titre 8, Chapitre 3, du présent Livre.

§ 3. Les élèves sont soumis aux évaluations
externes non certificatives visées aux paragraphes
1er et 2, à l’exception de celle organisée en fin de
sixième primaire, entre le 1er et le 31 octobre de
la même année scolaire.
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L’ensemble des élèves concernés sont soumis à
la même date à chacune des évaluations visées à
l’alinéa 1er.

Art. 1.6.3-6

§ 1er. Pour la conception de chaque évaluation
externe non certificative, il est créé un groupe de
travail composé de la manière suivante :

1o le président de la Commission des évaluations
ou son délégué, qui assure la présidence du
groupe de travail ;

2o une équipe de recherche universitaire ou inter-
universitaire ;

3o quatre membres du Service général de l’inspec-
tion désignés par le Gouvernement sur propo-
sition de l’Administrateur général de l’ensei-
gnement ;

4o six enseignants assurant tout ou partie de
leur charge dans l’année d’étude concernée par
l’évaluation, désignés par le Gouvernement sur
proposition, en ce qui concerne l’enseignement
subventionné, des fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs et après accord de leur pouvoir or-
ganisateur, et, en ce qui concerne l’enseigne-
ment organisé, de Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement ;

5o un ou des membre(s) des cellules de soutien
et d’accompagnement désignés par le Gouver-
nement sur proposition de Wallonie-Bruxelles
Enseignement ou de la fédération de pouvoirs
organisateurs dont ils relèvent.

En ce qui concerne l’enseignement primaire,
les enseignants visés à l’alinéa 1er, 4˚, sont répar-
tis comme suit : trois enseignants exerçant tout ou
partie de leur charge dans l’enseignement officiel
subventionné, deux enseignants exerçant tout ou
partie de leur charge dans l’enseignement libre et
un enseignant exerçant tout ou partie de sa charge
dans l’enseignement organisé par la Communauté
française.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire,
les enseignants visés à l’alinéa 1er, 4˚, sont répar-
tis comme suit : un ou deux enseignant(s) exer-
çant tout ou partie de leur charge dans l’enseigne-
ment officiel subventionné, trois enseignants exer-
çant tout ou partie de leur charge dans l’enseigne-
ment libre et deux ou un enseignant(s) exerçant
tout ou partie de leur charge dans l’enseignement
organisé par la Communauté française.

Ces enseignants sont chargés d’une mission au
sens du décret du 24 juin 1996 portant règlemen-
tation des missions, des congés pour mission et
des mises en disponibilité pour mission spéciale
dans l’enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française.

Le Gouvernement fixe les modalités de dé-
tachement des enseignants qui participent aux

groupes de travail chargés des épreuves externes
non certificatives.

En ce qui concerne l’enseignement primaire,
les membres visés à l’alinéa 1er, 5˚, sont répartis
comme suit : trois membres issus de la cellule de
soutien et d’accompagnement de l’enseignement
officiel subventionné, deux membres issus d’une
cellule de soutien et d’accompagnement de l’en-
seignement libre subventionné et un membre issu
de la cellule de soutien et d’accompagnement de
l’enseignement organisé par la Communauté fran-
çaise.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire,
les membres visés à l’alinéa 1er, 5˚, sont répartis
comme suit : un ou deux membre(s) issu(s) de la
cellule de soutien et d’accompagnement de l’ensei-
gnement officiel subventionné, trois membres issus
d’une cellule de soutien et d’accompagnement de
l’enseignement libre subventionné et deux ou un
membre(s) issu(s) de la cellule de soutien et d’ac-
compagnement de l’enseignement organisé par la
Communauté française.

Si Wallonie-Bruxelles Enseignement ou si une
fédération de pouvoirs organisateurs ne propose
pas de représentant ou l’entièreté des représen-
tants qu’elle doit proposer, le groupe de travail est
néanmoins réputé correctement constitué.

Le secrétariat du groupe de travail est assuré
par un agent de l’Administration générale de l’en-
seignement.

§ 2. Les enseignants chargés d’une mission
telle que définie au paragraphe 1er du présent ar-
ticle sont remboursés de leurs frais de déplacement
selon les modalités mises en oeuvre par le Gouver-
nement.

Art. 1.6.3-7

Chaque groupe de travail, pour ce qui
concerne l’évaluation externe non certificative
dont il est en charge, remplit les missions sui-
vantes :

1o élaboration de l’épreuve permettant l’évalua-
tion externe non certificative ;

2o conception de l’information relative à
l’épreuve précitée ;

3o définition des consignes de passation et de cor-
rection de l’épreuve ;

4o production d’un questionnaire socioculturel
destiné à l’élève et d’un questionnaire relatif
aux pratiques pédagogiques destiné à l’ensei-
gnant ;

5o la production d’un document proposant des
pistes didactiques en lien avec l’évaluation ex-
terne non certificative.
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Art. 1.6.3-8

Les membres des groupes de travail et les
équipes de recherche universitaire ainsi que toute
autre personne qui serait associée aux travaux
sont tenus au secret professionnel quant au
contenu des épreuves — hors les communications
autorisées selon les modalités fixées par le Gouver-
nement. En cas d’infraction, l’article 458 du Code
pénal s’applique.

Art. 1.6.3-9

L’Administration générale de l’enseignement
est chargée de l’organisation des épreuves.

Art. 1.6.3-10

Le respect des consignes et des modalités de
passation est placé sous la responsabilité du direc-
teur de l’école. Celui-ci est tenu à la confidentialité
quant au contenu des épreuves jusqu’au moment
de la passation.

Le respect des consignes et des modalités
de correction est placé sous la responsabilité de
chaque inspecteur pour les écoles au sein des-
quelles il exerce ses missions.

Dans ce cadre, il veille à organiser une répar-
tition des protocoles complétés par les élèves de
telle façon qu’un enseignant n’ait pas à corriger
les protocoles complétés par les élèves dont il a la
charge ni, sauf situation exceptionnelle, ceux com-
plétés par les élèves fréquentant une école au sein
duquel il exerce sa fonction.

Tous les enseignants concernés procèdent aux
corrections des évaluations externes non certifica-
tives.

Lorsqu’ils participent aux corrections, les en-
seignants sont considérés comme étant en activité
de service.

Les écoles transmettent les résultats des éva-
luations externes non certificatives de leurs élèves
à l’Administration générale de l’Enseignement se-
lon les modalités fixées par elle.

Art. 1.6.3-11

§ 1er. Le groupe de travail est chargé de l’ana-
lyse et de la présentation des résultats de l’évalua-
tion externe non certificative dont il a été chargé.

Cette présentation doit permettre d’apprécier
tant le niveau de maitrise de l’ensemble des sa-
voirs, savoir-faire et des compétences évalués que
celui de chacun d’entre eux, en prenant non seule-
ment en considération le niveau moyen, mais aussi
la dispersion des résultats entre élèves et entre
écoles.

Cette présentation doit également permettre
d’apprécier le niveau de maitrise atteint par les

élèves en tenant compte des spécificités des publics
scolaires.

Cette présentation doit permettre que soit ren-
due possible la disposition définie à l’article 1.6.3-
14, § 1er, alinéa 5.

Cette présentation ne doit en aucun cas per-
mettre l’identification des élèves ou des écoles.

§ 2. Le groupe de travail est chargé de la pro-
duction d’un document proposant des pistes di-
dactiques en lien avec l’évaluation externe non cer-
tificative dont il a été chargé.

Ce document doit aider les équipes pédago-
giques à analyser les réponses et productions de
leurs élèves face aux items qui faisaient partie de
l’évaluation externe non certificative et à amélio-
rer la maitrise des savoirs, savoir-faire et des com-
pétences évalués notamment à travers la mise en
place d’activités permettant de remédier aux er-
reurs constatées.

Art. 1.6.3-12

Les résultats et l’analyse des évaluations ex-
ternes non certificatives sont remis par les prési-
dents des groupes de travail au président de la
Commission de pilotage.

SECTION III

Exploitation des résultats

Art. 1.6.3-13

Le rapport et l’analyse des évaluations ex-
ternes non certificatives sont remis par le président
de la Commission de pilotage au Gouvernement.

Sur la base des résultats de chaque évaluation
externe non certificative, la Commission de pilo-
tage adresse au Gouvernement un avis reprenant,
le cas échéant, les recommandations susceptibles
d’améliorer ces résultats.

Art. 1.6.3-14

§ 1er. Outre les résultats relatifs à l’ensemble
de ses élèves ainsi qu’à chacun d’entre eux, chaque
pouvoir organisateur et chaque école disposent
des résultats globalisés de l’ensemble des élèves de
la Communauté française qui lui sont communi-
qués sous la présentation visée à l’article 1.6.3-11,
par l’Administration générale de l’enseignement et
le cas échéant sur demande du pouvoir organisa-
teur auprès du délégué au contrat d’objectifs, par
indice socio-économique en quartile.

Les membres du personnel et les pouvoirs or-
ganisateurs des écoles qui ont connaissance des ré-
sultats obtenus à l’évaluation externe non certifi-
cative sont tenus à cet égard par le secret profes-
sionnel. En cas d’infraction, l’article 458 du Code
pénal s’applique.
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La communication des résultats commentés de
l’évaluation externe non certificative est suivie de
propositions qui peuvent prendre la forme d’ou-
tils pédagogiques visant à répondre aux difficultés
décelées.

Chaque pouvoir organisateur ou son délégué
veille à ce qu’il soit procédé à un travail d’analyse
et d’exploitation des résultats avec, le cas échéant,
l’aide du service de soutien et d’accompagnement
de l’enseignement organisé par la Communauté
française ou des fédérations de pouvoirs organi-
sateurs, selon le cas. L’exploitation des résultats
consiste notamment dans la construction et la mise
en oeuvre de stratégies pédagogiques ou organisa-
tionnelles susceptibles d’améliorer ces résultats.

Chaque pouvoir organisateur ou son délégué
veille à ce que chaque parent ait accès aux résul-
tats de l’enfant dont il a la charge par rapport aux
résultats globalisés de l’ensemble des élèves de la
Communauté française.

§ 2. Les résultats rendus anonymes sont éga-
lement établis au niveau de l’ensemble des écoles
d’une même zone et transmis aux conseils de zone.

Art. 1.6.3-15

§ 1er. Chaque école met les résultats de ses
élèves à disposition des membres du Service gé-
néral de pilotage des écoles et des Centres psycho-
médico-sociaux, des services d’inspection concer-
nés et de la cellule de soutien et d’accompagne-
ment concernée afin que ceux-ci, outre les résultats
globalisés de l’ensemble des élèves de la Commu-
nauté française, disposent de l’ensemble des résul-
tats des élèves de chaque école au sein desquelles
ils exercent leurs missions.

Les membres du Service général de pilotage
des écoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
les inspecteurs et les conseillers au soutien et à
l’accompagnement qui ont connaissance des résul-
tats obtenus à l’évaluation externe non certifica-
tive sont tenus à cet égard par le secret profession-
nel. En cas d’infraction, l’article 458 du Code pé-
nal s’applique.

Les services d’inspection concernés et les
conseillers au soutien et à l’accompagnement
veillent à intégrer ces résultats aux apports de leurs
propres investigations dans le cadre de leurs mis-
sions respectives d’évaluation du niveau des études
et de soutien et d’accompagnement. Ils apportent
leur appui aux écoles dans l’analyse et l’exploita-
tion des résultats.

§ 2. En ce qui concerne la transmission des ré-
sultats des élèves des écoles considérées une par
une, la transmission à la cellule de soutien et
d’accompagnement concernée ne concerne que les
écoles relevant soit de l’enseignement organisé par
la Communauté française, soit d’un pouvoir orga-
nisateur affilié à une fédération de pouvoirs orga-

nisateurs. Dans ce dernier cas, la transmission est
subordonnée à l’accord donné par le pouvoir or-
ganisateur. Le Gouvernement définit les modalités
selon lesquelles le pouvoir organisateur fait part
de cet accord.

SECTION IV

Des mesures de protection de la confidentialité du
contenu des épreuves externes non certificatives

Art. 1.6.3-16

Les membres des services du Gouvernement et
du Service général de l’inspection sont tenus au se-
cret professionnel quant au contenu des épreuves
permettant les évaluations externes non certifica-
tives et certificatives.

L’agent qui aura divulgué tout ou partie du
contenu de ces épreuves avant la finalisation des-
dites épreuves par les élèves — hors les commu-
nications autorisées selon les modalités fixées par
le Gouvernement — commettra une infraction. En
cas d’infraction, l’article 458 du Code pénal s’ap-
plique.

Art. 1.6.3-17

Le directeur, les membres du personnel tra-
vaillant dans les écoles et, le cas échéant, le person-
nel sous contrat de bénévolat exerçant des presta-
tions dans les écoles sont tenus au secret profes-
sionnel quant au contenu des épreuves externes et
à toutes les informations qui permettent d’y accé-
der. En cas de violation de l’obligation de secret,
l’article 458 du Code pénal s’applique.

Art. 1.6.3-18

Toute personne qui aura ouvert — en viola-
tion des consignes et modalités de passation —
un paquet scellé contenant un ou plusieurs exem-
plaires des épreuves avant son utilisation dans
le cadre desdites épreuves sera punie des mêmes
peines que celles prévues à l’article 460 du Code
pénal.

Toute personne qui aura, avant son utilisation
dans le cadre des épreuves, recelé, reçu en échange
ou à titre gratuit, possédé sous quelque forme que
ce soit, acheté, reproduit ou transféré par quelque
moyen que ce soit tout ou partie du contenu de ces
épreuves sans y avoir été autorisé par le Gouverne-
ment ou son délégué sera punie des mêmes peines.
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CHAPITRE IV

De la Commission des évaluations

Art. 1.6.4-1

Il est créé une Commission des évaluations no-
tamment chargée :

1o de coordonner et d’assurer la cohérence des
évaluations externes, certificatives ou non, et
des outils d’évaluation visés à l’article 1.4.4-4 ;

2o de garantir la correspondance des évaluations
et des référentiels ;

3o de définir un calendrier global des évaluations
externes, en tenant compte des évaluations in-
ternationales ;

4o d’harmoniser les modalités de passation des
épreuves externes certificatives au sein des
écoles, en ce compris l’organisation ou non
d’une seconde session ;

5o de proposer au Gouvernement des documents-
cadres des évaluations ;

6o de valider les objets d’évaluation et de vérifier
leur adéquation avec les documents-cadres ;

7o de piloter les groupes de travail chargés de
la conception des évaluations externes ou des
batteries d’épreuves visées à l’article 1.4.4-4.

Les documents-cadres visés à l’alinéa 1er, 5˚,
précisent, pour chaque objet d’évaluation :

1o l’objectif poursuivi, le public visé, la nature de
l’épreuve et sa forme ;

2o la composition du groupe de travail chargé de
la conception de l’évaluation ;

3o le calendrier de passation de ces objets dans le
curriculum ;

4o les canevas à respecter.

Art. 1.6.4-2

La Commission des évaluations est présidée
par l’Administrateur général de l’Administration
générale de l’enseignement ou une personne dési-
gnée par celui-ci. Selon les modalités établies par le
Gouvernement, elle comporte des représentants :

1o de la Direction générale du pilotage du système
éducatif ;

2o du Service général de l’Inspection ;

3o de la Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun et des commis-
sions des programmes ;

4o de Wallonie-Bruxelles Enseignement et des fé-
dérations de pouvoirs organisateurs d’ensei-
gnement ;

5o du Gouvernement ;

6o du monde académique spécialisé dans la péda-
gogie générale ou la docimologie.

Art. 1.6.4-3

Le Gouvernement arrête les modalités du
fonctionnement de la Commission des évalua-
tions.

CHAPITRE V

De la négociation entre le Gouvernement et les
pouvoirs organisateurs

Art. 1.6.5-1

Les réformes fondamentales de l’enseignement
font l’objet d’une négociation préalable entre le
Gouvernement, Wallonie-Bruxelles Enseignement
et les fédérations de pouvoirs organisateurs recon-
nues par le Gouvernement.

Art. 1.6.5-2

§ 1er. Le Gouvernement reconnait comme fé-
dération de pouvoirs organisateurs tout organe
qui répond aux conditions suivantes :

1o affilier au minimum 20 % de l’ensemble des
pouvoirs organisateurs, au sein d’un même ré-
seau et d’un même caractère, des trois pre-
mières des catégories suivantes :
a) pouvoirs organisateurs organisant des écoles
fondamentales, primaires et maternelles ordi-
naires ;
b) pouvoirs organisateurs organisant des
écoles secondaires ordinaires ;
c) pouvoirs organisateurs organisant des écoles
spécialisées ;
d) pouvoirs organisateurs organisant des
écoles de promotion sociale ;
e) pouvoirs organisateurs organisant des
centres PMS ;
f) pouvoirs organisateurs organisant des écoles
d’enseignement secondaire artistique à horaire
réduit.

2o affilier au minimum 10 % des pouvoirs orga-
nisateurs, au sein de ce réseau et de ce carac-
tère, dans au moins deux provinces et dans l’ar-
rondissement de Bruxelles-Capitale, et ce, pour
chacune des trois dites catégories dans chacune
des trois zones administratives susvisées ;

3o affilier des pouvoirs organisateurs organisant
des écoles fréquentées par au moins 20 % de
la population scolaire de l’ensemble constitué,
au sein de ce réseau et de ce caractère, par les
élèves fréquentant des écoles d’enseignement
fondamental, primaire et maternel ordinaire,
des écoles d’enseignement secondaire ordinaire
et des écoles d’enseignement spécialisé.

Sur la base d’une demande dument motivée, le
Gouvernement peut déroger aux critères définis à
l’alinéa 1er.
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Dans la mesure où la fédération de pouvoirs
organisateurs affilie des pouvoirs organisateurs
organisant des écoles secondaires, l’ensemble de
celles-ci doit comprendre des écoles organisant la
section de transition et des écoles organisant la
section de qualification.

Un pouvoir organisateur qui renonce à son af-
filiation à une fédération de pouvoirs organisa-
teurs ne peut être pris en compte pour la recon-
naissance d’une autre fédération qu’au plus tôt six
mois après la notification dudit renoncement.

Le Gouvernement reconnait au minimum, s’il
échet par dérogation à l’alinéa 1er :

1o une fédération représentant des Pouvoirs pu-
blics subventionnés organisant des écoles fon-
damentales, maternelles et primaires ordi-
naires et spécialisées, des écoles secondaires
spécialisées et des écoles d’enseignement secon-
daire artistique à horaire réduit ;

2o une fédération représentant des Pouvoirs pu-
blics subventionnés organisant des écoles se-
condaires ordinaires ;

3o une fédération représentant des pouvoirs or-
ganisateurs d’enseignement libre de caractère
confessionnel ;

4o une fédération représentant des pouvoirs or-
ganisateurs d’enseignement libre de caractère
non confessionnel.

§ 2. Pour qu’une fédération obtienne la recon-
naissance du Gouvernement :

1o il doit y avoir cohérence entre les projets édu-
catif et pédagogique d’un pouvoir organisateur
qui adhère à cette fédération et le projet édu-
catif et les axes majeurs du projet pédagogique
de cette fédération ;

2o la fédération :
a) prévoit dans ses statuts que l’assemblée gé-
nérale est constituée :
- pour au moins 80 % de pouvoirs organisa-
teurs affiliés ou de représentants élus en leur
sein par plusieurs pouvoirs organisateurs ;
- pour un maximum de 20 % de membres co-
optés par les premiers ;
b) prévoit dans ses statuts que ladite assem-
blée générale prend les décisions relatives aux
modifications desdits statuts, à la définition
du montant de la cotisation éventuelle prévue
conformément à l’article 1.6.5-5 et à la dé-
signation du conseil d’administration, celui-ci
étant désigné pour une durée maximale de six
ans renouvelables ;
c) assure la publicité des informations desti-
nées à ses membres ainsi que des règles d’adhé-
sion à la fédération et d’accès aux activités,
programmes et services offerts par celle-ci ;
d) transmet au Gouvernement, lors de sa de-
mande de reconnaissance, une copie des réso-
lutions d’adhésion des pouvoirs organisateurs

affiliés, les noms et prénoms des membres des
différentes instances le composant ainsi qu’une
copie de ses statuts et règlements et, par la
suite, dès qu’elle est adoptée, toute modifica-
tion relative à ces divers éléments.

3o le conseil d’administration de la fédération :
a) est composé d’une majorité de membres
choisis parmi ceux définis au premier tiret du
point 2˚, a), premier tiret ;
b) désigne, pour une durée maximale de six
ans renouvelables, les personnes habilitées à si-
gner, en son nom, les protocoles concluant les
concertations visées à l’article 1.6.5-1.

§ 3. La reconnaissance accordée vaut pour une
durée indéterminée.

§ 4. Le Gouvernement retire la reconnais-
sance aux fédérations de pouvoirs organisateurs
qui cessent de répondre aux conditions fixées pa-
ragraphes 1er et 2.

Le Gouvernement arrête la procédure de re-
connaissance, de refus de reconnaissance et de re-
trait de reconnaissance.

La procédure visée à l’alinéa 2 prévoit au
moins :

1o que la fédération introduit une demande de re-
connaissance auprès du Gouvernement au plus
tard le 15 novembre de l’année qui précède la
première année de l’entrée en application de
cette reconnaissance ;

2o les modalités d’introduction de la demande de
reconnaissance ;

3o la possibilité pour la fédération d’introduire un
recours contre une décision de refus ou de re-
trait de reconnaissance ainsi que ses formes et
délais ;

4o la possibilité pour la fédération d’être entendue
lors d’un recours ;

5o les délais endéans lesquels doivent être prises
les décisions d’octroi, de refus ou de retrait en
matière de reconnaissance.

Art. 1.6.5-3

Chaque fédération de pouvoirs organisateurs
est chargée d’une mission générale de représenta-
tion, de coordination, de soutien et d’accompa-
gnement des pouvoirs organisateurs qu’elle affilie
ou avec lesquels elle a conclu une convention et ce,
selon les termes fixés dans cette convention.

Dans ce cadre, chaque fédération de pouvoirs
organisateurs conclut avec le Gouvernement le
contrat visé à l’article 14 du décret du 28 mars
2019 relatif aux cellules de soutien et d’accom-
pagnement de l’enseignement organisé ou subven-
tionné par la Communauté française et au statut
des conseillers au soutien et à l’accompagnement,
et bénéficie de la subvention visée à l’article 12,
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alinéa 1er, du même décret, aux conditions et se-
lon les modalités qu’il fixe.

Art. 1.6.5-4

Wallonie-Bruxelles Enseignement est chargé
d’une mission générale de représentation, de co-
ordination, de soutien et d’accompagnement des
écoles qu’il organise et celles avec lesquelles il
a conclu une convention en application de l’ar-
ticle 1.7.3-1, § 2, 5˚, et ce, selon les termes fixés
dans cette convention.

Dans ce cadre, Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment conclut avec le Gouvernement le contrat
visé à l’article 14 du décret du xx relatif aux cel-
lules de soutien et d’accompagnement de l’ensei-
gnement organisé ou subventionné par la Com-
munauté française et au statut des Conseillers au
soutien et à l’accompagnement, et bénéficie de la
subvention visée à l’article 12, alinéa 1er, du même
décret, aux conditions et selon les modalités qu’il
fixe.

Art. 1.6.5-5

Chaque pouvoir organisateur peut prélever
sur les dotations ou les subventions de fonction-
nement des écoles qu’il organise le montant de la
cotisation qu’il verse à une des fédérations de pou-
voirs organisateurs.

Art. 1.6.5-6

Il est créé un Comité de négociation entre
le Gouvernement de la Communauté française,
Wallonie-Bruxelles Enseignement et les fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs.

Sont pris, après négociation du Comité et pour
autant qu’ils aient une incidence directe sur l’ac-
tion des pouvoirs organisateurs, les avant-projets
de décret et les projets d’arrêté du Gouvernement
relatifs aux matières suivantes :

1o les missions prioritaires et spécifiques de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement
secondaire ;

2o les orientations générales, les missions, l’orga-
nisation des centres PMS ;

3o les orientations générales ou la durée des
études ;

4o la structure générale et l’organisation de l’en-
seignement ;

5o les conditions d’admission, d’inscription, de
réinscription, d’exclusion, d’accès et de pas-
sage des élèves ou étudiants ;

6o le règlement général des études et des examens,
là où ils existent ;

7o la régulation de l’offre d’enseignement, la pro-
grammation, les lieux et les règles de la négo-
ciation, les normes de création et de maintien ;

8o le mode de définition et de révision des référen-
tiels ;

9o les modalités d’approbation des programmes
d’études par le Gouvernement ;

10o l’évaluation externe ;

11o la politique de discrimination positive et d’en-
cadrement différencié ;

12o le financement et ses modalités ;

13o les modes de vérification et de publicité des
comptes annuels dans la mesure où ils impo-
seraient des règles complémentaires aux règles
déjà applicables et propres à la nature juri-
dique des pouvoirs organisateurs ;

14o le financement des bâtiments ;

15o les modalités de la gratuité de l’enseignement
et son application ;

16o la politique, la répartition et la mise à disposi-
tion d’équipements spécifiques des écoles ;

17o les avantages sociaux et autres accordés aux
écoles ;

18o le financement, le fonctionnement et l’équipe-
ment des pouvoirs organisateurs en ce compris
le bénéfice et la répartition globale des contrats
ACS (agent contractuel subventionné), APE
(aide à la promotion de l’emploi), PTP (pro-
gramme de transition professionnelle)(... ) ;

19o les règles statutaires du personnel ;

20o la réaffectation et la gestion des emplois ;

21o la formation initiale des membres du personnel
et la formation en cours de carrière.

Art. 1.6.5-7

§ 1er. Le Comité de négociation est composé
d’une délégation de l’autorité, d’une délégation de
Wallonie-Bruxelles Enseignement et d’une déléga-
tion des fédérations de pouvoirs organisateurs.

§ 2. La délégation de l’autorité, y com-
pris le président et le cas échéant, le(s) vice(s)
président(s), se compose au maximum de 12
membres. La délégation de l’autorité comprend
le ministre qui a l’Enseignement dans ses attri-
butions, le ministre du Budget, ou leurs délégués
dument mandatés. Les autres membres de la dé-
légation de l’autorité sont choisis par le président
parmi les personnes qui, à quelque titre que ce soit,
ont qualité pour engager le Gouvernement de la
Communauté française.

Le président et le(s) vice(s) président(s) sont
désignés par le Gouvernement. Ils peuvent se faire
remplacer par un délégué dument mandaté.

La délégation de l’autorité peut se faire accom-
pagner par des techniciens. Le nombre de tech-
niciens ne peut cependant excéder le nombre de
membres présents.

§ 3. La délégation des pouvoirs organisateurs
se compose de 12 membres. Wallonie-Bruxelles
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Enseignement et les fédérations de pouvoirs orga-
nisateurs choisissent librement leurs représentants.

La délégation se compose au maximum de :

1o 4 membres représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5,
3˚ ;

2o 1 membre représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5,
4˚ ;

3o 3 membres représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5,
1˚ ;

4o 2 membres représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 1.6.5-2, § 1er, alinéa 5,
2˚ ;

5o 2 membres représentant Wallonie-Bruxelles
Enseignement.

La délégation des pouvoirs organisateurs peut
se faire accompagner par des techniciens. Le
nombre de techniciens de chaque délégation ne
peut cependant excéder le nombre de membres qui
constituent cette dernière.

Art. 1.6.5-8

Le président veille au bon fonctionnement du
Comité et désigne le secrétaire de celui-ci, ainsi que
le service administratif qui organise le secrétariat.
Le Comité établit son règlement d’ordre intérieur.
Celui-ci est approuvé par le Gouvernement.

Art. 1.6.5-9

Une question est soumise à la négociation au
sein du comité de négociation à l’initiative de
l’autorité, de Wallonie-Bruxelles Enseignement ou
d’une fédération de pouvoirs organisateurs.

En vue de la négociation, Wallonie-Bruxelles
Enseignement et les fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs reçoivent toute documentation néces-
saire.

Art. 1.6.5-10

Le président établit l’ordre du jour en tenant
compte des initiatives visées à l’article 1.6.5-9. Il
fixe la date des réunions. Il dirige les débats et as-
sure l’ordre des réunions.

L’ordre du jour mentionne dans lequel des
deux délais prévus à l’article 1.6.5-14 la négocia-
tion doit être terminée.

Art. 1.6.5-11

§ 1er. Le secrétaire fait parvenir les convoca-
tions contenant l’ordre du jour et la documenta-
tion nécessaire aux délégations au moins dix jours
ouvrables scolaires avant la date de la réunion.

Dans les cas où le président estime qu’il y a
urgence, il peut réduire le délai à trois jours ou-
vrables scolaires, sans que cela entraine nécessai-
rement l’application de l’article 1.6.5-14.

§ 2. Le président peut organiser la négo-
ciation par voie électronique lorsqu’un point a
fait l’objet au préalable d’un accord unanime
au sein d’une instance consultative dans laquelle
Wallonie-Bruxelles Enseignement et les fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs sont représentées.

L’objection notifiée par courrier électronique
dans les trois jours ouvrables scolaires à comp-
ter de la réception de la convocation de Wallonie-
Bruxelles Enseignement ou d’une seule fédération
de pouvoirs organisateurs suffit à ce que la procé-
dure prévue au paragraphe 1er s’applique.

Art. 1.6.5-12

En réunion, toute délégation a le droit de pro-
poser des modifications à l’ordre du jour. Celles-ci,
pour être effectives, doivent être acceptées à l’una-
nimité par les délégations présentes.

Art. 1.6.5-13

L’absence d’un ou de plusieurs membres régu-
lièrement convoqués ne vicie pas la validité de la
négociation.

Art. 1.6.5-14

La négociation se termine dans le délai de
trente jours à compter de celui de la réunion au
cours de laquelle le point est abordé pour la pre-
mière fois. Le délai peut être prorogé de commun
accord entre les délégations présentes.

Le président peut réduire le délai jusqu’à dix
jours s’il estime qu’un point doit être traité d’ur-
gence.

Art. 1.6.5-15

À l’issue de la négociation, le Comité consigne
les conclusions de la négociation dans un proto-
cole mentionnant :

1o soit l’accord unanime de toutes les parties ;

2o soit l’accord entre la délégation de l’autorité et
la délégation de Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment ou d’une ou plusieurs fédérations de pou-
voirs organisateurs ainsi que la position des
autres membres de cette délégation ;

3o soit la position respective de chaque déléga-
tion.

Art. 1.6.5-16

Le secrétaire rédige les procès-verbaux des
réunions. Le procès-verbal de chaque réunion
mentionne :
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1o l’ordre du jour ;

2o le nom des membres de la délégation de l’auto-
rité, présents, excusés ou absents ;

3o le nom des membres de Wallonie-Bruxelles En-
seignement présents, excusés ou absents ;

4o la dénomination des fédérations de pouvoirs
organisateurs présentes, excusées ou absentes
et le nom des membres des délégations de ces
fédérations, qui sont présents ou excusés ;

5o le nom des techniciens ;

6o le résumé succinct des discussions.

Les procès-verbaux sont signés par le pré-
sident et le secrétaire.

Ils sont envoyés aux délégations composant le
Comité.

Art. 1.6.5-17

§ 1er. Dans les quinze jours qui suivent la
réunion, une copie du protocole est envoyée, sous
pli recommandé à la poste, aux membres de la dé-
légation de l’autorité et aux membres de la déléga-
tion des pouvoirs organisateurs intéressés.

§ 2. Les membres de la délégation de l’autorité
et de la délégation des pouvoirs organisateurs dis-
posent d’un délai de quinze jours ouvrables après
l’envoi du protocole, pour communiquer leurs ob-
servations au président. La date de la poste fait foi
de l’envoi.

Toutefois, sur proposition d’une délégation et
après avoir entendu les autres délégations intéres-
sées dans le délai précité de quinze jours ouvrables,
le président peut modifier ce délai. Si aucune mo-
dification de texte n’est proposée dans le délai, le
protocole devient définitif. La demande de rectifi-
cation est soumise par le président au Comité lors
de sa plus prochaine réunion.

Si aucun accord n’est trouvé, les positions di-
vergentes sont actées au protocole.

§ 3. Une copie du protocole est adressée :

1o au ministre ayant l’Enseignement dans ses at-
tributions ;

2o au ministre du Budget ;

3o au Ministre-Président.

Art. 1.6.5-18

§ 1er. Lorsque l’examen d’une question est
propre soit à l’enseignement officiel subventionné
soit à l’enseignement libre subventionné, le pré-
sident du Comité de négociation peut décider de
la confier à un sous-comité.

Ce sous-comité est composé de la délégation
de l’autorité et des représentants du réseau d’en-
seignement visé au sein de la délégation des fédé-
rations de pouvoirs organisateurs.

§ 2. Lorsque l’examen d’une question est
propre soit à l’enseignement confessionnel soit à
l’enseignement non-confessionnel, le président du
Comité de négociation peut décider de la confier à
un sous-comité.

Ce sous-comité est composé de la délégation
de l’autorité et des représentants des pouvoirs or-
ganisateurs concernés visés au sein de la déléga-
tion des pouvoirs organisateurs.

§ 3. La procédure de négociation s’applique
mutatis mutandis aux réunions des sous-comités
créés par les paragraphes 1er et 2.

Art. 1.6.5-19

Au sein du Comité, il peut être convenu que les
communications visées aux articles 1.6.5-9, 1.6.5-
11, 1.6.5-16 et 1.6.5-17, soient transmises par
voie électronique. Les règles plus précises concer-
nant la transmission et la communication électro-
nique sont déterminées le cas échéant dans le rè-
glement d’ordre intérieur.

CHAPITRE VI

Des organisations représentatives des parents et
associations de parents d’élèves

Art. 1.6.6-1

§ 1er. Les organisations représentatives des pa-
rents et associations de parents d’élèves sont :

1o la Fédération des associations de parents de
l’enseignement officiel (FAPEO) pour les écoles
officielles ;

2o l’Union francophone des associations de pa-
rents de l’enseignement catholique (UFAPEC)
pour les écoles libres catholiques.

§ 2. Les membres de chaque organisation re-
présentative des parents et associations de pa-
rents d’élèves sont élus en assemblée générale des
parents qu’ils représentent, suivant les modalités
propres à leurs statuts respectifs.

Les organisations représentatives des parents
et associations de parents d’élèves sont constituées
sous forme d’ASBL. Elles communiquent au Gou-
vernement une copie de leurs statuts et règlements
ainsi que leurs comptes et bilans de l’année écou-
lée.

Art. 1.6.6-2

§ 1er. Les organisations représentatives des pa-
rents d’élèves ont des missions qui s’adressent à
tout le public scolaire :

1o défendre et promouvoir les intérêts de tous les
élèves ;
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2o susciter la participation active de tous les pa-
rents en vue de leur permettre de jouer pleine-
ment leur rôle de citoyens actifs et responsables
au sein de la société et des écoles ;

3o assurer la circulation de l’information auprès
et en provenance des parents et des associa-
tions de parents ;

4o proposer à tous les parents des formations spé-
cifiques en vue de leur permettre de jouer plei-
nement leur rôle de représentants de parents ;

5o exercer une mission de conciliation, en cas de
non-respect des articles 1.5.3-11 à 1.5.3-15 et
1.5.3-2, § 5, ou en cas de difficulté en ce qui
concerne le fonctionnement d’une association
de parents.

§ 2. Pour remplir les missions définies au pa-
ragraphe 1er, il est alloué, en fonction des moyens
budgétaires disponibles, une subvention annuelle
d’au minimum 100 000 euros à chaque organisa-
tion représentative des parents et associations de
parents d’élèves.

À partir de l’exercice budgétaire 2010, ce
montant est indexé annuellement sur base de
l’évolution de l’indice général des prix à la
consommation du mois de janvier.

Art. 1.6.6-3

Le Gouvernement consulte les organisations
représentatives des parents et associations de pa-
rents d’élèves sur les mesures d’exécution prévues
dans le présent Chapitre, et sur tout avant-projet
de décret ou tout projet d’arrêté à portée règle-
mentaire qui, à la fois, modifie le fonctionnement
des écoles, a une incidence directe sur le vécu des
élèves et touche à l’exercice de la responsabilité
parentale.

Le Gouvernement fixe les modalités de consul-
tation des organisations représentatives des pa-
rents et associations de parents d’élèves.

Art. 1.6.6-4

Les organisations représentatives des parents
et associations de parents d’élèves sont seules ha-
bilitées à reconnaitre les représentants des parents
siégeant au sein des différents conseils et commis-
sions existant dans le cadre des structures locales,
régionales ou communautaires en Communauté
française.

TITRE VII

Des droits et devoirs des élèves et de leurs parents

CHAPITRE PREMIER

De l’obligation scolaire

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 1.7.1-1

Le début et la fin de l’obligation scolaire sont
fixés à l’article 1er, § 1er, alinéa 1er, et § 3, de la loi
du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire.

Art. 1.7.1-2

§ 1er. L’obligation scolaire est à temps plein
jusqu’à quinze ans et comporte au moins les deux
premières années de l’enseignement secondaire. En
aucun cas, l’obligation scolaire à temps plein ne se
prolonge au-delà de seize ans. L’élève satisfait à
l’obligation scolaire à temps plein en fréquentant
l’enseignement de plein exercice.

La période d’obligation scolaire à temps plein
est suivie d’une période d’obligation scolaire à
temps partiel.

Dans le respect des missions visées à l’ar-
ticle 1.4.1-1, l’obligation scolaire à temps partiel
peut être satisfaite en fréquentant :

1o l’enseignement secondaire de plein exercice ;

2o l’enseignement secondaire en alternance ;

3o une formation en alternance organisée par
l’Institut wallon de formation en alternance et
des indépendants et des petites et moyennes
entreprises (IFAPME) ou le Service formation
petites et moyennes entreprises créé au sein
des services de la Commission communautaire
française (SFPME) ;

4o une formation reconnue par le Gouvernement
comme répondant aux exigences de l’obliga-
tion scolaire à temps partiel, sur avis conforme
d’une commission instituée auprès des services
du Gouvernement.

Pour être reconnue, la formation visée à l’ali-
néa 3, 3˚ et 4˚, doit comporter :

1o au moins 360 heures par an, lorsqu’elle est sui-
vie avant la fin de l’année scolaire de l’année au
cours de laquelle l’élève soumis à l’obligation
scolaire aura seize ans ;

2o au moins 240 heures par an, lorsqu’elle est sui-
vie entre le 1er juillet de l’année au cours de la-
quelle l’élève soumis à l’obligation scolaire at-
teint l’âge de seize ans et la fin de l’année sco-
laire de l’année où il atteint l’âge de dix-huit
ans.

§ 2. Permet de satisfaire à l’obligation scolaire
l’enseignement dispensé dans une école :

1o organisée, subventionnée ou reconnue par la
Communauté française ;

2o organisée, subventionnée ou reconnue par une
autre communauté ;
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3o dont la fréquentation est susceptible de mener
à l’obtention d’un titre bénéficiant d’une déci-
sion d’équivalence par voie de disposition gé-
nérale ;

4o ou dont la fréquentation est susceptible de me-
ner à l’obtention d’un diplôme ou d’un cer-
tificat relevant d’un régime étranger et dont
l’enseignement est reconnu par le Gouverne-
ment, à la demande de l’école ou des parents de
l’élève soumis à l’obligation scolaire, comme
permettant de satisfaire à l’obligation scolaire ;

5o située sur le territoire d’un État limitrophe à
la Belgique et dont la fréquentation est suscep-
tible de mener à l’obtention d’un diplôme ou
d’un certificat reconnu par le Gouvernement
de cet État.

Pour l’application du 4˚, le Gouvernement
s’assure que l’enseignement dispensé est d’un ni-
veau équivalent à celui dispensé en Communauté
française, qu’il est conforme au Titre II de la
Constitution, ne prône pas des valeurs qui sont
manifestement incompatibles avec la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales, signée à Rome, le 4
novembre 1950, et respecte la Convention inter-
nationale relative aux droits de l’enfant, signée à
New York, le 20 novembre 1989.

Le Gouvernement fonde sa décision sur les
programmes d’études suivis au sein de l’école.

Lorsque le Gouvernement estime que l’ensei-
gnement dispensé ne permet pas de satisfaire à
l’obligation scolaire, la décision est notifiée à la
personne physique ou à la personne morale res-
ponsable de l’école ainsi qu’aux parents qui ont
inscrit un élève soumis à l’obligation scolaire dans
cette école.

La preuve de l’inscription dans une école visée
à l’alinéa 1er, 2˚ à 5˚, est fournie chaque année par
la déclaration visée à l’article 1.7.1-12.

§ 3. Le Ministre peut considérer que satisfait à
l’obligation scolaire l’élève en décrochage scolaire
pris en charge selon les modalités de l’article 1.7.1-
29.

§ 4. Les parents ou le directeur d’une école
spécialisée peuvent solliciter auprès du Gouverne-
ment la dispense de toute obligation scolaire d’un
élève selon les modalités établies par le décret du
3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé.

§ 5. L’élève peut être autorisé à fréquenter
à temps partiel une structure subventionnée et
agréée par la Région wallonne, par la Commission
communautaire française ou par l’INAMI.

La prise en charge de l’élève par ce type de
structure ne peut être supérieure à 4 demi-jours
par semaine. En dehors de cette prise en charge,
l’élève fréquente normalement son école.

Par dérogation accordée par le Ministre, du-

rant les trois premiers mois de mise en oeuvre du
projet de scolarisation à temps partiel, l’élève est
considéré comme répondant à l’obligation scolaire
s’il fréquente l’école au minimum un demi-jour
par semaine.

Pour chaque élève concerné, le projet de scola-
risation à temps partiel fera l’objet d’une conven-
tion entre l’école ordinaire ou spécialisée, la struc-
ture subventionnée ou agréée par la Région wal-
lonne, par la Commission communautaire fran-
çaise ou par l’INAMI, le centre PMS et les parents.

§ 6. Le mineur peut satisfaire à l’instruction
obligatoire en suivant un enseignement à domicile
dans les conditions de la Section 3 ou, pour les
élèves à besoins spécifiques, selon les modalités du
Chapitre XI du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé.

Art. 1.7.1-3

A l’exception de ceux qui arrivent de l’étran-
ger en cours d’année scolaire, les parents qui font
le choix de l’enseignement à domicile ou d’une
école ou d’un établissement de formation autre
que ceux organisés, subventionnés ou reconnus
par la Communauté française informent les ser-
vices du Gouvernement de ce choix avant le 1er
octobre.

Le directeur de l’école ou du centre de forma-
tion fréquenté peut accomplir cette obligation au
nom des parents, qui en restent responsables.

Art. 1.7.1-4

§ 1er. Afin de permettre le contrôle de l’ins-
cription scolaire, les services du Gouvernement
sollicitent chaque année du Service public fédéral
intérieur un extrait du registre national au 1er sep-
tembre.

§ 2. Les services du Gouvernement effectuent
un contrôle de l’inscription scolaire selon les mo-
dalités que le Gouvernement fixe.

Les dossiers des élèves soumis à l’obligation
scolaire et ne présentant pas suffisamment de ga-
ranties de respect de cette obligation sont envoyés
par les services du Gouvernement au Procureur du
Roi.

Art. 1.7.1-5

L’enfant mineur de nationalité étrangère est
soumis aux dispositions de la présente Section à
partir du soixantième jour après celui où il a été,
selon le cas, inscrit au registre des étrangers ou au
registre de population de la commune de sa rési-
dence.

Art. 1.7.1-6

§ 1er. Sur réquisition du Ministère public, le
tribunal de police connait des infractions aux obli-
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gations imposées par les articles du présent Cha-
pitre ou en vertu de ceux-ci, commises par les pa-
rents.

Ces infractions sont punissables d’une amende
de 25 à 200 euros pour chaque enfant mineur dans
le chef duquel l’infraction est constatée.

En cas de récidive, les amendes peuvent être
doublées ou une peine d’emprisonnement d’un
jour à un mois peut être prononcée.

Pour qu’il y ait récidive, il suffit que le parent
poursuivi ait déjà été condamné une fois au moins
au cours des deux années précédentes pour les ab-
sences du même enfant mineur.

§ 2. Les dispositions du Livre premier du Code
pénal, excepté le Chapitre V, mais en ce compris le
Chapitre VII, sont d’application pour les infrac-
tions réprimées par le présent Chapitre.

§ 3. L’exécution du jugement, qu’il s’agisse
d’une amende ou d’une peine d’emprisonnement,
peut toutefois être différée pour un terme de six
mois à compter à partir de la date du jugement.

L’octroi de ce délai doit permettre de constater
que l’obligation légale est respectée. La condam-
nation sera réputée nulle et non avenue lorsque,
au cours de ce délai, le condamné respecte la légis-
lation sur l’obligation scolaire.

SECTION II

De la fréquentation régulière

Art. 1.7.1-7

Sauf en cas d’enseignement à domicile, les pa-
rents sont tenus de veiller à ce que leur enfant mi-
neur, pendant toute la durée de l’obligation sco-
laire, fréquente régulièrement l’école ou le centre
de formation dans lequel il est dument inscrit.

Art. 1.7.1-8

Les directeurs contrôlent la régularité de la
fréquentation scolaire des élèves. Le Gouverne-
ment fixe les modalités de l’organisation de ces
contrôles et de la tenue des registres de fréquen-
tation.

Le Gouvernement détermine la nature et la du-
rée des absences qui sont considérées comme jus-
tifiées, telles que maladie de l’élève couverte par
un certificat médical, convocation par une auto-
rité publique, décès d’un parent, participation à
des compétitions pour les sportifs de haut niveau.
Il détermine également la nature et la durée des
absences dont la justification peut être laissée à
l’appréciation du directeur, notamment les cas de
force majeure ou de circonstances exceptionnelles,
liés à des problèmes familiaux, de santé mentale
ou physique de l’élève, de transports. Le règlement
d’ordre intérieur de l’école mentionne ces disposi-

tions.

Art. 1.7.1-9

Lorsqu’un élève mineur atteint neuf demi-
journées d’absence injustifiée, le directeur le si-
gnale à la Direction générale de l’enseignement
obligatoire au plus tard le cinquième jour ouvrable
scolaire qui suit. Chaque demi-journée d’absence
injustifiée supplémentaire leur est signalée à la fin
de chaque mois.

Lorsqu’un élève n’est pas signalé conformé-
ment à l’alinéa 1er avant le 15 janvier, celui-ci
n’est plus considéré comme régulièrement inscrit
et n’est par conséquent pas comptabilisé pour le
calcul du capital-périodes et des dotations ou sub-
ventions de fonctionnement de l’école pour l’an-
née scolaire suivante.

Les absences sont prises en compte à partir :

1o du premier jour de la rentrée dans les années
du tronc commun concernées par l’obligation
scolaire ;

2o du cinquième jour ouvrable scolaire de sep-
tembre dans le degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire.

Art. 1.7.1-10

Au plus tard à partir du neuvième demi-jour
d’absence injustifiée d’un élève, le directeur ou son
délégué convoque l’élève et ses parents s’il est mi-
neur, par envoi recommandé, selon les modalités
précises fixées par le Gouvernement.

Le directeur ou son délégué rappelle les dispo-
sitions relatives aux absences scolaires à l’élève et
à ses parents s’il est mineur. Il envisage avec eux
des actions visant à prévenir les absences et leur
rappelle leurs responsabilités.

À défaut de présentation à la convocation vi-
sée à l’alinéa 1er et chaque fois qu’il l’estime utile
après évaluation de la situation, le directeur :

1o soit délègue au domicile ou au lieu de rési-
dence de l’élève un membre du personnel auxi-
liaire d’éducation ou le mandate pour prendre
contact avec la famille par tout autre moyen ;

2o soit sollicite, auprès du coordonnateur com-
pétent du service de médiation visé à l’article
l’article 7 du décret du 21 novembre 2013 or-
ganisant divers dispositifs scolaires favorisant
le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage
scolaire, la prévention de la violence à l’école
et l’accompagnement des démarches d’orienta-
tion scolaire, l’intervention d’un médiateur ;

3o soit sollicite, auprès du directeur d’un centre
PMS, l’intervention d’un membre de son
équipe.

Dans le degré supérieur de l’enseignement se-
condaire, l’élève qui compte, au cours d’une même
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année scolaire, plus de 20 demi-jours d’absence in-
justifiée ne satisfait plus à l’obligation de fréquen-
ter effectivement et assidûment les cours, telle que
prévue par l’article 2, 9 ˚ et 10 ˚, de l’arrêté royal
du 29 juin 1984 relatif à l’organisation de l’en-
seignement secondaire, et ne peut donc plus pré-
tendre à la sanction des études en fin d’année sco-
laire, sauf décision favorable du conseil de classe
telle que visée à l’article 21bis, § 1er, alinéa 2, de
l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisa-
tion de l’enseignement secondaire.

Lorsqu’un élève a dépassé 20 demi-jours d’ab-
sence injustifiée, le directeur informe par écrit ses
parents, ou l’élève lui-même s’il est majeur, des
conséquences de ce dépassement sur la sanction
des études. Le directeur précise également que des
objectifs seront fixés à l’élève, dès son retour dans
l’école, afin qu’il puisse être admis à présenter les
épreuves de fin d’année.

Dès le retour de l’élève, l’équipe pédagogique,
en concertation avec le centre PMS, définit collé-
gialement des objectifs visant à favoriser l’accro-
chage scolaire de l’élève, en lien avec le plan de
pilotage visé à l’article 1.5.2-1. Ces objectifs sont
définis au cas par cas et répondent au (x) besoin(s)
de l’élève.

Le document reprenant l’ensemble des objec-
tifs est soumis, pour approbation, aux parents, ou
à l’élève lui-même s’il est majeur.

Entre le 15 mai et le 31 mai, il revient au
conseil de classe d’autoriser ou non l’élève à pré-
senter les examens de fin d’année, sur la base du
respect des objectifs qui lui ont été fixés. La déci-
sion de ne pas admettre l’élève à la sanction des
études ne constitue pas une attestation d’orienta-
tion C, telle que définie à l’article 23, § 2, 3 ˚, de
l’arrêté royal du 29 juin 1984 relatif à l’organisa-
tion de l’enseignement secondaire.

Les objectifs fixés à l’élève font partie de son
dossier. Par conséquent, en cas de changement
d’école après que l’élève ait dépassé les 20 demi-
jours d’absence injustifiée, l’école d’origine trans-
met le document reprenant la liste des objectifs à
la nouvelle école, qui peut les conserver en l’état
ou les adapter, auquel cas ce document devra à
nouveau être approuvé par les parents de l’élève
s’il est mineur, ou par lui-même s’il est majeur.

L’élève qui dépasse les 20 demi-jours d’ab-
sence injustifiée après le 31 mai peut prétendre à
la sanction des études, sans décision préalable du
conseil de classe.

Le directeur transmet au Gouvernement, pour
le 30 juin de chaque année scolaire, la liste des
élèves ayant dépassé les 20 demi-jours d’absence
injustifiée au cours de cette année scolaire, en dis-
tinguant parmi ceux-ci :

1o les élèves qui ne se sont plus présentés dans
l’école depuis qu’ils ont dépassé les 20 demi-

jours d’absence injustifiée ;

2o les élèves qui ont fréquenté à nouveau l’école,
mais qui n’ont pas approuvé ou dont les pa-
rents n’ont pas approuvé les objectifs qui leur
ont été fixés ;

3o les élèves dont les parents ou qui eux-mêmes
ont approuvé les objectifs fixés et pour lesquels
le conseil de classe a estimé qu’ils ont atteint
ces objectifs ;

4o les élèves dont les parents ou qui eux-mêmes
ont approuvé les objectifs fixés, mais pour les-
quels le conseil de classe a estimé qu’ils n’ont
pas atteint ces objectifs et ne les a, en consé-
quence, pas autorisés à présenter les examens
de fin d’année.

L’élève majeur qui compte, au cours d’une
même année scolaire, plus de 20 demi-jours d’ab-
sence injustifiée peut être exclu de l’école selon
les modalités fixées aux articles 1.7.9-5, 1.7.9-6,
1.7.9-7 et 1.7.9-9.

Pour l’application des alinéas 4 et 12, les ab-
sences non justifiées relevées dans l’enseignement
ordinaire de plein exercice ne sont pas prises en
compte lorsqu’un élève s’inscrit dans l’enseigne-
ment spécialisé ou dans l’enseignement secondaire
en alternance au cours de la même année scolaire.

S’ils ont connaissance d’une situation de dé-
crochage scolaire d’un mineur, les services du
Gouvernement peuvent solliciter une intervention
des équipes mobiles visées au Titre II, Chapitre
1er, Section IV, du décret du 21 novembre 2013
organisant divers dispositifs scolaires favorisant
le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage sco-
laire, la prévention de la violence à l’école et l’ac-
compagnement des démarches d’orientation sco-
laire auprès de ce mineur et ses parents.

Art. 1.7.1-11

Lorsque le directeur constate à propos d’un
élève mineur soumis à l’obligation scolaire soit
qu’il est en difficulté, soit que sa santé ou sa sécu-
rité sont en danger, soit que ses conditions d’édu-
cation sont compromises par son comportement,
celui de sa famille ou de ses familiers, notamment
en cas d’absentéisme suspect, il est tenu de signaler
cet état de fait au conseiller de l’Aide à la jeunesse
selon les modalités de communication et de moti-
vation préalablement définies avec ce dernier.

SECTION III

De l’enseignement à domicile

Art. 1.7.1-12

Relèvent de l’enseignement à domicile les mi-
neurs qui ne sont pas inscrits dans une école visée
à l’article 1.7.1-2, § 2.
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Les parents du mineur soumis à l’obligation
scolaire qui souhaitent l’instruire en dehors d’une
école organisée ou subventionnée par la Commu-
nauté française transmettent, au plus tard le 5
septembre de chaque année, une déclaration aux
Services du Gouvernement. Cette déclaration peut
être effectuée au-delà de cette date lorsque le mi-
neur soumis à l’obligation scolaire fixe sa rési-
dence en Belgique dans le courant de l’année sco-
laire.

Lorsque ces personnes font instruire leurs en-
fants dans une école qui n’est ni organisée ni sub-
ventionnée par la Communauté française, elles
peuvent, sous leur responsabilité, se décharger de
cette obligation sur la direction de cette école.

La forme de la déclaration est fixée par le Gou-
vernement

Art. 1.7.1-13

§ 1er. Il est institué une Commission de l’en-
seignement à domicile.

§ 2. La Commission de l’enseignement à do-
micile est composée :

1o d’un fonctionnaire général ou de son délégué,
lequel assure la présidence ;

2o de quatre membres du Service général de l’ins-
pection ;

3o d’un membre de la Direction générale de l’en-
seignement obligatoire.

Ces membres sont désignés par le Gouverne-
ment.

Les membres du Service général de l’inspection
sont désignés sur proposition de l’Inspecteur gé-
néral coordonnateur. Ils ne peuvent participer au
contrôle du niveau des études dans le cadre de l’en-
seignement à domicile.

§ 3. La Commission de l’enseignement à do-
micile prend ses décisions à la majorité simple. En
cas de parité, la voix du président est prépondé-
rante.

Le Gouvernement détermine les autres moda-
lités de fonctionnement de la Commission.

Art. 1.7.1-14

§ 1er. Le Service général de l’inspection est
chargé du contrôle du niveau des études dans le
cadre de l’enseignement à domicile. Il s’assure que
l’enseignement dispensé permet à l’enfant mineur
soumis à l’obligation scolaire d’acquérir un niveau
d’études équivalent aux référentiels visés aux ar-
ticles 1.4.2-2, 1.4.3-1 et 1.4.3-2.

Le Service général de l’inspection s’assure éga-
lement que l’enseignement dispensé :

1o poursuit les missions prioritaires définies à l’ar-
ticle 1.4.1-1 ;

2o est conforme au Titre II de la Constitution ;

3o ne prône pas des valeurs qui sont manifeste-
ment incompatibles avec la Convention euro-
péenne de sauvegarde des droits de l’homme et
des libertés fondamentales, signée à Rome, le 4
novembre 1950 ;

4o respecte la Convention internationale relative
aux droits de l’enfant, signée à New York, le
20 novembre 1989.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le
niveau des études à atteindre peut être adapté
lorsque l’enfant mineur soumis à l’obligation sco-
laire présente des troubles de santé, d’apprentis-
sage, du comportement ou lorsqu’il est atteint
d’un handicap moteur, sensoriel ou mental.

Dans ce cas, les parents introduisent, lors de la
déclaration visée à l’article 1.7.1-12, alinéa 2, une
demande de dérogation motivée.

La Commission de l’enseignement à domicile
détermine les adaptations nécessaires après avis du
Service général de l’inspection.

Art. 1.7.1-15

Les parents fournissent au Service général de
l’inspection les documents sur lesquels se fonde
l’enseignement dispensé à domicile, notamment
les manuels scolaires employés, le matériel pé-
dagogique construit et employé couramment, les
fardes et les cahiers, les productions écrites de l’en-
fant mineur soumis à l’obligation scolaire, un plan
individuel de formation. Sur la base de ces docu-
ments, le Service général de l’Inspection s’assure
que le mineur bénéficie d’un encadrement péda-
gogique suffisant pour lui permettre d’atteindre le
niveau d’études visé à l’article 1.7.1-14, § 1er, ou
celui fixé par la Commission de l’enseignement à
domicile en application de l’article 1.7.1-14, § 2.

Art. 1.7.1-16

Le Service général de l’inspection peut procé-
der au contrôle du niveau des études à tout mo-
ment, d’initiative ou à la demande du Gouverne-
ment ou de la Commission de l’enseignement à do-
micile, et fonde son contrôle sur les faits prélevés
notamment à travers l’analyse des documents visés
à l’article 1.7.1-15 et sur l’interrogation des élèves.

Des contrôles ont toutefois lieu au moins du-
rant les années au cours desquelles l’enfant mineur
soumis à l’obligation scolaire atteint l’âge de 8 et
de 10 ans.

Le Service général de l’inspection fixe la date
du contrôle et la notifie aux parents au moins un
mois à l’avance.

Art. 1.7.1-17

§ 1er. Le Service général de l’inspection orga-
nise le contrôle du niveau des études de manière
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individuelle ou pour l’ensemble des mineurs sou-
mis à l’obligation scolaire et poursuivant l’ensei-
gnement à domicile, domiciliés dans une même
zone. Les contrôles du niveau des études peuvent
également être organisés, de manière centralisée,
au sein des bâtiments abritant le siège administra-
tif du Service général de l’Inspection.

§ 2. Le contrôle du niveau des études se dé-
roule dans un bâtiment appartenant aux Pouvoirs
publics et choisi par le Service général de l’inspec-
tion.

Sur demande motivée des parents et justifiée
notamment par des difficultés de mobilité impor-
tantes liées à l’état de santé ou au handicap de l’en-
fant mineur soumis à l’obligation scolaire, il peut
toutefois se dérouler en un autre lieu.

Art. 1.7.1-18

§ 1er. Après avoir réalisé le contrôle du niveau
des études, le Service général de l’inspection établit
un rapport et émet un avis sur la conformité à l’ar-
ticle 1.7.1-14. Il se prononce également sur l’adé-
quation aux objectifs à atteindre des documents
visés à l’article 1.7.1-15. Le rapport et l’avis sont
notifiés aux parents qui, dans les dix jours de la
notification, peuvent communiquer par écrit leurs
observations à la Commission de l’enseignement à
domicile.

L’avis du Service général de l’inspection est
transmis au plus tard dans le mois qui suit la date
du contrôle à la Commission de l’enseignement à
domicile qui statue.

En cas de décision négative fondée sur la non-
conformité à l’article 1.7.1-14, § 1er, de l’ensei-
gnement dispensé à domicile, un nouveau contrôle
est effectué, selon les mêmes modalités, au mini-
mum deux mois et au maximum six mois à dater
de la notification de cette décision.

Si, à la suite de ce deuxième contrôle, le Ser-
vice général de l’inspection estime que l’enseigne-
ment à domicile n’est toujours pas conforme à l’ar-
ticle 1.7.1-14, il conclut son rapport par un avis
sur les modalités d’intégration de l’enfant mineur
soumis à l’obligation scolaire dans une école orga-
nisée ou subventionnée par la Communauté fran-
çaise. Les parents peuvent faire valoir leurs obser-
vations conformément à l’alinéa 1er.

Si à l’issue du deuxième contrôle, la Com-
mission de l’enseignement à domicile décide que
le niveau des études n’est pas conforme à l’ar-
ticle 1.7.1-14, les parents scolarisent le mineur
soumis à l’obligation scolaire dans une école visée
à l’article 1.7.1-2, § 2.

§ 2. Lorsque le contrôle du niveau des études
n’a pu être réalisé en raison de l’absence du mineur
soumis à l’obligation scolaire, si la Commission de
l’enseignement à domicile décide que cette absence
est injustifiée, les parents inscrivent le mineur sou-

mis à l’obligation scolaire dans une école visée à
l’article 1.7.1-2, § 2.

Art. 1.7.1-19

Au plus tard dans l’année scolaire au cours de
laquelle il atteindra l’âge de 12 ans, les parents ins-
crivent le mineur soumis à l’obligation scolaire et
relevant de l’enseignement à domicile à l’épreuve
externe visée à l’article 2.3.2-3 organisée en vue de
l’obtention du certificat d’études de base.

En cas d’échec à l’épreuve présentée confor-
mément à l’alinéa 1er, le mineur soumis à l’obliga-
tion scolaire dispose d’un délai d’une année sco-
laire pour la présenter une nouvelle fois. Durant
ce délai, il est soumis à deux reprises à un contrôle
du niveau des études organisé de manière indivi-
duelle et conformément aux modalités définies à
l’article 1.7.1-18, § 1er, alinéas 1er et 2.

Lorsqu’il a bénéficié de ce délai, le mineur dis-
pose du même délai pour présenter l’épreuve visée
à l’article 1.7.1-20.

Art. 1.7.1-20

Au plus tard dans l’année scolaire au cours de
laquelle il atteindra l’âge de 15 ans, les parents ins-
crivent le mineur soumis à l’obligation scolaire et
relevant de l’enseignement à domicile à l’épreuve
externe commune visée à l’article 2.3.3-2 organi-
sée en vue de l’obtention du certificat du tronc
commun.

Art. 1.7.1-21

§ 1er. Les parents scolarisent dans une école
visée à l’article 1.7.1-2, § 2, le mineur soumis à
l’obligation scolaire et relevant de l’enseignement
à domicile qui n’a pas obtenu le certificat d’études
de base dans les délais fixés à l’article 1.7.1-19 et
dont les deux contrôles du niveau des études visés
à 1.7.1-19, alinéa 2, ont donné lieu à une décision
négative de la Commission de l’enseignement à do-
micile. Si seul l’un des deux contrôles a donné lieu
à une décision négative de la Commission de l’en-
seignement à domicile, celle-ci apprécie si le mi-
neur soumis à l’obligation scolaire peut poursuivre
l’enseignement à domicile.

Les parents scolarisent dans une école visée à
l’article 1.7.1-2, § 2, le mineur soumis à l’obliga-
tion scolaire et relevant de l’enseignement à domi-
cile qui n’a pas obtenu le certificat du tronc com-
mun dans le respect des conditions visées à l’ar-
ticle 1.7.1-20.

§ 2. Pour le mineur soumis à l’obligation sco-
laire, inscrit dans un école organisée ou subven-
tionnée par la Communauté française suite à une
décision de la Commission de l’enseignement à
domicile ou en application du paragraphe 1er, la
Commission de l’enseignement à domicile déter-
mine, pour l’enseignement ordinaire et, dans le
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respect du paragraphe 3, pour l’enseignement se-
condaire spécialisé de forme 4, la section et l’année
d’étude dans lesquelles le mineur soumis à l’obli-
gation scolaire doit être inscrit.

La Commission de l’enseignement à domicile
détermine, pour l’enseignement spécialisé, le type
et, le cas échéant, la forme ainsi que le degré de
maturité ou la phase dans lesquels le mineur sou-
mis à l’obligation scolaire doit être inscrit.

La Commission de l’enseignement à domicile
peut également prendre une telle décision lorsque
les personnes responsables renoncent, pour des
motifs imprévisibles au moment de la déclaration
visée à l’article 1.7.1-12, alinéa 2, à instruire à
domicile le mineur soumis à l’obligation scolaire
pour l’inscrire dans une école organisée ou sub-
ventionnée par la Communauté française.

§ 3. Lorsque l’avis du Service général de l’Ins-
pection visé à l’article 1.7.1-18, § 1er, alinéa 3,
conclut à l’intégration du mineur soumis à l’obli-
gation scolaire dans l’enseignement spécialisé, cet
avis est notifié aux parents qui peuvent s’oppo-
ser à cette intégration auprès de la Commission
de l’enseignement spécialisé dans les quinze jours
calendriers de la notification de l’avis. En cas d’ac-
cord ou d’absence d’opposition dans le délai, les
parents font procéder aux examens visés à l’ar-
ticle 12, § 1er, du décret du 3 mars 2004 orga-
nisant l’enseignement spécialisé. Le rapport résul-
tant de ces examens est transmis à la Commission
de l’enseignement à domicile qui statue.

En cas d’application du paragraphe 1er, si
les parents envisagent une inscription du mineur
soumis à l’obligation scolaire dans l’enseignement
spécialisé, elles en informent la Commission de
l’enseignement à domicile dans les quinze jours ca-
lendriers de la proclamation des résultats ou de la
décision de ne pas accorder le certificat d’études
de base et font procéder aux examens visés à l’ar-
ticle 12, § 1er, du décret du 3 mars 2004 orga-
nisant l’enseignement spécialisé. Le rapport résul-
tant de ces examens est transmis à la Commission
de l’enseignement à domicile.

En cas de recours contre la décision de ne pas
accorder le certificat d’études de base, le délai d’in-
formation à la Commission de l’enseignement à
domicile visée à l’alinéa 2 prend cours au jour de
la notification de la décision du Conseil de recours.

§ 4. Pour l’application des articles para-
graphes 2 et 3, la Commission de l’enseignement à
domicile peut déroger aux conditions d’admission.
Sa décision se fonde sur l’âge et, le cas échéant, le
parcours scolaire antérieur ainsi que sur les com-
pétences, savoir-faire et savoirs acquis par le mi-
neur soumis à l’obligation scolaire.

Si elle s’estime insuffisamment informée, la
Commission de l’enseignement à domicile peut de-
mander au Service général de l’Inspection l’établis-
sement d’un rapport tel que prévu à l’article 1.7.1-

18, § 1er, alinéa 4. Lorsque ce rapport conclut
à l’intégration dans l’enseignement spécialisé, les
formalités prévues au paragraphe 3 sont d’appli-
cation. Lorsque les parents inscrivent le mineur
soumis à l’obligation scolaire dans une école orga-
nisée ou subventionnée par la Communauté fran-
çaise, la Commission de l’enseignement à domi-
cile peut également solliciter de cette école qu’elle
établisse un rapport précisant les compétences,
savoir-faire et savoirs acquis par le mineur et pro-
posant une orientation.

§ 5. Le mineur soumis à l’obligation scolaire,
inscrit dans une école visée à l’article 1.7.1-2, § 2,
à la suite d’une décision de la Commission de l’en-
seignement à domicile ou en application du pa-
ragraphe 1er, le reste pendant une année scolaire
complète au moins. Si, à l’issue de cette année sco-
laire, les parents souhaitent à nouveau l’instruire
en dehors d’un de ces écoles, elles joignent à la
déclaration visée à l’article 1.7.1-12, alinéa 2, un
plan individuel de formation et tous documents
utiles de nature à démontrer que l’enseignement
dispensé à domicile est conforme à l’article 1.7.1-
14.

Si la Commission de l’enseignement à domi-
cile estime que la conformité à l’article 1.7.1-14
de l’enseignement dispensé à domicile n’est pas
établie, les parents inscrivent le mineur soumis à
l’obligation scolaire dans une école visée à l’ar-
ticle 1.7.1-2, § 2.

Art.1.7.1-22

§ 1er. Sur demande motivée des parents, la
Commission, après avis du Service général de l’ins-
pection, peut dispenser les mineurs soumis à l’obli-
gation scolaire et bénéficiant de la dérogation
prévue à l’article 1.7.1-14, § 2, de présenter les
épreuves visées aux articles 1.7.1-19 et 1.7.1-20.
Elle peut également accorder un délai supplémen-
taire pour la présentation de ces épreuves.

§ 2. Les parents d’un mineur soumis à l’obli-
gation scolaire qui ne remplit pas les conditions
fixées aux articles 1.7.1-19 et 1.7.1-20 peuvent
introduire une demande de dérogation motivée.
La demande expose les motifs pour lesquels ces
conditions ne sont pas remplies et les objectifs
poursuivis par l’enseignement à domicile. Elle est
accompagnée d’un plan individuel de formation et
des documents justificatifs.

Le Président de la Commission visée à l’ar-
ticle 1.7.1-13 rejette la demande si le dossier est
manifestement incomplet ou la demande manifes-
tement non fondée.

Pour les demandes recevables, la Commission
peut, après avis du Service général de l’Inspection,
octroyer une dérogation. Dans ce cas, elle fixe le
délai dans lequel les conditions de certification de-
vront être remplies et les modalités de suivi de l’en-
seignement à domicile et, le cas échéant, examine
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la demande au regard de l’article 1.7.1-14, § 2.

En cas de refus, les personnes responsables du
mineur soumis à l’obligation scolaire l’inscrivent
dans un établissement scolaire organisé ou sub-
ventionné par la Communauté française ou dans
un établissement visé à l’article 3. La Commission
fixe le délai dans lequel les personnes responsables
fournissent la preuve d’inscription.

Art. 1.7.1-23

Le Gouvernement est compétent pour juger
des recours contre les décisions de la Commission
de l’enseignement à domicile. Il se prononce dans
le mois de la notification du recours.

Art. 1.7.1-24

Les parents introduisent le recours par envoi
recommandé dans les quinze jours de la notifica-
tion de la décision de la Commission de l’enseigne-
ment à domicile.

En cas de recours, le délai fixé à l’article 1.7.1-
18, § 1er, alinéa 3, et l’obligation résultant de l’ar-
ticle 1.7.1-18, § 2, alinéa 1er, sont suspendus.

SECTION IV

De l’accrochage scolaire

Art. 1.7.1-25

§ 1er. Est dans une situation de décrochage
scolaire l’élève soumis à l’obligation scolaire :

1o qui est inscrit dans une école, mais ne l’a pas
de fait fréquentée sans motif valable, ou qui
n’est inscrit dans aucune école et qui n’est pas
instruit à domicile, sauf s’il se trouve dans une
situation visée aux articles 1.7.1-18, § 1er, ali-
néa 3 à 5, et § 2, et 1.7.1-21, § 1er ;

2o qui est inscrit dans une école, mais qui compte
plus de neuf demi-jours d’absence injustifiée.

§ 2. Est dans une situation d’absentéisme
l’élève qui, bien que régulièrement inscrit, s’ab-
sente fréquemment des cours sans motif valable.

Art. 1.7.1-26

§ 1er. Dans le cadre de leur projet d’école, les
écoles secondaires peuvent mettre en place un dis-
positif interne d’accrochage scolaire (DIAS).

§ 2. L’objectif du DIAS est :

1o de prévenir le décrochage scolaire visé à l’ar-
ticle 1.7.1-25, § 1er, 2˚, d’élèves en difficulté
avec l’école ;

2o d’aider les élèves en situation de décrochage
scolaire ou d’absentéisme à reconstruire la
confiance et l’estime de soi et à développer tant
un projet personnel qu’un projet de formation.

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre d’une poli-
tique globale d’école en vue d’instaurer un climat
de bien-être dans l’école, laquelle est définie, s’il
échet, au sein de la cellule de concertation locale.

§ 3. La conception et la gestion du DIAS
sont confiées à une équipe pluridisciplinaire, qui
peut être composée d’enseignants, de membres du
personnel auxiliaire d’éducation, de membres de
l’équipe du centre PMS. L’équipe peut également
faire appel à des partenaires extérieurs.

Art. 1.7.1-27

Le conseil de classe décide des élèves qui
peuvent bénéficier du DIAS.

Pour les élèves mineurs, l’accord de leurs pa-
rents est requis.

Les élèves qui bénéficient du DIAS restent ins-
crits dans leur classe d’origine ; leur situation ad-
ministrative n’est en rien modifiée.

Art. 1.7.1-28

§ 1er. Avec l’aide du centre PMS et de
membres de l’équipe en charge du DIAS, le conseil
de classe construit un plan personnalisé pour cha-
cun des élèves visés à l’article 1.7.1-27, après
concertation avec l’élève et avec ses parents, s’il
est mineur.

§ 2. Le plan personnalisé, construit pour et
avec l’élève, peut comprendre :

1o des cours de formation commune ;
2o des activités complémentaires ;
3o des ateliers de coopération, de socialisation, de

communication ou d’expression ;
4o des temps et démarches consacrés à l’orienta-

tion scolaire, à la construction d’un projet per-
sonnel ;

5o des stages d’observation et d’initiation ;
6o des activités visant à faire croitre la motivation,

la confiance, l’estime de soi ;
7o des stages d’immersion dans diverses filières

d’enseignement ;
8o la réalisation d’un projet disciplinaire, interdis-

ciplinaire, artistique, technologique, sportif ou
autre ;

9o des moments de prise en charge par un service
externe ;

10o des actions sociales, citoyennes, (inter) cultu-
relles ;

11o la préparation à la présentation d’un jury ex-
terne.

§ 3. Le conseil de classe est chargé d’évaluer,
de préciser voire d’amender le plan personnalisé.

§ 4. Le plan personnalisé est établi pour une
durée d’un mois, avec pour but, au terme de la
période déterminée, de réintégrer l’élève dans sa
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classe ou dans un autre parcours scolaire, dans le
respect des conditions d’admission.

§ 5. Après évaluation, le plan personnalisé
peut être reconduit mois par mois, par le conseil
de classe. Les parents en sont tenus informés.

§ 6. Il reste possible que l’élève concerné soit
pris en charge à tout moment par un des services
d’accrochage scolaire, dans le respect des condi-
tions d’admission.

§ 7. Le plan personnalisé est tenu à la dispo-
sition du Service général de l’inspection et des ser-
vices du Gouvernement.

§ 8. Chaque élève faisant l’objet d’un plan per-
sonnalisé dans le cadre du DIAS bénéficie de l’ac-
compagnement d’une personne de référence.

§ 9. L’encadrement des activités liées au plan
personnalisé peut être attribué dans le cadre de sa
fonction à tout membre de l’équipe pédagogique
ou du personnel auxiliaire d’éducation.

Art. 1.7.1-29

Lorsqu’un mineur exclu ne peut être réinscrit
dans une école, conformément aux articles 1.7.9-
9, alinéa 4, et 1.7.9-10, § 2, alinéa 5, le Ministre
peut considérer comme satisfaisant aux obliga-
tions relatives à la fréquentation scolaire :

1o la prise en charge, pour une période ne pou-
vant dépasser trois mois, renouvelable une
fois, du jeune par des services qui apportent
leur concours à l’exécution de décisions indi-
viduelles dans le cadre des programmes d’aide
élaborés soit par le conseiller de l’Aide à la jeu-
nesse, soit par le directeur de la protection de
la jeunesse, soit par le tribunal de la jeunesse ;

2o la prise en charge, pour une période ne pou-
vant dépasser trois mois, renouvelable une
fois, du jeune par un des services d’accrochage
scolaire.

Sur base d’une demande motivée adressée par
le service d’accrochage scolaire à la Direction gé-
nérale de l’enseignement obligatoire, le Ministre
peut accorder à un jeune une dérogation pour
qu’il puisse bénéficier d’une prise en charge par
le service d’accrochage scolaire prolongée au-delà
du 15 avril et jusqu’à la fin de l’année scolaire
en cours, même si la durée totale de cette prise
en charge excède la durée maximale fixée à l’ar-
ticle 1.7.1-32.

Le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le direc-
teur de la protection de la jeunesse, le tribunal de
la jeunesse ou le service d’accrochage scolaire no-
tifient à la Direction générale de l’enseignement
obligatoire la date de début et de fin de prise en
charge prévue, selon les modalités fixées par le
Gouvernement.

Art. 1.7.1-30

Dans les situations de décrochage scolaire vi-
sées à l’article 1.7.5-25, § 1er, 1˚, sur demande
conjointe du mineur et de ses parents, et après avis
favorable de la commission zonale des inscriptions
ou de la commission décentralisée ou à défaut de
la fédération de pouvoirs organisateurs compé-
tents, le Ministre peut aussi autoriser un élève à
être pris en charge, pour une période ne dépassant
pas trois mois, renouvelable une fois, par :

1o des services qui apportent leur concours à
l’exécution de décisions individuelles dans le
cadre des programmes d’aide élaborés, soit par
le conseiller de l’Aide à la jeunesse, soit par le
directeur de la protection de la jeunesse, soit
par le tribunal de la jeunesse ;

2o un des services d’accrochage scolaire.

Sur la base d’une demande motivée adressée
par le service d’accrochage scolaire à la Direction
générale de l’enseignement obligatoire, le Ministre
peut accorder à un jeune une dérogation pour
qu’il puisse bénéficier d’une prise en charge par
le service d’accrochage scolaire prolongée au-delà
du 15 avril et jusqu’à la fin de l’année scolaire
en cours, même si la durée totale de cette prise
en charge excède la durée maximale fixée à l’ar-
ticle 1.7.1-32.

Le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le direc-
teur de la protection de la jeunesse, le tribunal de
la jeunesse ou le service d’accrochage scolaire no-
tifient à la Direction générale de l’enseignement
obligatoire la date de début et de fin de prise en
charge prévue, selon les modalités fixées par le
Gouvernement.

Art. 1.7.1-31

En cas d’absentéisme, en situation de crise ou
en situation de décrochage scolaire visée à l’ar-
ticle 1.7.5-25, § 1er, 2˚, sur demande conjointe de
l’élève mineur, de ses parents, du pouvoir organi-
sateur ou de son délégué, après avoir pris l’avis
du conseil de classe et du centre PMS, le Ministre
peut aussi autoriser un élève, qui reste régulière-
ment inscrit dans son école, à être pris en charge,
pour une période ne dépassant pas trois mois, re-
nouvelable une fois, par :

1o des services qui apportent leur concours à
l’exécution de décisions individuelles dans le
cadre des programmes d’aide élaborés, soit par
le conseiller de l’aide à la jeunesse, soit par le
directeur de la protection de la jeunesse, soit
par le tribunal de la jeunesse ;

2o un des services d’accrochage scolaire.

À défaut pour le centre PMS d’avoir rendu
l’avis visé à l’alinéa 1er dans les 10 jours ouvrables
de la demande, l’avis est réputé favorable.
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Sur la base d’une demande motivée adressée
par le service d’accrochage scolaire à la Direction
générale de l’enseignement obligatoire, le Ministre
peut accorder à un jeune une dérogation pour
qu’il puisse bénéficier d’une prise en charge par
le service d’accrochage scolaire prolongée au-delà
du 15 avril et jusqu’à la fin de l’année scolaire
en cours, même si la durée totale de cette prise
en charge excède la durée maximale fixée à l’ar-
ticle 1.7.1-32.

Le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le direc-
teur de la protection de la jeunesse, le tribunal de
la jeunesse ou le service d’accrochage scolaire no-
tifient à la Direction générale de l’enseignement
obligatoire la date de début et de fin de prise en
charge prévue, selon les modalités fixées par le
Gouvernement.

Art. 1.7.1-32

La prise en charge d’un mineur par un des ser-
vices visés aux articles 1.7.1-29 à 1.7.1-31 ne peut
dépasser au total six mois par année scolaire et
une année sur l’ensemble de la scolarité du mineur.
La période de prise en charge située pendant les
congés et les vacances scolaires n’est pas prise en
considération dans le calcul de la durée de prise en
charge du mineur.

Art. 1.7.1-33

Dans le cadre des articles 1.7.1-29 à 1.7.1-31,
une convention de partenariat dont le modèle est
déterminé par le Gouvernement peut être conclue
entre un service d’accrochage scolaire et un orga-
nisme constitué soit en personne morale publique
soit en association sans but lucratif ayant pour ob-
jet moral principal la lutte contre le décrochage et
l’échec scolaires, y compris dans la prise en charge
temporaire d’un mineur en décrochage.

Art. 1.7.1-34

§ 1er. Le directeur définit les dispositions qui,
tant au niveau collectif qu’individuel, permettront
à un mineur qui a bénéficié des services d’un
des services d’accrochage scolaire, de reprendre sa
scolarité dans les meilleures conditions.

§ 2. Il prend les dispositions visées au pa-
ragraphe 1er, en concertation avec les acteurs
concernés, au sein de la cellule de concertation lo-
cale si elle a été mise en place.

Pour leur mise en œuvre,

1o il s’appuie sur les services internes tels que défi-
nis à l’article 1er, 4˚, du décret du 21 novembre
2013 organisant des politiques conjointes de
l’enseignement obligatoire et de l’Aide à la
jeunesse en faveur du bien-être des jeunes à
l’école, de l’accrochage scolaire, de la préven-
tion de la violence et de l’accompagnement des
démarches d’orientation ;

2o il travaille en concertation étroite avec le centre
PMS, afin d’articuler au mieux les mesures re-
levant de l’accompagnement pédagogique, qui
sont du ressort de l’équipe éducative, et la prise
en compte de la dimension psycho-médico-
sociale, qui est du ressort de l’équipe du centre
PMS.

§ 3. Les membres de l’équipe du centre
PMS facilitent l’intervention des services externes,
tels que définis dans l’article 1er, 5˚, du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant des poli-
tiques conjointes de l’enseignement obligatoire et
de l’Aide à la jeunesse en faveur du bien-être des
jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire, de la
prévention de la violence et de l’accompagnement
des démarches d’orientation, auxquels l’école peut
recourir pour faciliter l’intégration ou la réinté-
gration du jeune dans l’école et le processus de
construction d’un projet personnel.

Art. 1.7.1-35

Une fois intégré ou réintégré dans une école
à l’issue de la prise en charge prévue aux ar-
ticles 1.7.1-29 à 1.7.1-31, l’élève peut fréquen-
ter le service d’accrochage scolaire qui a assuré
sa prise en charge, à raison de maximum deux
demi-jours par semaine au cours des deux mois
qui suivent son intégration ou sa réintégration.

La fréquentation du service d’accrochage sco-
laire durant cette période fait l’objet d’une conven-
tion entre le directeur, l’élève, ses parents, le centre
PMS et le service d’accrochage scolaire concernés.

Art. 1.7.1-36

Les facilitateurs visés par l’article 18 du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant des poli-
tiques conjointes de l’enseignement obligatoire et
de l’Aide à la jeunesse en faveur du bien-être des
jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire, de la pré-
vention de la violence et de l’accompagnement des
démarches d’orientation prêtent leur concours à
la bonne articulation globale des actions menées
dans la zone à laquelle ils ont été affectés, tant
dans les écoles que dans les services d’accrochage
scolaire, à l’égard des élèves pris en charge par
un des services d’accrochage scolaire au cours de
cette prise en charge et après la (ré) intégration de
l’élève à l’école.

CHAPITRE II

De la gratuité

Art. 1.7.2-1

§ 1er. Aucun minerval direct ou indirect ne
peut être perçu dans l’enseignement maternel, pri-
maire et secondaire, ordinaire ou spécialisé. Sans
préjudice de l’article 1.7.2-2, le pouvoir organisa-
teur ne peut en aucun cas formuler lors de l’ins-
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cription ou lors de la poursuite de la scolarisation
dans une école une demande de paiement, directe
ou indirecte, facultative ou obligatoire, sous forme
d’argent, de services ou de fournitures.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, un
droit d’inscription peut être fixé à maximum
124 euros pour les élèves qui s’inscrivent en 7e
année de l’enseignement secondaire de transition,
préparatoire à l’enseignement supérieur. Ce mon-
tant maximum est ramené à 62 euros pour les bé-
néficiaires d’allocations d’études.

Le produit de ce droit d’inscription est déduit
de la première tranche de subventions de fonction-
nement accordées aux écoles concernées.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 1er, un
droit d’inscription spécifique est exigé pour les
élèves qui ne sont pas soumis à l’obligation sco-
laire et qui ne sont pas ressortissants d’un État
membre de l’Union européenne et dont les parents
non belges ne résident pas en Belgique.

Sont de plein droit exemptés du droit d’ins-
cription spécifique les élèves de nationalité étran-
gère admis à séjourner plus de trois mois ou au-
torisés à s’établir en Belgique, en application des
articles 10 et 15 de la loi du 15 décembre 1980
sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement
et l’éloignement des étrangers.

Le Gouvernement détermine les catégories
d’exemption totale ou partielle du droit d’inscrip-
tion spécifique.

Le Gouvernement détermine les montants du
droit d’inscription spécifique, par niveau d’études.

Le montant du droit d’inscription spécifique
est exigible au moment de l’inscription.

§ 4. Des dotations et des subventions de fonc-
tionnement annuelles et forfaitaires sont accordées
pour couvrir les frais afférents au fonctionnement
et à l’équipement des écoles, et à la distribution
gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux
élèves soumis à l’obligation scolaire.

En outre, dans l’enseignement maternel ordi-
naire et spécialisé, il est octroyé aux écoles organi-
sées ou subventionnées un montant forfaitaire de
50 euros par élève inscrit, affecté spécifiquement
aux frais et fournitures scolaires. Ce montant vise
prioritairement l’achat des fournitures scolaires
définies comme étant tous les matériels nécessaires
à l’atteinte des compétences de base telles que défi-
nies dans les référentiels de compétences initiales.
Ce montant peut également couvrir les frais sco-
laires liés à l’organisation d’activités scolaires ou
de séjours pédagogiques avec nuitée(s). Ce mon-
tant est versé chaque année au mois de mars. Il
est calculé sur la base du nombre d’élèves réguliè-
rement inscrits dans l’école à la date du 30 sep-
tembre de l’année précédente, multiplié par un co-
efficient de 1,2, et est arrondi à l’unité supérieure
si la première décimale est égale ou supérieure à

5, à l’unité inférieure dans les autres cas. Il est in-
dexé annuellement en appliquant aux montants de
l’année civile précédente le rapport entre l’indice
général des prix à la consommation de janvier de
l’année civile en cours et l’indice de janvier de l’an-
née civile précédente.

Tout pouvoir organisateur ayant reçu les mon-
tants visés à l’alinéa 2 tient à la disposition des
Services du Gouvernement aux fins de contrôle,
au plus tard pour le 31 janvier de l’année sui-
vant l’année scolaire pour laquelle les montants
ont été accordés, les justificatifs de l’ensemble des
dépenses effectuées, et ce, pendant une durée de
dix ans. Si dans le cadre d’un contrôle, il appa-
raît que les montants reçus n’ont pas été affec-
tés à l’achat de fournitures scolaires, à l’organi-
sation d’activités scolaires ou de séjours pédago-
giques avec nuitée(s), le montant octroyé devra
être ristourné aux Services du Gouvernement dans
un délai de soixante jours à dater de la notification
adressée au pouvoir organisateur concerné.

Art. 1.7.2-2

§ 1er. Dans l’enseignement maternel, ordinaire
et spécialisé, sans préjudice des alinéas 2 et 3, au-
cuns frais scolaires ne peuvent être perçus et au-
cune fourniture scolaire ne peut être réclamée aux
parents, directement ou indirectement.

Dans l’enseignement maternel, ordinaire et
spécialisé, seuls les frais scolaires suivants, appré-
ciés au cout réel, peuvent être perçus :

1o les droits d’accès à la piscine ainsi que les dé-
placements qui y sont liés ;

2o les droits d’accès aux activités culturelles et
sportives s’inscrivant dans le projet pédago-
gique du pouvoir organisateur ou dans le pro-
jet d’école ainsi que les déplacements qui y
sont liés. Le Gouvernement arrête le montant
total maximal toutes taxes comprises qu’une
école peut réclamer par élève pour une année
d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou pour
l’ensemble des années d’étude de l’enseigne-
ment maternel ;

3o les frais liés aux séjours pédagogiques avec
nuitée(s) organisés par l’école et s’inscrivant
dans le projet pédagogique du pouvoir orga-
nisateur ou dans le projet d’école, ainsi que
les déplacements qui y sont liés. Le Gouver-
nement fixe le montant total maximal toutes
taxes comprises qu’une école peut réclamer par
élève pour une année d’étude, un groupe d’an-
nées d’étude et/ou pour l’ensemble des années
d’étude de l’enseignement maternel.

Seules les fournitures scolaires suivantes ne
sont pas fournies par les écoles :

1o le cartable non garni ;

2o le plumier non garni ;
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3o les tenues vestimentaires et sportives usuelles
de l’élève.

Aucun fournisseur ou marque de fournitures
scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives
usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même
effet ne peuvent être imposés aux parents ou à la
personne investie de l’autorité parentale.

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 1er,
1˚ à 3˚, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un
paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à
des services précis et effectivement organisés.

Les montants fixés en application de l’alinéa
1er, 2˚ et 3˚, sont annuellement indexés en appli-
quant aux montants de l’année civile précédente le
rapport entre l’indice général des prix à la consom-
mation de janvier de l’année civile en cours et l’in-
dice de janvier de l’année civile précédente.

§ 2. Dans l’enseignement primaire, ordinaire
et spécialisé, ne sont pas considérés comme per-
ception d’un minerval les frais scolaires appréciés
au cout réel suivant :

1o les droits d’accès à la piscine ainsi que les dé-
placements qui y sont liés ;

2o les droits d’accès aux activités culturelles et
sportives s’inscrivant dans le projet pédago-
gique du pouvoir organisateur ou dans le pro-
jet d’école ainsi que les déplacements qui y
sont liés. Le Gouvernement fixe le montant
total maximal toutes taxes comprises qu’une
école peut réclamer par élève pour une année
d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur
l’ensemble des années d’étude de l’enseigne-
ment primaire ;

3o les frais liés aux séjours pédagogiques avec nui-
tée(s) organisés par l’école et s’inscrivant dans
le projet pédagogique du pouvoir organisateur
ou dans le projet d’école, ainsi que les déplace-
ments qui y sont liés. Le Gouvernement fixe
le montant total maximal toutes taxes com-
prises qu’une école peut réclamer par élève
pour une année d’étude, un groupe d’années
d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude
de l’enseignement primaire.

Aucun fournisseur ou marque de fournitures
scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives
usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même
effet ne peut être imposé aux parents ou à la per-
sonne investie de l’autorité parentale.

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 1er,
1˚ à 3˚, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un
paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à
des services précis et effectivement organisés.

Les montants fixés en application de l’alinéa
1er, 2 et 3˚, sont indexés annuellement en appli-
quant aux montants de l’année civile précédente le
rapport entre l’indice général des prix à la consom-

mation de janvier de l’année civile en cours et l’in-
dice de janvier de l’année civile précédente.

§ 3. Dans l’enseignement secondaire, ordi-
naire et spécialisé, ne sont pas considérés comme
perception d’un minerval les frais scolaires appré-
ciés au cout réel suivant :

1o les droits d’accès à la piscine ainsi que les dé-
placements qui y sont liés ;

2o les droits d’accès aux activités culturelles et
sportives s’inscrivant dans le projet pédago-
gique du pouvoir organisateur ou dans le pro-
jet d’école ainsi que les déplacements qui y
sont liés. Le Gouvernement fixe le montant
total maximal toutes taxes comprises qu’une
école peut réclamer par élève pour une année
d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur
l’ensemble des années d’étude de l’enseigne-
ment secondaire ;

3o les photocopies distribuées aux élèves ; sur avis
conforme du Conseil général de l’enseignement
secondaire, le Gouvernement arrête le montant
maximum du cout des photocopies par élève
qui peut être réclamé au cours d’une année sco-
laire ;

4o le prêt des livres scolaires, d’équipements per-
sonnels et d’outillage ;

5o les frais liés aux séjours pédagogiques avec nui-
tée(s) organisés par l’école et s’inscrivant dans
le projet pédagogique du pouvoir organisateur
ou dans le projet d’école, ainsi que les déplace-
ments qui y sont liés. Le Gouvernement fixe
le montant total maximal toutes taxes com-
prises qu’une école peut réclamer par élève
pour une année d’étude, un groupe d’années
d’étude et/ou sur l’ensemble des années d’étude
de l’enseignement secondaire.

Aucun fournisseur ou marque de fournitures
scolaires, de tenues vestimentaires ou sportives
usuelles ou prescriptions qui aboutissent au même
effet ne peuvent être imposés à l’élève majeur ou
aux parents ou à la personne investie de l’autorité
parentale.

Les frais scolaires autorisés visés à l’alinéa 1er,
1˚ à 5˚, ne peuvent pas être cumulés en vue d’un
paiement forfaitaire et unique. Ils sont imputés à
des services précis et effectivement organisés.

Les montants fixés en application de l’alinéa
1er, 2˚ et 5˚, sont indexés annuellement en appli-
quant aux montants de l’année civile précédente le
rapport entre l’indice général des prix à la consom-
mation de janvier de l’année civile en cours et l’in-
dice de janvier de l’année civile précédente.

§ 4. Dans l’enseignement primaire et secon-
daire, ordinaire et spécialisé, les frais scolaires sui-
vants peuvent être proposés à l’élève, s’il est ma-
jeur, ou à ses parents, s’il est mineur, pour au-
tant que le caractère facultatif ait été explicitement
porté à leur connaissance :
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1o les achats groupés ;

2o les frais de participation à des activités faculta-
tives ;

3o les abonnements à des revues.

Ils sont proposés à leur cout réel pour autant
qu’ils soient liés au projet pédagogique.

Art. 1.7.2-3

§ 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus,
dans la perception des frais scolaires, de respecter
l’article 1.4.1-5.

Ils peuvent, dans l’enseignement primaire et
dans l’enseignement secondaire, mettre en place
un paiement correspondant au cout moyen réel
des frais scolaires.

§ 2. Les pouvoirs organisateurs n’impliquent
pas les élèves mineurs dans le processus de paie-
ment et dans le dialogue qu’ils entretiennent avec
les parents à propos des frais scolaires et des dé-
comptes périodiques.

Le non-paiement des frais scolaires ne peut en
aucun cas constituer, pour l’élève, un motif de re-
fus d’inscription, d’exclusion définitive ou de toute
autre sanction même si ces frais figurent dans le
projet pédagogique ou dans le projet d’école.

Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne
peut être demandé à l’élève ou à ses parents pour
la délivrance de ses diplômes et certificats d’ensei-
gnement ou de son bulletin scolaire.

Art. 1.7.2-4

§ 1er. Avant le début de chaque année scolaire,
et à titre d’information, une estimation du mon-
tant des frais scolaires réclamés et leur ventilation
est portée par écrit à la connaissance de l’élève, s’il
est majeur, ou de ses parents, s’il est mineur.

§ 2. Au cours de chaque année scolaire, des
décomptes périodiques sont portés par écrit à la
connaissance de l’élève, s’il est majeur, ou de ses
parents, s’il est mineur.

Chaque décompte périodique détaille, par
élève et pour la période couverte, l’ensemble des
frais scolaires réclamés, leurs montants, leurs ob-
jets et le caractère obligatoire ou facultatif de
ceux-ci, et mentionne les modalités et les éven-
tuelles facilités de paiement.

La période qui peut être couverte par un dé-
compte périodique est de minimum un mois et
de maximum quatre mois. Avant le début de
chaque année scolaire, les pouvoirs organisateurs
informent l’élève, s’il est majeur, ou ses parents,
s’il est mineur, de la périodicité choisie.

Par dérogation à l’alinéa 3, à la demande des
parents et pour les frais scolaires dont le montant
excède cinquante euros, les pouvoirs organisateurs
doivent prévoir la possibilité d’échelonner ceux-ci

sur plusieurs décomptes périodiques. Les pouvoirs
organisateurs informent préalablement et par écrit
l’élève, s’il est majeur, ou les parents, s’il est mi-
neur, de l’existence de cette possibilité. Le montant
total à verser ainsi que les modalités de l’échelon-
nement sont également communiqués par écrit. La
quotité réclamée afférente à la période couverte fi-
gure dans le décompte périodique.

Les frais qui ne figurent pas dans le décompte
périodique ne peuvent en aucun cas être réclamés.

Les pouvoirs organisateurs qui ne réclament
aucuns frais scolaires sur l’ensemble de l’année
scolaire ne sont pas tenus de remettre les dé-
comptes périodiques visés au présent paragraphe.

Art. 1.7.2-5

La référence légale et le texte intégral des ar-
ticles 1.7.2-1 à 1.7.2-3 sont reproduits dans le
règlement d’ordre intérieur de chaque école ainsi
que sur l’estimation des frais scolaires réclamés vi-
sée à l’article 1.7.2-4, § 1er, et les décomptes pé-
riodiques visés à l’article 1.7.2-4, § 2.

Art. 1.7.2-6

§ 1er. Lorsqu’il constate une violation aux ar-
ticles 1.7.2-1 à 1.7.2-5, le Gouvernement peut,
dans le respect de la procédure énoncée au para-
graphe 2, prononcer une des sanctions suivantes :

1o l’avertissement ;

2o une amende dont le montant ne peut être infé-
rieur à 250 euros ni excéder 2500 euros ;

3o en cas de récidive dans un délai de cinq ans, le
retrait, pour l’année scolaire en cours, de la to-
talité des dotations ou des subventions de fonc-
tionnement de l’école en cause.

Outre l’application de l’une des sanctions vi-
sées à l’alinéa 1er, le pouvoir organisateur rem-
bourse intégralement les minervals ou les mon-
tants trop perçus. En cas de refus d’obtempérer
ou si les minervals ou les montants trop perçus
dépassent le montant de la sanction appliquée, le
Gouvernement suspend le versement des dotations
ou des subventions de l’école en matière de fonc-
tionnement comme en matière de traitement, jus-
qu’au remboursement intégral des minervals ou
des montants trop perçus.

À défaut de payer l’amende dans un délai de
trois mois suivant la notification de la sanction,
le Gouvernement fait retrancher des dotations ou
des subventions de fonctionnement de l’école en
cause le montant de l’amende majoré de 2,5 %.

§ 2. Dès qu’une plainte ou qu’un fait suscep-
tible de constituer une violation ou un manque-
ment aux articles 1.7.2-1 à 1.7.2-5 est porté à leur
connaissance, les services du Gouvernement ins-
truisent le dossier et peuvent entendre à cet ef-
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fet toute personne pouvant contribuer utilement
à leur information.

Lorsqu’ils disposent d’éléments indiquant
qu’une infraction a été commise, les services du
Gouvernement notifient leurs griefs au pouvoir or-
ganisateur concerné. Celui-ci dispose d’un délai de
30 jours pour consulter le dossier et présenter ses
observations écrites.

Le Gouvernement rend une décision dans les
soixante jours qui suivent la clôture du délai visé
à l’alinéa 2.

Art. 1.7.2-7

Le Gouvernement évalue la mise en œuvre des
dispositions du présent chapitre et en fait rapport
au Parlement au cours de l’année 2024.

CHAPITRE III

Du libre choix

Art. 1.7.3-1

§ 1er. Des écoles fondamentales et secondaires
sont créées par la Communauté française, là où le
besoin s’en fait sentir.

§ 2. La Communauté française subventionne
les écoles respectant les conditions établies par la
loi, le décret et la norme règlementaire.

Les services du Gouvernement sont chargés de
vérifier que chacune des écoles visées à l’alinéa 1er
respecte, en outre, les obligations suivantes :

1o être organisée par une personne morale qui en
assume toute la responsabilité et qui ne bé-
néficie pas directement ou indirectement pour
le fonctionnement, les frais de personnel et/ou
les bâtiments, de financements en provenance
d’un État étranger n’appartenant pas à l’Union
européenne ou émanant d’une institution re-
levant d’un État étranger n’appartenant pas à
l’Union européenne.
Les personnes physiques qui composent la per-
sonne morale doivent :
a) être de conduite irréprochable ;
b) jouir des droits civils et politiques ;

2o se soumettre au contrôle de l’inspection ;

3o être établie dans des locaux répondant à des
conditions de sécurité, d’hygiène et de salu-
brité ;

4o disposer du matériel didactique et de l’équipe-
ment scolaire répondant aux nécessités péda-
gogiques ;

5o bénéficier, si l’école n’est pas affiliée à une fé-
dération de pouvoirs organisateurs, de services
de soutien et d’accompagnement externes, en
vertu d’une convention passée au plus tard 4
mois après la création de l’école ou de la sec-
tion de l’école avec une cellule de soutien et

d’accompagnement. La cellule de soutien et
d’accompagnement de Wallonie-Bruxelles En-
seignement ne peut refuser de signer la conven-
tion précitée ;

6o former un ensemble pédagogique situé dans
un même complexe de bâtiments ou, en tout
cas, dans une même commune ou agglomé-
ration, le tout sauf dérogation accordée par
le Gouvernement dans des cas exceptionnels.
L’obligation d’être situé dans une même com-
mune ou agglomération n’est pas imposée à un
ensemble pédagogique placé sous la direction
d’un même directeur et issu d’une fusion ou
d’une restructuration d’écoles dument autori-
sée par le Gouvernement ;

7o disposer d’un personnel susceptible de ne pas
mettre en danger la santé des élèves.

§ 3. Si un pouvoir organisateur ne se conforme
pas à une ou plusieurs conditions reprises au pa-
ragraphe 2, le Gouvernement lui adresse une mise
en demeure par laquelle il l’invite dans un délai
de trente jours ouvrables scolaires à dater de cette
mise en demeure, à se conformer à la ou aux dis-
position(s) contrevenue(s) et à rétablir la légalité.

Si, dans le délai de trente jours ouvrables sco-
laires visé à l’alinéa 1er, le pouvoir organisateur
apporte la preuve qu’il a pris les mesures néces-
saires pour se conformer à la ou aux disposition(s)
contrevenue(s) et pour rétablir la légalité, les sub-
ventions de fonctionnement continuent à lui être
octroyées. Les services du Gouvernement devront
néanmoins diligenter, dans un délai de 6 mois à
dater de la réponse du pouvoir organisateur, une
mission de contrôle afin de s’assurer que la ou les
disposition(s) contrevenue(s) sont désormais res-
pectées.

Si, à l’échéance du délai de trente jours ou-
vrables scolaires visé à l’alinéa 1er, le pouvoir or-
ganisateur n’a pas apporté la preuve qu’il a pris
les mesures nécessaires pour se conformer aux dis-
positions précitées et pour rétablir la légalité, le
Gouvernement lui applique un retrait de 5 % des
subventions de fonctionnement accordées confor-
mément au § 2 et calculées sur la base des subven-
tions octroyées lors de l’année scolaire précédente.

Si après 6 mois à dater de la décision de re-
trait de 5 % des subventions de fonctionnement,
le pouvoir organisateur n’a toujours pas apporté
la preuve qu’il a pris les mesures nécessaires pour
se conformer à la ou aux disposition(s) contreve-
nue(s) et pour rétablir la légalité, le Gouvernement
peut suspendre l’octroi des subventions de fonc-
tionnement pour une durée indéterminée.

Les subventions de fonctionnement sont réta-
blies par le Gouvernement à la date, actée par les
Services du Gouvernement, à laquelle toutes les
conditions de subventionnement auront été à nou-
veau respectées.
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Art. 1.7.3-2

Le droit des parents de choisir le genre d’édu-
cation de leurs enfants implique la possibilité de
disposer à une distance raisonnable d’une école
correspondant à leur choix.

Pour respecter le libre choix des parents,
la Communauté française est tenue, après avoir
consulté le conseil général concerné :

1o à la demande de parents qui désirent un en-
seignement non confessionnel et ne trouvent
pas à une distance raisonnable soit une école
officielle, soit une école libre de caractère non
confessionnel :
a) soit d’ouvrir une école organisée par la
Communauté française ;
b) soit d’intervenir dans les frais de transport
vers une telle école ;
c) soit d’admettre aux subventions une école
libre non confessionnelle existante ;

2o à la demande de parents qui désirent un en-
seignement confessionnel et ne trouvent pas à
une distance raisonnable une école confession-
nelle :
a) soit d’admettre aux subventions une école
libre confessionnelle existante ;
b) soit d’intervenir dans les frais de transport
vers une telle école.

Le Gouvernement fixe le nombre de parents
nécessaires pour que la Communauté française
doive assumer les obligations prévues au présent
article. Il détermine de même ce qu’il faut entendre
par distance raisonnable.

Les élèves bénéficiant du transport vers une
école de libre choix sont tenus d’en acquitter le
prix à concurrence du montant correspondant à
la distance raisonnable visée à l’alinéa 1er.

Art. 1.7.3-3

Toute activité et propagande politique ainsi
que toute activité commerciale sont interdites dans
les écoles.

Toute pratique déloyale est de même interdite
dans la concurrence entre ces écoles. La propa-
gande en faveur d’un enseignement doit rester ob-
jective et exempte de toute attaque contre un autre
enseignement.

Art. 1.7.3-4

§ 1er. Il est créé une Commission chargée de
connaitre de toutes les demandes relatives aux
infractions édictées à l’article 1.7.3-3 en ce qui
concerne l’enseignement maternel et l’enseigne-
ment obligatoire eu égard aux lois, décrets et rè-
glements qui définissent ces notions et à l’intérêt
de l’enseignement.

La Commission rend des avis suite à une re-
quête déposée conformément à l’article 1.7.3-5 ou
peut également rendre des avis sur demande du
Gouvernement. Pour mener à bien ses missions, la
Commission dispose d’un pouvoir d’enquête qui
sera exercé notamment via les services du Gouver-
nement et le Service général de l’inspection dans
le respect des principes du débat contradictoire et
des droits de la défense.

§ 2. La Commission se compose :

1o de deux représentants des services du Gouver-
nement ;

2o de cinq représentants des fédérations de pou-
voirs organisateurs ;

3o d’un représentant de Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement ;

4o de trois représentants du Service général de
l’inspection ;

5o de six représentants des organisations syndi-
cales représentatives des personnels de l’ensei-
gnement ;

6o d’un représentant de chacune des organisa-
tions représentatives des parents et associa-
tions de parents d’élèves.

Les membres sont désignés pour un terme de
cinq ans renouvelable par le Gouvernement. Pour
chaque membre effectif, il est désigné un membre
suppléant.

Tout membre effectif ou suppléant qui perd la
qualité en vertu de laquelle il est désigné est ré-
puté démissionnaire. Le Gouvernement désigne un
nouveau membre qui achève le mandat en cours.

La présence de techniciens, sans voix délibéra-
tive, peut être admise. Pour les dossiers concernant
les pratiques commerciales, un représentant des
consommateurs siégeant au Conseil de la consom-
mation participe aux travaux.

La Commission est présidée par un président
et un vice-président qui le supplée en cas d’ab-
sence ; tous deux sont désignés par le Gouverne-
ment parmi les représentants des services du Gou-
vernement. Les mandats sont exercés durant cinq
ans. Le secrétariat de la Commission est assuré par
un fonctionnaire désigné à cette fin par le Gouver-
nement qui, selon les mêmes modalités, désigne un
secrétaire adjoint.

§ 3. La prise de décision se fait à la majorité
absolue des membres présents de la Commission.
Le quorum minimum de présence requis est de 6
membres. La Commission rend un rapport annuel
d’activités qu’elle transmet au Gouvernement qui
en informe le Parlement. La Commission veille à
ce que le rapport ne comporte aucune mention
permettant d’identifier les écoles concernées.

§ 4. La Commission adopte un règlement
d’ordre intérieur, lequel est soumis à l’approbation
du Gouvernement.
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Art. 1.7.3-5

§ 1er. La Commission instituée à l’ar-
ticle 1.7.3-4 peut être saisie suite à la requête dé-
posée par :

1o un pouvoir organisateur ou son délégué, après
qu’il en ait débattu au sein du conseil de parti-
cipation ;

2o une association de parents ;

3o une organisation syndicale représentative des
personnels de l’enseignement ;

4o le Gouvernement ;

5o une fédération de pouvoirs organisateurs ;

6o une association, organisation ou fondation
ayant pour objet la défense, la recherche ou
l’information des consommateurs ou de l’en-
seignement.

Lorsque la Commission est saisie selon les mo-
dalités de l’alinéa 1er, 1˚, son président invite le
requérant à lui transmettre le compte-rendu du
débat organisé, à propos de la requête, au sein
du conseil de participation. À défaut de compte-
rendu dans le délai d’un mois à compter de la date
de l’invitation, la Commission traite de la requête
sans plus attendre.

§ 2. La Commission précitée peut d’initiative
se saisir de faits qui apparaissent contraires aux
dispositions de l’article 1.7.3-3 et dont elle aurait
eu connaissance par toute voie de droit.

§ 3. La Commission est tenue de rendre un
avis dans le mois qui suit la clôture de l’instruc-
tion du dossier.

La Commission communique l’avis au Gou-
vernement qui statue.

§ 4. En cas de non-respect de ses décisions,
le Gouvernement devra entamer une procédure de
mise en demeure de retrait du financement ou des
subventions.

CHAPITRE IV

De la neutralité

SECTION PREMIÈRE

Dispositions communes

Art. 1.7.4-1

Les écoles officielles sont neutres.

Les écoles organisées par la Communauté
française sont tenues au respect de la neutralité dé-
finie dans la Section 2.

Les écoles organisées par les autres personnes
de droit public sont tenues au respect de la neu-
tralité définie dans la Section 3. Leur pouvoir or-

ganisateur peut, toutefois, adhérer au principe de
la neutralité défini dans la Section 2.

Les écoles libres non confessionnelles peuvent
adhérer au principe de la neutralité, tel que défini
dans la Section 2 ou tel que défini dans la Sec-
tion 3.

Le Gouvernement fixe le modèle de l’adhésion
visée aux alinéas 3 et 4 et détermine les modali-
tés selon lesquelles cette adhésion lui est commu-
niquée. Lorsqu’un pouvoir organisateur adhère au
principe de neutralité, toutes les dispositions y re-
latives lui sont applicables.

Art. 1.7.4-2

Chaque pouvoir organisateur auquel s’ap-
plique ou qui adhère à la neutralité inscrit une ré-
férence explicite au présent Chapitre dans son pro-
jet éducatif visé à l’article 1.5.1-2 et reproduit au
moins les principes et garanties énoncés soit aux
articles 1.7.4-6 à 1.7.4-10, soit aux articles 1.7.4-
11 à 1.7.4-15.

Chaque année scolaire, dans le courant du pre-
mier trimestre, dans les écoles fondamentales et se-
condaires organisées par un pouvoir organisateur
auquel s’applique le présent Chapitre, les grandes
orientations dudit Chapitre et ses implications sur
le projet d’école sont présentées aux membres du
personnel.

Art. 1.7.4-3

§ 1er. Une formation à la neutralité est orga-
nisée à raison de 20 heures par :

1o les établissements d’enseignement supérieur
dans le cadre de la formation initiale des en-
seignants telle que définie par le décret du 7 fé-
vrier 2019 définissant la formation initiale des
enseignants ;

2o les établissements de promotion sociale organi-
sés par la Communauté française dans le cadre
des études menant au certificat d’aptitudes pé-
dagogiques et au grade de bachelier en éduca-
tion spécialisée en accompagnement psychoaf-
fectif.

§ 2. La formation porte, notamment, sur les
dispositions du présent Chapitre, et sur les grands
textes fondateurs de la démocratie et de la citoyen-
neté moderne.

Art. 1.7.4-4

Le contrôle du respect, au sein des écoles qui y
sont tenues, des principes du présent Chapitre est
assuré par le Service général de l’inspection.

Tout manquement constaté par un membre du
Service général de l’inspection aux principes vi-
sés à l’alinéa 1er fait l’objet d’un rapport adressé
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immédiatement par la voie hiérarchique à l’ins-
pecteur coordonnateur ou l’inspecteur général
concerné. Celui-ci le transmet, accompagné de son
avis sur les suites à y donner, à l’Administrateur
général de l’enseignement.

Art. 1.7.4-5

Tout membre du personnel d’une école visée
à l’article 1.7.4-1 est tenu au respect du principe
de neutralité définie par la Section 2 ou la Sec-
tion 3, par le fait même de sa désignation ou de
son engagement par un pouvoir organisateur tenu
au respect du présent Chapitre. À cette fin, les pro-
jets éducatif et pédagogique visés à l’article 1.5.1-2
sont transmis au membre du personnel pour signa-
ture, précédée de la mention « Lu et approuvé ».

SECTION II

De la neutralité de l’enseignement organisé par la
Communauté française

Art. 1.7.4-6

Dans les écoles organisées par la Communauté
française, les faits sont exposés et commentés, que
ce soit oralement ou par écrit, avec la plus grande
objectivité possible, la vérité est recherchée avec
une constante honnêteté intellectuelle, la diversité
des idées est acceptée, l’esprit de tolérance est dé-
veloppé et chacun est préparé à son rôle de citoyen
responsable dans une société pluraliste.

Art. 1.7.4-7

L’école éduque les élèves qui lui sont confiés au
respect des libertés et des droits fondamentaux tel
que défini par la Constitution, la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme et les conventions
internationales relatives aux droits de l’homme et
de l’enfant qui s’imposent à la Communauté.

Elle ne privilégie aucune doctrine relative à ces
valeurs. Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ
du savoir. Elle a pour devoir de transmettre à
l’élève les connaissances et les méthodes qui lui
permettent d’exercer librement ses choix. Elle res-
pecte la liberté de conscience des élèves.

Art. 1.7.4-8

Les élèves y sont entrainés graduellement à la
recherche personnelle ; ils sont motivés à dévelop-
per leurs connaissances raisonnées et objectives et
à exercer leur esprit critique.

L’école garantit à l’élève, eu égard à son de-
gré de maturité, le droit d’exprimer librement son
opinion sur toute question d’intérêt scolaire ou re-
lative aux droits de l’homme.

Ce droit comprend la liberté de rechercher, de
recevoir et de répandre des informations et des
idées par tout moyen du choix de l’élève, à la

seule condition que soient sauvegardés les droits
de l’homme, la réputation d’autrui, la sécurité na-
tionale, l’ordre public, la santé et la moralité pu-
bliques, et que soit respecté le règlement intérieur
de l’école.

La liberté de manifester sa religion ou ses
convictions et la liberté d’association et de réunion
sont soumises aux mêmes conditions.

Art. 1.7.4-9

Sans préjudice de l’application des disposi-
tions de l’article 1.7.4-7, le personnel de l’ensei-
gnement forme les élèves à reconnaitre la pluralité
des valeurs qui constituent l’humanisme contem-
porain. En ce sens, il fournit aux élèves les élé-
ments d’information qui contribuent au dévelop-
pement libre et graduel de leur personnalité et qui
leur permettent de comprendre les options diffé-
rentes ou divergentes qui constituent l’opinion.

Il traite les justifications politiques, philoso-
phiques et doctrinales des faits, en exposant la di-
versité des motivations.

Il traite les questions qui touchent la vie
intérieure, les croyances, les convictions poli-
tiques ou philosophiques, les options religieuses de
l’homme, en des termes qui ne peuvent froisser les
opinions et les sentiments d’aucun des élèves.

Devant les élèves, il s’abstient de toute attitude
et de tout propos partisans dans les problèmes
idéologiques, moraux ou sociaux, qui sont d’ac-
tualité et divisent l’opinion publique ; de même, il
refuse de témoigner en faveur d’un système philo-
sophique ou politique, quel qu’il soit et, en dehors
des cours visés à l’article 1.7.4-10, il s’abstient de
même de témoigner en faveur d’un système reli-
gieux. De la même manière, il veille à ce que sous
son autorité ne se développe ni le prosélytisme re-
ligieux ou philosophique ni le militantisme poli-
tique organisés par ou pour les élèves.

Art. 1.7.4-10

Les titulaires des cours de religions reconnues
et de morale inspirée par ces religions, ainsi que
les titulaires des cours de morale inspirée par l’es-
prit de libre examen, s’abstiennent de dénigrer les
positions exprimées dans les cours parallèles.

Les cours visés à l’alinéa 1er, là où ils sont lé-
galement organisés, le sont sur un pied d’égalité.
Ils sont offerts au libre choix de l’élève, s’il est ma-
jeur, ou de ses parents, s’il est mineur. Leur fré-
quentation est obligatoire sauf pour les élèves qui
en sont dispensés. Les élèves de l’enseignement pri-
maire et secondaire dispensés participent obliga-
toirement à une seconde période de cours de phi-
losophie et de citoyenneté visée à l’article 1.7.5-1.
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SECTION III

De la neutralité inhérente à l’enseignement officiel
subventionné

Art. 1.7.4-11

Dans l’enseignement officiel subventionné, les
faits sont exposés et commentés, que ce soit orale-
ment ou par écrit, avec la plus grande objectivité
possible, la diversité des idées est acceptée, l’esprit
de tolérance est développé et chacun est préparé à
son rôle de citoyen responsable dans une société
pluraliste.

Dans le cadre de ses missions d’enseigne-
ment, le pouvoir organisateur veille à ne pas ma-
nifester de préférence, de quelque manière que
ce soit, pour une conviction politique, philoso-
phique, idéologique ou religieuse particulière.

Art. 1.7.4-12

L’école éduque les élèves qui lui sont confiés au
respect des libertés et des droits fondamentaux tel
que défini par la Constitution, la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme et les conventions
internationales relatives aux droits de l’homme et
de l’enfant qui s’imposent aux Pouvoirs publics.

Elle ne privilégie aucune doctrine relative à ces
valeurs. Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ
du savoir. Elle respecte la liberté de conscience des
élèves.

Art. 1.7.4-13

L’école garantit à l’élève le droit d’exercer son
esprit critique et, eu égard à son degré de matu-
rité, le droit d’exprimer librement son opinion sur
toute question d’intérêt scolaire ou relative aux
droits de l’homme.

Ce droit comprend la liberté de rechercher,
de recevoir et de répandre des informations et
des idées par tout moyen du choix de l’élève à
condition que soient sauvegardés les droits de
l’homme, la réputation d’autrui, la sécurité na-
tionale, l’ordre public, la santé et la moralité pu-
bliques. Le règlement d’ordre intérieur de chaque
école peut prévoir les modalités selon lesquelles les
droits et libertés précités sont exercés.

La liberté de manifester sa religion ou ses
convictions et d’en débattre, ainsi que la liberté
d’association et de réunion sont soumises aux
mêmes conditions.

Aucune vérité n’est imposée aux élèves, ceux-
ci étant encouragés à rechercher et à construire li-
brement la leur.

Art. 1.7.4-14

Afin notamment de garantir le choix entre
l’enseignement d’une des religions reconnues et ce-

lui de la morale non confessionnelle, le personnel :

1o adopte une attitude réservée, objective et
constamment alertée contre le risque d’induire
chez les élèves ou étudiants des préjugés qui
compromettent ce choix ;

2o traite les questions qui touchent la vie inté-
rieure, les croyances, les convictions politiques
ou philosophiques et les options religieuses de
l’homme, en des termes qui ne peuvent frois-
ser les opinions et les sentiments d’aucun des
élèves ;

3o s’abstient, devant les élèves, de toute atti-
tude et de tout propos partisan dans les pro-
blèmes idéologiques, moraux ou sociaux, qui
sont d’actualité et divisent l’opinion publique.
Il amène les élèves à considérer les différents
points de vue dans le respect des convictions
d’autrui. De même, il refuse de témoigner en
faveur d’un système philosophique ou poli-
tique quel qu’il soit. Il veille toutefois à dénon-
cer les atteintes aux principes démocratiques,
les atteintes aux droits de l’homme et les actes
ou propos racistes, xénophobes ou révision-
nistes. Il veille, de surcroit, à ce que, sous son
autorité, ne se développent ni le prosélytisme
religieux ou philosophique ni le militantisme
politique organisés par ou pour les élèves.

Art. 1.7.4-15

Les titulaires des cours de religions reconnues
et de morale non confessionnelle s’abstiennent de
dénigrer les positions exprimées dans les cours pa-
rallèles.

Les cours visés à l’alinéa 1er, là où ils sont lé-
galement organisés, le sont sur un pied d’égalité.
Ils sont offerts au libre choix de l’élève, s’il est ma-
jeur, ou de ses parents, s’il est mineur. Leur fré-
quentation est obligatoire sauf pour les élèves qui
en sont dispensés. Les élèves de l’enseignement pri-
maire et secondaire dispensés participent obliga-
toirement à une seconde période de cours de phi-
losophie et de citoyenneté visée à l’article 1.7.5-1.

CHAPITRE V

Des cours de religion et de morale non
confessionnelle, du choix entre ces cours et de la

seconde période de cours de philosophie et de
citoyenneté

Art. 1.7.5-1

Dans les écoles officielles et les écoles libres
non confessionnelles qui offrent le choix entre
l’enseignement de la religion et celui de la mo-
rale non confessionnelle, l’horaire hebdomadaire
de l’enseignement primaire et secondaire de plein
exercice comprend une période de religion ou une
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période de morale non confessionnelle et une pé-
riode du cours de philosophie et de citoyenneté
visé à l’article 1.7.6-1. En cas de demande de dis-
pense pour l’élève de suivre le cours de religion ou
de morale non confessionnelle, l’horaire hebdo-
madaire comprend une seconde période de cours
de philosophie et de citoyenneté.

Dans les écoles libres confessionnelles, l’ho-
raire hebdomadaire de l’enseignement primaire et
secondaire de plein exercice comprend deux pé-
riodes de la religion correspondant à la confession
de l’école.

Dans les écoles libres non confessionnelles qui
n’offrent pas le choix entre l’enseignement de la
religion et celui de la morale non confession-
nelle, l’horaire hebdomadaire de l’enseignement
primaire et secondaire de plein exercice comprend
deux périodes de morale non confessionnelle.

Par enseignement de la religion, il faut en-
tendre l’enseignement de la religion catholique,
protestante, israélite, islamique ou orthodoxe et
de la morale inspirée de cette religion.

Art. 1.7.5-2

§ 1er. Dans les écoles visées à l’article 1.7.5-
1, alinéa 1er, chaque année l’élève, s’il est majeur,
ou ses parents, s’il est mineur, doit/doivent, par
déclaration signée, remplir un formulaire dont le
modèle est arrêté par le Gouvernement.

Ce formulaire permet :

1o dans une première partie, le choix entre le
cours de religion et le cours de morale non
confessionnelle. Si le choix porte sur le cours
de religion, la déclaration indiquera explicite-
ment la religion choisie ;

2o dans une deuxième partie, d’introduire une de-
mande de dispense à un des cours visés au 1˚.
Cette demande ne doit pas être motivée.

Le formulaire mentionne, en outre, expressé-
ment :

1o que les choix opérés sont entièrement libres ;

2o qu’il est formellement interdit d’exercer sur le
bénéficiaire de ces choix une pression quel-
conque et que des sanctions disciplinaires
pourront frapper les membres du personnel
qui auraient enfreint cette interdiction ;

3o que chaque année, le formulaire de choix est
dument complété au moment de l’inscription,
sans modification ultérieure possible pour l’an-
née scolaire concernée ;

4o que pour les élèves réputés poursuivre dans
l’école dans laquelle ils sont déjà inscrits, le for-
mulaire de choix est remis à l’élève s’il est ma-
jeur ou à ses parents s’il est mineur, durant la
première quinzaine du mois de mai. Le formu-
laire dument complété est restitué au directeur

au plus tard le 1er juin, sans modification ulté-
rieure du choix possible pour l’année scolaire
concernée sauf en cas de changement d’école
en cours d’année scolaire.

§ 2. Le choix d’un des cours de religion ou
de morale non confessionnelle ou, dans l’enseigne-
ment officiel, la demande de la dispense de suivre
un de ces cours, se fait chaque année, au moment
de l’inscription, dans les écoles de l’enseignement
officiel ainsi que celles de l’enseignement libre non
confessionnel qui offrent le choix entre les diffé-
rents cours de religion ou la morale non confes-
sionnelle ou, pour les élèves réputés poursuivre
dans l’école dans laquelle ils sont déjà inscrits, au
plus tard le 1er juin. Le choix ne peut être modifié
ultérieurement pour l’année scolaire concernée.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le choix peut être
modifié en cas de changement d’école en cours
d’année scolaire.

Art. 1.7.5-3

Sur la proposition de l’autorité d’un culte ou
de la morale non confessionnelle, et après avoir
reçu l’avis de la Commission de pilotage créée par
le décret du 27 mars 2002 relatif au pilotage du
système éducatif de la Communauté française, le
Gouvernement labélise les référentiels des cours de
religion ou de morale non confessionnelle et les
soumet à la confirmation du Parlement.

En cas d’absence ou de vacance de l’autorité
d’un culte ou de la morale non confessionnelle,
pour autant qu’elle soit démontrée, le Parlement
désigne les membres d’un groupe technique chargé
d’établir les référentiels du cours de religion ou de
morale non confessionnelle concerné.

Après s’être assuré de leur conformité aux ré-
férentiels labélisés du cours de religion ou de mo-
rale non confessionnelle concerné, le Gouverne-
ment approuve les programmes des cours de re-
ligion ou de morale non confessionnelle.

Art. 1.7.5-4

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
formes 1 et 2, l’élève dispensé des cours de re-
ligion ou de morale non confessionnelle bénéfi-
cie d’un dispositif d’encadrement librement défini
par le pouvoir organisateur. Cet encadrement est
adapté aux spécificités des élèves.

Art. 1.7.5-5

L’inspection des cours de religion et de morale
non confessionnelle est assurée par les inspecteurs
des cours de religion et de morale non confession-
nelle nommés conformément au décret du 10 jan-
vier 2019 relatif au Service général de l’Inspection.
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Art. 1.7.5-6

Les résultats obtenus par l’élève en religion ou
en morale non confessionnelle ou, en cas de dis-
pense, pour la seconde période de philosophie et
de citoyenneté sont pris en compte au même titre
que les résultats des autres cours.

CHAPITRE VI

De l’éducation à la philosophie et à la citoyenneté

Art. 1.7.6-1

Une éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté est dispensée dans l’enseignement primaire et
l’enseignement secondaire, ordinaires et spéciali-
sés.

Elle fait partie de la formation obligatoire et
est soumise à une évaluation.

L’éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté intervient dans la certification de la réussite
de l’élève.

Art. 1.7.6-2

§ 1er. L’éducation à la philosophie et à la ci-
toyenneté est dispensée sur la base des référentiels
interréseaux d’éducation à la philosophie et à la
citoyenneté :

1o dans le cadre d’un cours de philosophie et
de citoyenneté pour les écoles officielles et les
écoles libres non confessionnelles qui offrent le
choix entre l’enseignement d’une des religions
reconnues et celui de la morale non confession-
nelle à raison de l’équivalent d’une ou, en cas
de dispense, de deux périodes hebdomadaires ;

2o dans le cadre des cours de la grille horaire pour
les écoles libres confessionnelles et les écoles
libres non confessionnelles qui offrent exclu-
sivement deux heures de morale non confes-
sionnelle à raison de l’équivalent d’une période
hebdomadaire ou à raison de 30 périodes mi-
nimum par an.

L’éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté peut également être en partie complétée, dans
le cadre des périodes visées à l’alinéa 1er et sur la
base des référentiels interréseaux d’éducation à la
philosophie et à la citoyenneté, par des activités
éducatives citoyennes solidaires et culturelles dé-
veloppées au sein ou à l’extérieur de l’école.

§ 2. Les référentiels sont élaborés selon les mo-
dalités de l’article 1.4.4-1.

Art. 1.7.6-3

L’éducation à la philosophie et à la citoyenneté
a pour objectif le développement de compétences

et savoirs relatifs notamment à l’éducation philo-
sophique et éthique et à l’éducation au fonction-
nement démocratique. Elle vise notamment :

1o sur le plan de l’éducation philosophique et
éthique :
a) la connaissance, dans une perspective histo-
rique et sociologique, des différents courants
de pensée, philosophies et religions ;
b) la capacité de développer un questionne-
ment philosophique ou éthique, un discerne-
ment éthique, une pensée propre sur des ques-
tions de sens et/ou de société (douter, concep-
tualiser, critiquer, tester, relativiser, rationaliser,
argumenter) ;
c) la capacité de respecter le pluralisme des
convictions et des représentations, ainsi que de
se décentrer pour écouter le point de vue d’au-
trui, tout en argumentant ses choix éthiques et
philosophiques propres ;
d) la capacité de gérer de manière non conflic-
tuelle tensions, divergences, conflits, etc. ;
e) la participation à des débats, au sein de
l’école ou à l’extérieur de celle-ci.

2o sur le plan de l’éducation au fonctionnement
démocratique :
a) la capacité de vivre ensemble de manière
harmonieuse et respectueuse dans une société
démocratique et interculturelle, de s’y insérer
et de s’y impliquer activement ;
b) la capacité de se développer comme citoyen,
sujet de droits et de devoirs, solidaire, libre,
autonome, tolérant et capable d’esprit critique
via notamment le déploiement d’attitudes ren-
forçant le sens collectif, le sens de la responsa-
bilité, le respect de l’autre et de sa différence,
le respect des règles, le dialogue et la civilité ;
c) la connaissance des sources, principes et fon-
dements de la démocratie ;
d) la connaissance de notre démocratie : les
normes et sources de droit, les droits fon-
damentaux des personnes, les différents pou-
voirs, l’organisation des institutions ;
e) la formation aux dimensions politique, so-
ciale, économique, environnementale et cultu-
relle de la citoyenneté, tant sur le plan local
que global ;
f) la connaissance des grands enjeux et débats
des sociétés contemporaines ;
g) la connaissance de la communication et des
différents moyens d’information et le dévelop-
pement de l’esprit et de l’analyse critique à leur
égard ;
h) la participation à des activités liées à la dé-
mocratie scolaire ou locale.

L’éducation au bien-être constitue en outre un
objectif inhérent aux objectifs précités. Elle vise
notamment le développement de la compréhen-
sion de la psychologie et des relations humaines,
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de la maitrise de soi, l’éducation aux relations af-
fectives et l’acquisition de comportements de pré-
vention en matière de santé et de sécurité pour soi
et autrui.

L’éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté vise en outre le développement de modes de
pensées, de capacités d’argumentation et de rai-
sonnement critiques et autonomes ainsi que le dé-
veloppement d’attitudes responsables, citoyennes
et solidaires. Les référentiels précisent les contenus
des savoirs et compétences ainsi que les attitudes
et démarches à développer.

Art. 1.7.6-4

§ 1er. Les programmes relatifs à l’éducation
à la philosophie et à la citoyenneté sont élaborés,
sur la base des référentiels visés à l’article 1.7.6-2,
selon les modalités visées au présent article.

§ 2. Le programme du cours de philosophie et
de citoyenneté visé à l’article 1.7.6-2, § 1er, 1˚, est
élaboré conformément à l’article 1.5.1-4.

§ 3. Dans les écoles libres confessionnelles
ainsi que dans les écoles libres non confession-
nelles qui offrent exclusivement deux périodes
hebdomadaires de cours de morale non confes-
sionnelle, les référentiels visés à l’article 1.7.6-
2 sont mis en oeuvre à travers les programmes
des cours de la grille horaire élaborés selon l’ar-
ticle 1.5.1-4. Le pouvoir organisateur ou, en cas de
délégation de compétences, la fédération de pou-
voirs organisateurs auquel il adhère dépose à l’ad-
ministration un document précisant, selon les mo-
dalités visées par le Gouvernement, la manière dé-
taillée avec laquelle ces référentiels sont exécutés
dans les différents programmes des cours précités.

CHAPITRE VII

Du droit à l’inscription

Art. 1.7.7-1

Avant de prendre l’inscription d’un élève, le di-
recteur porte à sa connaissance ainsi qu’à celle de
ses parents, s’il est mineur, les documents et infor-
mations suivants :

1o le projet éducatif et pédagogique du pouvoir
organisateur ;

2o le projet d’école ;

3o le règlement des études ;

4o le règlement d’ordre intérieur ;

5o un document informatif relatif à la gratuité
d’accès à l’enseignement établi et mis à dispo-
sition des écoles par les services du Gouverne-
ment reprenant au moins la définition de « frais
scolaires » visée à l’article 1.3.1-1, 39˚, et les
articles 1.7.2-1 à 1.7.2-6.

Par l’inscription dans une école, tout élève ma-
jeur ou tout élève mineur et ses parents en ac-
ceptent le projet éducatif, le projet pédagogique,
le projet d’école, le règlement des études et le rè-
glement d’ordre intérieur.

Sans préjudice des articles 1.7.9-4, 1.7.9-5,
1.7.9-6, 1.7.9-7, 1.7.9-8 et 1.7.9-11, tout élève
mineur est réputé être réinscrit d’année en année
dans la même école tant que ses parents ne noti-
fient pas par écrit leur décision de le désinscrire.
En revanche, s’il veut poursuivre sa scolarité dans
la même école, tout élève majeur est tenu de s’y
réinscrire chaque année.

Lors de son inscription dans le degré inférieur
de l’enseignement secondaire, l’élève majeur est
avisé de son obligation de prendre contact avec le
directeur ou avec le centre PMS compétent afin de
bénéficier d’un entretien d’orientation et d’élabo-
rer un projet de vie scolaire et professionnelle. Un
entretien entre cet élève et un membre du centre
PMS est réalisé au moins une fois par an. Une éva-
luation de la mise en œuvre et du respect de ce pro-
jet est réalisée et communiquée par le directeur ou
le centre PMS au conseil de classe lors de chaque
période d’évaluation scolaire.

L’inscription dans une école d’un élève majeur
est subordonnée à la condition qu’il signe au préa-
lable, avec le directeur ou son délégué, un écrit
par lequel les deux parties souscrivent aux droits
et obligations figurant dans le projet éducatif, le
projet d’école, le règlement des études et le règle-
ment d’ordre intérieur. Cette mesure n’est pas obli-
gatoire pour les élèves majeurs de l’enseignement
spécialisé relevant de la forme 1 ou de la forme 2.

En tout état de cause, sans préjudice des condi-
tions d’âge fixées à l’article 6, § 1er, du décret du 3
juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire
en alternance, l’inscription dans un centre d’édu-
cation et de formation en alternance (CEFA) d’un
élève majeur qui n’a pas terminé la sixième année
de l’enseignement secondaire lorsqu’il est inscrit
en section transition ou la quatrième année secon-
daire lorsqu’il est inscrit en section de qualification
ne peut être refusée. Cet élève bénéficie, prioritai-
rement par rapport aux autres élèves majeurs et
dans les limites de capacités des entreprises, d’une
convention ou d’un contrat visés à l’article 3, § 2,
du décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseigne-
ment secondaire en alternance.

Art. 1.7.7-2

§ 1er. L’inscription dans une école se prend au
plus tard le premier jour ouvrable scolaire du mois
de septembre. Pour des raisons exceptionnelles et
motivées, appréciées par le directeur, l’inscription
peut être prise au-delà de cette date.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’inscription est
reçue toute l’année dans :
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1o l’enseignement maternel ordinaire ;
2o l’enseignement en alternance ;
3o l’enseignement spécialisé ;
4o pour les élèves qui s’établissent en Belgique au

cours de l’année scolaire.

Wallonie-Bruxelles Enseignement n’est pas te-
nue de faire inscrire dans une de ses écoles l’élève
exclu d’une école subventionnée et qui sollicite son
inscription après le 30 septembre s’il n’a pas épuisé
les procédures fixées aux articles 1.7.9-5, 1.7.9-6
et 1.7.9-9.

§ 2. L’introduction d’un recours contre une dé-
cision d’exclusion communiquée au début du mois
de septembre conformément à l’article 1.7.9-11,
contre une décision de maintien conformément à
l’article 2.3.1-6, § 2, ou contre une décision d’un
conseil de classe visé à l’article 98 du décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à
les atteindre ne dispense pas les parents, dans le
cas d’un élève mineur, de l’inscrire dans les délais
prévus au paragraphe 1er.

L’introduction du recours n’est pas suspensive
de la décision prise par l’instance concernée.

Art. 1.7.7-3

§ 1er. Les enfants mineurs séjournant illégale-
ment sur le territoire, pour autant qu’ils y accom-
pagnent leurs parents, sont admis dans les écoles.

Les directeurs reçoivent aussi l’inscription des
enfants mineurs non accompagnés. Dans ce cas,
ils veillent à ce que l’enfant mineur entreprenne les
démarches conduisant à sa prise en charge par une
institution de manière à ce que l’autorité parentale
soit exercée en sa faveur.

§ 2. L’élève visé au paragraphe 1er est pris en
considération pour le calcul de l’encadrement, et
des subventions ou des dotations au sein de l’école
dans laquelle il est scolarisé.

§ 3. En cas de doute, les services du Gouver-
nement décident :

1o si l’élève dont les parents ne peuvent prouver
l’âge est ou non considéré comme mineur ;

2o si l’élève est considéré comme accompagnant
ses parents ;

3o si la fréquentation de l’élève est considérée
comme régulière.

§ 4. Lorsqu’il devient majeur, l’élève visé au
paragraphe 1er, scolarisé dans une école bénéfi-
ciant de la disposition visée au paragraphe 2, est
pris en considération pour le calcul de l’encadre-
ment et des moyens de fonctionnement au sein de
cette école, ou s’il la quitte, de toute autre école se-
condaire organisée ou subventionnée par la Com-
munauté française où il est inscrit, sous réserve

qu’il remplisse les conditions pour être élève ré-
gulièrement inscrit au moment du comptage.

Art. 1.7.7-4

§ 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus
d’inscrire dans l’école de son choix l’élève ma-
jeur qui en fait la demande ou l’élève mineur dont
les parents en font la demande, pour autant qu’il
réunisse les conditions requises pour être élève ré-
gulièrement inscrit et, dans l’enseignement sub-
ventionné, à condition que l’élève ou les parents
acceptent de souscrire aux projets éducatif et pé-
dagogique.

Un pouvoir organisateur n’est pas tenu d’ins-
crire un élève majeur qui refuse de signer l’écrit
visé à l’article 1.7.7-1, alinéa 5. Il n’est pas non
plus tenu d’inscrire un élève majeur qui a été exclu
définitivement d’une école alors qu’il était majeur.

Lorsqu’un pouvoir organisateur doit, pour des
raisons d’insuffisance de locaux disponibles, limi-
ter le nombre d’élèves qu’il accueille, il en informe
immédiatement les services du Gouvernement.

Dans l’enseignement fondamental et dans l’en-
seignement secondaire, tout pouvoir organisateur
doit informer les services du Gouvernement pour
chaque implantation de leurs écoles, du nombre
de places disponibles pour chaque année d’études,
section et option dans l’enseignement ordinaire et
pour chaque type, forme, phase, option et matu-
rité dans l’enseignement spécialisé.

Ces informations doivent être disponibles à
tout moment de l’année pour l’année scolaire en
cours et à partir du mois de janvier pour l’an-
née scolaire suivante, selon les modalités que dé-
termine le Gouvernement.

§ 2. Sans préjudice de l’article 79/24 du décret
du 24 juillet 1997 définissant les missions prio-
ritaires de l’enseignement fondamental et de l’en-
seignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre, quel que soit le moment de
l’année, le directeur qui ne peut inscrire un élève
lui remet, s’il est majeur, ou remet à ses parents,
s’il est mineur, une attestation de demande d’ins-
cription dont le Gouvernement fixe le modèle. Le
directeur transmet immédiatement copie de l’at-
testation, selon le cas, à l’une des commissions zo-
nales des inscriptions que Wallonie-Bruxelles En-
seignement crée ou à la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs concernée ou à la commission décen-
tralisée qui en informe les services du Gouverne-
ment. Dans le cas où le pouvoir organisateur d’une
école subventionnée n’a pas adhéré à une fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs, il transmet l’attes-
tation aux services du Gouvernement.

L’attestation de demande d’inscription com-
prend les motifs du refus et l’indication des ser-
vices du Gouvernement où l’élève et ses parents
peuvent obtenir une assistance en vue d’inscrire
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l’élève dans une école organisée ou subventionnée
par la Communauté française.

CHAPITRE VIII

Des élèves à besoins spécifiques

SECTION PREMIÈRE

Des aménagements raisonnables dans
l’enseignement ordinaire

Art. 1.7.8-1

§ 1er. Tout élève de l’enseignement ordinaire,
fondamental et secondaire, qui présente des be-
soins spécifiques est en droit de bénéficier d’amé-
nagements raisonnables matériels, organisation-
nels ou pédagogiques appropriés, pour autant que
sa situation ne rende pas indispensable une prise
en charge par l’enseignement spécialisé selon les
dispositions du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé.

Le diagnostic invoqué pour la mise en place
des aménagements est établi par un spécialiste
dans le domaine médical, paramédical ou psycho-
médical, ou par une équipe médicale pluridiscipli-
naire. Le Gouvernement fixe la liste exhaustive des
professions habilitées à poser ledit diagnostic.

Une décision d’un organisme public chargé de
l’intégration des personnes en situation de handi-
cap peut également servir de base à la demande.

Le diagnostic justifiant la demande d’un
ou plusieurs aménagement(s) raisonnable(s) date,
dans tous les cas, de moins d’un an au moment
où la demande est introduite pour la première fois
auprès d’une école.

§ 2. Les aménagements sont mis en place à
la demande des parents de l’élève mineur ou de
l’élève lui-même s’il est majeur, ou à la demande
du centre PMS attaché à l’école où l’élève est ins-
crit, ou à la demande d’un membre de l’équipe
éducative.

§ 3. Ces aménagements sont élaborés et éva-
lués, en fonction de la spécificité des besoins de
l’apprenant et de leur évolution, dans le cadre de
réunions collégiales de concertation entre les par-
tenaires suivants :

1o le directeur ou son délégué ;

2o l’équipe éducative dans l’enseignement fonda-
mental, le conseil de classe dans l’enseignement
secondaire, ou leurs représentants ;

3o le(s) représentant(s) du centre PMS attaché à
l’école ;

4o les parents de l’élève ou l’élève lui-même s’il est
majeur.

À la demande des parents de l’élève mineur ou
de l’élève lui-même s’il est majeur, ou avec leur

accord, un expert ou un membre du corps mé-
dical, paramédical, psycho médical ou d’un orga-
nisme public d’intégration des personnes en situa-
tion de handicap, susceptible d’éclairer les acteurs
et partenaires sur la nature ou l’accompagnement
des besoins attestés peut participer à la réunion
de concertation. Cette présence, dans tous les cas,
nécessite un accord du directeur, après concerta-
tion avec l’équipe éducative et après consultation,
le cas échéant, des centres PMS ou des centres
agréés par la Communauté française et visés à l’ar-
ticle 12, § 1er, alinéa 3, 1˚, et 3˚, du décret du 3
mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé.

§ 4. Sur la base des réunions de concertation
visées au paragraphe 3, les aménagements raison-
nables déterminés sont mis en place dans les plus
brefs délais.

Les aménagements matériels ou organisation-
nels ainsi que les partenariats avec des acteurs ex-
ternes relèvent d’une décision du pouvoir organi-
sateur ou de son délégué.

Lorsqu’une école comporte plusieurs implan-
tations, le pouvoir organisateur ou son délégué a
la possibilité de limiter les aménagements maté-
riels ou organisationnels à l’une des implantations.

La nature, la durée et les modalités des aména-
gements pédagogiques sont fixés par l’équipe édu-
cative dans l’enseignement fondamental et par le
conseil de classe, présidé par le directeur ou son
représentant, dans l’enseignement secondaire. Les
aménagements d’ordre pédagogique ne remettent
pas en cause les objectifs d’apprentissage définis
par les référentiels.

Ces aménagements concernent l’accès de
l’élève à l’école, l’organisation des études et des
épreuves d’évaluation internes et externes, les pé-
riodes de stages ainsi que l’ensemble des activités
liées au programme des études et au projet d’école.

Les aménagements sont consignés dans un
protocole signé d’une part par le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué et, d’autre part, par les
parents de l’élève mineur ou l’élève lui-même s’il
est majeur. Le protocole fixe les modalités et les
limites des aménagements.

Un accord de partenariat entre l’école et des
acteurs spécialisés du monde médical, paramédi-
cal ou psychomédical ou des organismes publics
régionaux d’intégration de personnes handicapées
peut être conclu en vue d’interventions spécifiques
au bénéfice de l’élève répondant aux conditions
décrites ci-dessus.

En cas de changement d’école, de degré ou de
niveau, à la demande des parents de l’élève mineur
ou de l’élève lui-même s’il est majeur, le protocole
visé ci-dessus sera transmis pour information à qui
de droit par l’école qui l’a établi.

§ 5. Le caractère raisonnable de l’aménage-
ment est évalué, entre autres, à la lumière des in-
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dicateurs suivants :

1o l’impact financier de l’aménagement, compte
tenu d’éventuelles interventions financières de
soutien ;

2o l’impact organisationnel de l’aménagement, en
particulier en matière d’encadrement de l’élève
concerné ;

3o la fréquence et la durée prévues de l’utilisation
de l’aménagement par la personne en situation
de handicap ;

4o l’impact de l’aménagement sur la qualité de vie
d’un (des) utilisateur(s) effectif(s) ;

5o l’impact de l’aménagement sur l’environne-
ment et sur d’autres utilisateurs ;

6o l’absence d’alternatives équivalentes.

§ 6. Les aménagements et interventions pré-
vus sur le plan spécifiquement pédagogique s’ins-
crivent dans le dispositif de différenciation et d’ac-
compagnement personnalisé de l’élève. Ils peuvent
comprendre une adaptation de la grille horaire.
Ces modalités sont applicables pour tout élève
éprouvant des besoins spécifiques attestés quels
que soient le niveau ou la section de l’ensei-
gnement ordinaire suivis par l’élève. Ces amé-
nagements et interventions d’ordre pédagogique
relèvent également des démarches collectives de
l’équipe éducative en matière de stratégies inclu-
sives au sein de chaque école, définies par le projet
d’école et par le plan de pilotage tel que prévu au
Titre 5, Chapitre 2.

§ 7. Le pouvoir organisateur ou son délégué
veille à ce que la mise en oeuvre d’aménagements
et d’interventions en réponse à des besoins spé-
cifiques dument attestés comme prévu au para-
graphe 1er figure explicitement dans les projets
éducatif et pédagogique de l’école, dans le plan de
pilotage, et dans les règlements fixant l’organisa-
tion des études et les modalités de passation des
épreuves d’évaluation tant internes qu’externes.

Au moment de l’inscription, sur la base des
informations exprimées par les parents, le direc-
teur prend les dispositions nécessaires pour infor-
mer explicitement les parents de l’élève mineur ou
l’élève majeur de la possibilité d’aménagements ou
d’interventions spécifiques dans les situations vi-
sées au paragraphe 1er et en précise les modalités
de concertation et de mise en oeuvre tel que prévu
aux paragraphes 3 et 4.

Art. 1.7.8-2

§ 1er. En cas de litige sur la mise en
place d’aménagements raisonnables, les parents de
l’élève mineur ou l’élève majeur peuvent adresser
une demande de conciliation, par lettre recom-
mandée ou par courrier électronique avec accusé
de réception, auprès des services du Gouverne-
ment. Les requérants joindront à leur demande les

pièces justifiant la demande d’aménagements ma-
tériels, organisationnels, méthodologiques ou pé-
dagogiques appropriés.

Les services du Gouvernement assurent une
mission de conciliation entre le pouvoir organisa-
teur ou son délégué et les parents de l’élève mi-
neur ou l’élève majeur dans le mois de l’introduc-
tion de la demande. Ce délai court le premier jour
ouvrable scolaire qui suit la réception du courrier
recommandé.

§ 2. En cas d’échec de la conciliation, les pa-
rents de l’élève mineur ou l’élève majeur peuvent
introduire un recours auprès de la Commission
instituée par le paragraphe 3. La décision prise lors
de la procédure interne de conciliation mentionne
l’existence d’un tel recours.

Sous peine d’irrecevabilité, le recours se fait
par envoi recommandé ou par courrier électro-
nique avec accusé de réception dans les dix jours
ouvrables qui suivent la réception de la décision.
Ce délai commence à courir le premier jour ou-
vrable scolaire qui suit la réception du courrier re-
commandé, la date de la poste ou d’envoi du cour-
riel faisant foi. Une copie de la décision de l’école,
motivée sur la base des indicateurs prévus à l’ar-
ticle 1.7.8-1, § 5, est jointe au recours.

La Commission communique sa décision mo-
tivée par recommandé aux parents de l’élève mi-
neur ou à l’élève majeur ainsi qu’au Pouvoir orga-
nisateur ou son délégué dans les trente jours calen-
drier hors congés scolaires à partir de la réception
du courrier. En ce qui concerne les recours intro-
duits après le 1er juin, la Commission communi-
quera sa décision au plus tard le 31 juillet de la
même année.

En cas de décision favorable à l’élève, cette dé-
cision revêt un caractère contraignant pour l’école.

§ 3. Il est créé une Commission de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire
inclusifs composée comme suit :

1o un représentant des services du Gouvernement,
qui en assure la présidence ;

2o le Délégué général aux droits de l’enfant ou son
représentant ;

3o l’Administrateur général des infrastructures ou
son représentant ;

4o un représentant de Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement ou de la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs auquel adhère le pouvoir organisa-
teur de l’école concernée ;

5o un représentant du Conseil supérieur des
centres psycho-médico-sociaux ;

6o un représentant de l’organisation représenta-
tive des parents et associations de parents
d’élèves à laquelle adhère l’association de pa-
rents de l’école concernée ;

7o un représentant du Service général de l’inspec-
tion.
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Le représentant de l’Administration des infra-
structures n’est présent que dans le cadre des re-
cours nécessitant son expertise.

Des représentants des organismes publics
chargés de l’intégration des personnes en situation
de handicap ainsi qu’un représentant du Centre in-
terfédéral de l’égalité des chances sont présents à
titre facultatif et consultatif.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonc-
tionnement de la Commission.

Art. 1.7.8-3

Dans chaque école, l’équipe pédagogique est
chargée de coordonner l’action en matière de be-
soins spécifiques, selon les modalités discutées
avec le directeur.

Art. 1.7.8-4

La question des besoins spécifiques est abor-
dée lors des réunions des conseils de classe dans
l’enseignement secondaire et lors des réunions ras-
semblant le directeur, les enseignants en charge de
l’élève, le logopède éventuel et le centre PMS dans
l’enseignement fondamental.

En outre, des réunions spécifiques sont, à mi-
nima, organisées à des moments-clés du parcours
scolaire afin de discuter des besoins spécifiques au
sein de l’école et de leur accompagnement. Ces
réunions rassemblent le directeur, les enseignants,
ainsi que le centre PMS et l’éventuel éducateur
ou logopède. Des experts externes peuvent y être
conviés.

Les moments-clés visés à l’alinéa 2 sont répar-
tis de la manière suivante :

1o une réunion au sein du cursus de l’enseigne-
ment maternel ;

2o deux réunions au sein du cursus de l’enseigne-
ment primaire ;

3o deux réunions au sein du cursus de l’enseigne-
ment secondaire.

SECTION II

De l’intégration dans l’enseignement ordinaire

Art. 1.7.8-5

Afin de promouvoir l’ajustement social et la
formation des élèves à besoins spécifiques, l’inté-
gration temporaire ou permanente dans l’ensei-
gnement ordinaire d’un élève régulièrement inscrit
dans l’enseignement spécialisé peut être organisée
suivant les modalités prescrites dans le Chapitre X
du décret du 3 mars 2004 organisant l’enseigne-
ment spécialisé.

CHAPITRE IX

Du bien-être des élèves, de la prévention de la
violence à l’école et de la discipline

Art. 1.7.9-1

§ 1er. Le directeur et l’équipe éducative déve-
loppent un climat d’école favorisant le bien-être
des élèves, le vivre ensemble et la sérénité propice
à l’apprentissage. Ils cherchent à améliorer la si-
tuation des élèves, tant sur le plan de leur deve-
nir scolaire que sur le plan de leur épanouissement
personnel.

§ 2. L’équipe du centre PMS et le service de
la promotion de la santé à l’école contribuent aux
objectifs visés au paragraphe 1er.

§ 3. L’équipe du centre PMS collabore à ces
objectifs, à l’interface entre le monde scolaire et
les intervenants extérieurs à l’école.

Elle accompagne, à sa demande, tout élève,
tout parent, tout membre de l’équipe éducative.

Elle soutient toute démarche collective visant
à améliorer le climat scolaire. Elle répond par des
interventions adaptées à des situations identifiées
comme problématiques.

§ 4. Annuellement, le directeur organise une
rencontre entre des délégués de l’équipe éducative,
du centre PMS et du service de promotion de la
santé à l’école. La rencontre peut être ouverte à
d’autres acteurs collaborant avec l’école.

Le médiateur scolaire affecté à une école dé-
terminée est associé à la rencontre.

Cette rencontre vise à :

1o échanger sur :
a) les projets éducatif, pédagogique et d’école,
visés aux articles 1.5.1-2 et 1.5.1-5 ;
b) le projet du centre PMS ;
c) le projet de service de promotion de la santé
à l’école ;
d) le projet de service du service de média-
tion scolaire lorsqu’un médiateur est affecté à
l’école ;

2o établir les besoins spécifiques de l’école en ma-
tière de bien-être des jeunes, d’accrochage sco-
laire, de prévention de la violence à l’école et
d’accompagnement des démarches d’orienta-
tion scolaire ;

3o définir des priorités pour les années ulté-
rieures ;

4o identifier les ressources internes et externes
mobilisables ;

5o préciser le rôle de chacun et, en particu-
lier, identifier une personne de référence pour
chaque priorité retenue ;
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6o définir, dans le cas où un médiateur scolaire est
affecté à une école, un protocole de collabora-
tion entre les acteurs concernés ;

7o établir un bilan des actions entreprises et des
collaborations développées.

§ 5. Lorsque la cellule de concertation locale
a été mise en place, c’est notamment en son sein
que s’organisent la concertation et les actions vi-
sées par le paragraphe 4.

Art. 1.7.9-2

Par faits graves, il y a lieu d’entendre au sens
du présent article des faits avérés de violence à
l’encontre des personnes, de racket et de posses-
sion d’armes.

Après concertation avec les fédérations de
pouvoirs organisateurs et Wallonie-Bruxelles En-
seignement, le Gouvernement définit les disposi-
tions communes en matière de faits graves de-
vant figurer dans le règlement d’ordre intérieur de
chaque école visé à l’article 1.5.1-9.

Ces dispositions communes rappellent et, le
cas échéant, définissent explicitement pour chaque
catégorie de faits :

1o les sanctions disciplinaires encourues et les mo-
dalités de mise en œuvre de celles-ci ;

2o les autorités administratives et, s’il échet, judi-
ciaires que l’école veillera à informer ;

3o les mesures existantes pour accompagner
l’élève et, s’il est mineur, ses parents, une fois
la sanction prononcée.

Art. 1.7.9-3

Sans préjudice de l’article 1.7.9-2, chaque
pouvoir organisateur définit les sanctions discipli-
naires et détermine les modalités selon lesquelles
elles sont prises dans leurs écoles respectives.

L’exclusion provisoire de l’école ou d’un cours
ne peut, dans le courant d’une même année sco-
laire, excéder 12 demi-journées.

À la demande du directeur, le Ministre peut
déroger à l’alinéa 2 dans des circonstances excep-
tionnelles.

Art. 1.7.9-4

§ 1er. Un élève régulièrement inscrit dans une
école organisée ou subventionnée par la Commu-
nauté française ne peut en être exclu définitive-
ment que si les faits dont il s’est rendu coupable
portent atteinte à l’intégrité physique, psycholo-
gique ou morale d’un membre du personnel ou
d’un élève, compromettent l’organisation ou la
bonne marche de l’école ou lui font subir un pré-
judice matériel ou moral grave.

Sont, notamment, considérés comme tels :

1o tout coup et blessure porté sciemment par un
élève à un autre élève ou à un membre du per-
sonnel, dans l’enceinte de l’école ou hors de
celle-ci, ayant entrainé une incapacité, même
limitée dans le temps, de travailler ou de suivre
les cours ;

2o tout coup et blessure porté sciemment par un
élève à un délégué du pouvoir organisateur, à
un membre des services de l’inspection ou de
vérification, à un délégué de la Communauté
française, dans l’enceinte de l’école ou hors de
celle-ci, ayant entrainé une incapacité de tra-
vail même limitée dans le temps ;

3o tout coup et blessure porté sciemment dans
l’enceinte de l’école par un élève à une per-
sonne autorisée à pénétrer au sein de l’école,
ayant entrainé une incapacité de travail même
limitée dans le temps ;

4o l’introduction ou la détention par un élève au
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat
de cette école de quelque arme que ce soit, vi-
sée, sous quelque catégorie que ce soit, à l’ar-
ticle 3 de loi du 8 juin 2006 réglant des ac-
tivités économiques et individuelles avec des
armes ;

5o toute manipulation hors de son usage didac-
tique d’un instrument utilisé dans le cadre
de certains cours ou activités pédagogiques
lorsque cet instrument peut causer des bles-
sures ;

6o l’introduction ou la détention, sans raison légi-
time, par un élève au sein d’une école ou dans
le voisinage immédiat de cette école de tout ins-
trument, outil, objet tranchant, contondant ou
blessant ;

7o l’introduction ou la détention par un élève au
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat
de cette école de substances inflammables sauf
dans les cas où celles-ci sont nécessaires aux ac-
tivités pédagogiques et utilisées exclusivement
dans le cadre de celles-ci ;

8o l’introduction ou la détention par un élève au
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat
de cette école de substances visées à l’article 1er
de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic
des substances vénéneuses, soporifiques, stupé-
fiantes, désinfectantes ou antiseptiques, en vio-
lation des règles fixées pour l’usage, le com-
merce et le stockage de ces substances ;

9o le fait d’extorquer, à l’aide de violences ou de
menaces, des fonds, valeurs, objets, promesses
d’un autre élève ou d’un membre du personnel
dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci ;

10o le fait d’exercer sciemment et de manière répé-
tée sur un autre élève ou un membre du person-
nel une pression psychologique insupportable,
par insultes, injures, calomnies ou diffamation.

Le Gouvernement arrête des modalités parti-
culières pour l’application de l’alinéa 2, 4˚, dans
les écoles organisant une option « armurerie ».
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§ 2. Lorsqu’il peut être apporté la preuve
qu’une personne étrangère à l’école a commis un
des faits graves visés au paragraphe 1er sur l’insti-
gation ou avec la complicité d’un élève de l’école,
ce dernier est considéré comme ayant commis un
fait visé au paragraphe 1er.

Toutefois, l’alinéa 1er n’est pas applicable à
l’élève mineur pour un fait commis par ses parents.

Art. 1.7.9-5

Si la gravité des faits le justifie, le pouvoir or-
ganisateur ou son délégué peut écarter provisoire-
ment l’élève de l’école pendant la durée de la pro-
cédure d’exclusion définitive. L’écartement provi-
soire ne peut dépasser dix jours ouvrables sco-
laires.

Art. 1.7.9-6

§ 1er. Préalablement à toute exclusion défini-
tive, l’élève, s’il est majeur, ou l’élève et ses pa-
rents, s’il est mineur, sont invités, par envoi re-
commandé, à une audition avec le directeur qui
leur expose les faits et les entend.

Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième
jour ouvrable scolaire qui suit la notification.

Le procès-verbal de l’audition est signé par
l’élève majeur ou par les parents de l’élève mineur.
Le refus de signature du procès-verbal est constaté
par un membre du personnel enseignant ou auxi-
liaire d’éducation et n’empêche pas la poursuite de
la procédure. Le cas échéant, un procès-verbal de
carence est établi et la procédure se poursuit.

§ 2. Après avoir pris l’avis du conseil de classe
dans l’enseignement secondaire ou de l’équipe pé-
dagogique dans l’enseignement primaire, l’exclu-
sion définitive est prononcée par le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué. Dans l’enseignement of-
ficiel subventionné, l’exclusion définitive est pro-
noncée par le Collège communal dans la Région
wallonne, le Collège des bourgmestre et échevins
dans la Région de Bruxelles-Capitale, le Collège
provincial, le Collège de la Commission commu-
nautaire française ou le conseil d’administration,
ou par leur délégué.

L’exclusion définitive, dument motivée, est si-
gnifiée par envoi recommandé avec accusé de ré-
ception à l’élève s’il est majeur, à ses parents, s’il
est mineur.

Le pouvoir organisateur ou son délégué trans-
met aux services du Gouvernement copie de la dé-
cision d’exclusion définitive dans les dix jours ou-
vrables qui suivent la date d’exclusion.

Art. 1.7.9-7

§ 1er. Lorsque le pouvoir organisateur délègue
le droit de prononcer l’exclusion à un membre de
son personnel, il prévoit une possibilité de recours

selon les cas, au Collège provincial, au Collège
communal en Région wallonne, ou au Collège des
Bourgmestre et échevins en Région de Bruxelles-
Capitale, au Collège de la Commission commu-
nautaire française ou à son conseil d’administra-
tion.

§ 2. L’existence d’un droit de recours et ses
modalités doivent figurer dans l’envoi recom-
mandé visé à l’article 1.7.9-6, § 2, alinéa 2.

Lorsque le droit de recours existe, il est exercé
par l’élève s’il est majeur, par ses parents, s’il est
mineur. Le recours est introduit par envoi recom-
mandé dans les dix jours ouvrables qui suivent la
notification de l’exclusion définitive.

L’introduction du recours n’est pas suspensive
de la décision d’exclusion.

§ 3. L’autorité visée au paragraphe 1er statue
sur le recours au plus tard le quinzième jour ou-
vrable scolaire qui suit la réception du recours.

Lorsque le recours est reçu pour les vacances
d’été, l’autorité compétente statue pour le 20 aout.

Dans tous les cas, la notification est donnée
dans les trois jours ouvrables scolaires qui suivent
la décision.

Art. 1.7.9-8

Le centre PMS de l’école de l’élève est à la dis-
position de ce dernier et de ses parents s’il est mi-
neur, notamment dans le cadre d’une aide à la re-
cherche d’une nouvelle école.

Art. 1.7.9-9

Dans l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, le directeur transmet copie de l’en-
semble du dossier disciplinaire de l’élève exclu
à Wallonie-Bruxelles Enseignement et à la com-
mission zonale des inscriptions visée à l’alinéa 2,
dans les deux jours ouvrables scolaires qui suivent
la date d’exclusion. Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment propose à l’élève, s’il est majeur, ou à l’élève
mineur et à ses parents, son inscription dans une
autre école sur avis de la commission zonale des
inscriptions.

Wallonie-Bruxelles Enseignement organise des
commissions zonales des inscriptions rendant des
avis en matière d’inscription.

Dans les cas où la commission zonale estime
que les faits dont l’élève s’est rendu coupable
sont d’une gravité extrême, elle entend à son tour
l’élève s’il est majeur, l’élève et ses parents, s’il est
mineur. Dans le cas où l’élève est mineur, elle in-
forme le conseiller de l’aide à la jeunesse com-
pétent et sollicite son avis. L’avis rendu par le
conseiller est joint au dossier.

Lorsque le mineur fait l’objet d’une mesure
d’aide contrainte en application de l’ordonnance
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de la Commission communautaire commune du
29 avril 2004 relative à l’Aide à la jeunesse, de la
loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la
jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant
commis un fait qualifié infraction et à la répara-
tion du dommage causé par ce fait ou du Code
de la prévention, de l’Aide à la jeunesse et de la
protection de la jeunesse, le conseiller de l’Aide à
la jeunesse transmet la demande d’avis au service
de la protection de la jeunesse compétent. L’avis
rendu par le service de la protection de la jeunesse
est joint au dossier.

Si la commission zonale ne peut proposer l’ins-
cription de l’élève exclu dans une autre école or-
ganisée par la Communauté française, la com-
mission zonale transmet le dossier à Wallonie-
Bruxelles Enseignement qui statue.

Art. 1.7.9-10

§ 1er. Dans l’enseignement subventionné, le
pouvoir organisateur ou son délégué peut propo-
ser à l’élève exclu s’il est majeur, ou à l’élève mi-
neur et à ses parents son inscription dans une autre
école qu’il organise.

§ 2. Dans le cas où un pouvoir organisateur
qui adhère à une fédération de pouvoirs organisa-
teurs ne peut proposer à l’élève majeur exclu ou
à l’élève mineur exclu et à ses parents son inscrip-
tion dans une autre école qu’il organise, il trans-
met, dans les dix jours ouvrables scolaires qui
suivent la date d’exclusion, copie de l’ensemble du
dossier disciplinaire de l’élève exclu à la fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs à laquelle il adhère.
Celle-ci propose à l’élève majeur ou à l’élève mi-
neur et à ses parents son inscription dans une
autre école organisée par un pouvoir organisateur
qu’elle représente. La fédération de pouvoirs orga-
nisateurs peut imposer à un des pouvoirs organi-
sateurs qu’elle représente l’obligation d’inscrire un
élève exclu d’une autre école.

Chaque fédération de pouvoirs organisateurs
peut organiser des commissions décentralisées ren-
dant des avis en matière d’inscription.

Dans les cas où la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs ou la commission décentralisée visée
à l’alinéa 2 estime que les faits dont l’élève s’est
rendu coupable sont d’une gravité extrême, elle
entend à son tour l’élève s’il est majeur, l’élève et
ses parents, s’il est mineur. Dans le cas où l’élève
est mineur, elle informe le conseiller de l’aide à
la jeunesse compétent et sollicite son avis. L’avis
rendu par le conseiller est joint au dossier.

Lorsque le mineur fait l’objet d’une mesure
d’aide contrainte en application l’ordonnance de
la Commission communautaire commune du 29
avril 2004 relative à l’Aide à la jeunesse, de la loi
du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeu-
nesse, à la prise en charge des mineurs ayant com-
mis un fait qualifié d’infraction et à la réparation

du dommage causé par ce fait ou du Code de la
prévention, de l’Aide à la jeunesse et de la protec-
tion de la jeunesse, le conseiller de l’Aide à la jeu-
nesse transmet la demande d’avis au service de la
protection de la jeunesse compétent. L’avis rendu
par le service de la protection de la jeunesse est
joint au dossier.

Si la fédération de pouvoirs organisateurs ou
la commission décentralisée estime que l’inscrip-
tion de l’élève exclu dans une autre école d’un des
pouvoirs organisateurs qu’elle représente ne peut
être envisagée, elle en avise les services du Gou-
vernement dans les vingt jours ouvrables scolaires
qui suivent la date de réception du dossier. Les ser-
vices du Gouvernement transmettent le dossier au
Ministre qui statue sur l’inscription de l’élève dans
une école organisée par la Communauté française.

§ 3. Dans les cas où un pouvoir organisateur
n’ayant pas adhéré à une fédération de pouvoirs
organisateurs ne peut proposer à l’élève exclu son
inscription dans une autre école qu’il organise, il
transmet copie de l’ensemble du dossier discipli-
naire de l’élève exclu aux services du Gouverne-
ment.

Dans les cas visés à l’alinéa 1er, un droit de
recours auprès du Ministre peut être exercé par
l’élève s’il est majeur, ou par ses parents, s’il est
mineur. Le recours est introduit par lettre recom-
mandée dans les dix jours ouvrables scolaires qui
suivent la notification de l’exclusion définitive. Le
recours porte exclusivement sur le respect des pro-
cédures d’exclusion.

§ 4. L’existence d’un droit de recours et ses
modalités doivent figurer dans la lettre recomman-
dée visée à l’article 1.7.9-6, § 2, alinéa 2.

Le Ministre statue sur le recours au plus tard
le quinzième jour ouvrable scolaire qui suit la ré-
ception du recours. Lorsque le recours est reçu
pour les vacances d’été, l’autorité compétente sta-
tue pour le 20 aout. Dans tous les cas, la noti-
fication est donnée dans les trois jours ouvrables
scolaires qui suivent la décision.

Si le recours est déclaré irrecevable ou non
fondé ou s’il n’y a pas de recours, le Ministre sta-
tue sur l’inscription de l’élève dans une école orga-
nisée par la Communauté française.

Si le recours est déclaré fondé, le pouvoir or-
ganisateur réintègre immédiatement l’élève. S’il s’y
refuse, il perd, pour une durée que fixe le Gouver-
nement et qui ne peut être inférieure au mois ni su-
périeure à l’année scolaire, le bénéfice des subven-
tions de fonctionnement pour l’école dont l’élève
a été exclu.

Art. 1.7.9-11

Le refus de réinscription l’année scolaire sui-
vante dans une école organisée ou subventionnée
par la Communauté française est traité comme
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une exclusion définitive. Il est notifié au plus
tard le 5 septembre, conformément aux modalités
fixées aux articles 1.7.9-4 à 1.7.9-8.

TITRE VIII

De la langue de l’enseignement

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 1.8.1-1

Pour l’application du présent Titre, l’on en-
tend par :

1o communes dotées d’un régime spécial : les
communes de Comines-Warneton, Mouscron,
Flobecq, Enghien, Malmedy, Waimes, Baelen,
Plombières et Welkenraedt ;

2o langue moderne I :

a) dans la région de langue française, à l’ex-
ception, pour l’enseignement fondamental, des
communes dotées d’un régime spécial : le néer-
landais, l’allemand ou l’anglais ;

b) dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale : le néerlandais ;

c) pour l’enseignement fondamental, dans les
communes de Comines-Warneton, Mouscron,
Flobecq et Enghien : le néerlandais ;

d) dans la commune de Malmedy : l’allemand ;

e) pour l’enseignement fondamental, dans les
communes de Waimes, Baelen, Plombières et
Welkenraedt : l’allemand ou le néerlandais.

CHAPITRE II

De l’enseignement des langues modernes autres
que le français

Art. 1.8.2-1

Dans la région de langue française, le pouvoir
organisateur ou son délégué propose, par école,
après avoir pris l’avis du conseil de participation
visé à l’article 1.5.3-1, l’apprentissage d’une seule
langue moderne I ou le choix entre deux langues
modernes I. Il ne peut jamais être proposé le choix
entre trois langues modernes I différentes.

Art. 1.8.2-2

À la requête des parents, sont dispensés du
cours de langue moderne I les enfants de nationa-
lité étrangère dont les parents sont employés d’une
organisation internationale, d’une représentation
diplomatique ou ne résident pas en Belgique.

CHAPITRE III

De l’enseignement en immersion linguistique

Art. 1.8.3-1

Une école peut organiser l’apprentissage par
immersion.

L’apprentissage par immersion poursuit les
missions prioritaires et spécifiques définies au
Titre 4 du présent Livre.

Art. 1.8.3-2

§ 1er. Sans préjudice de l’application du para-
graphe 2, alinéa 2, l’inscription dans l’apprentis-
sage par immersion ne peut être soumise à aucune
sélection préalable.

Le centre PMS est chargé des mêmes missions
pour les élèves fréquentant ou souhaitant fréquen-
ter une classe immersive que pour les autres élèves.

§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délé-
gué peut limiter dans l’école ou l’implantation le
nombre de classes au sein desquelles est pratiqué
l’apprentissage par immersion.

Cette limitation figure dans le dossier visé à
l’article 1.8.3-8. Le cas échéant, l’autorisation de
fréquenter une desdites classes est accordée en sui-
vant l’ordre de classement obtenu en application
des articles 79/17 et 79/18 du décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre.

Art. 1.8.3-3

Les langues dans lesquelles l’apprentissage par
immersion peut être organisé sont :

1o le néerlandais, l’anglais et l’allemand ;

2o la langue des signes.

Durant la troisième année de l’enseignement
maternel, dans l’enseignement primaire et durant
les trois premières années de l’enseignement se-
condaire, la langue moderne dans laquelle peut
être pratiqué l’apprentissage par immersion est la
langue moderne I prévue dans la grille horaire se-
lon les modalités visées au Livre 2.

À partir de la quatrième année de l’enseigne-
ment secondaire, l’élève peut poursuivre l’appren-
tissage par immersion suivi dans les trois pre-
mières années de l’enseignement secondaire. Il
peut également entamer l’apprentissage par im-
mersion de la langue moderne II.

Dans les classes immersives en langue des
signes, les élèves effectuent un choix de langue mo-
derne conformément aux dispositions prévues par
les articles 1.8.1-1, 1.8.2-1 et 1.8.2-2.
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Art. 1.8.3-4

Dans une école ou une implantation au sein
de laquelle est organisé l’apprentissage par im-
mersion, cet apprentissage peut être organisé dans
deux langues au maximum sans préjudice de l’ar-
ticle 1.8.3-3.

Un même élève ne peut toutefois suivre les
cours en immersion que dans une seule langue.

Par dérogation à l’alinéa premier et dans un
cadre expérimental d’une durée de quatre années,
le Gouvernement peut autoriser une école à orga-
niser cet apprentissage dans les trois langues, sur
la base d’un avis favorable du Conseil général de
l’enseignement secondaire.

À l’issue de ces 4 années, la Commission de
pilotage du système éducatif évalue ce mécanisme
dérogatoire, sur la base de rapport du Service gé-
néral d’inspection et d’un avis de l’organe d’ob-
servation et de suivi de l’apprentissage, prévu par
l’article 16 du décret du 11 mai 2007 relatif à l’en-
seignement en immersion linguistique est chargé
de l’observation et de l’accompagnement de l’ap-
prentissage par immersion.

Art. 1.8.3-5

L’élève aborde l’apprentissage par immersion
soit au niveau de la dernière année de l’enseigne-
ment maternel, soit au niveau de la troisième an-
née de l’enseignement primaire, soit au niveau de
la première année de l’enseignement secondaire,
soit au niveau de la quatrième année de l’ensei-
gnement secondaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans le cas des
écoles n’organisant que de l’enseignement pri-
maire, l’élève aborde l’apprentissage par immer-
sion soit au niveau de la première année, soit au
niveau de la troisième année de l’enseignement pri-
maire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en cas de chan-
gement d’école, un élève peut aborder l’immersion
en première année primaire, même s’il n’a pas suivi
d’enseignement dans la langue de l’immersion au
niveau de la dernière année de l’enseignement ma-
ternel.

Le pouvoir organisateur ou son délégué peut
inscrire en dehors des années d’étude prévues à
l’alinéa 1er :

1o un élève dont au moins l’un des parents a pour
langue maternelle la langue d’immersion ;

2o un élève issu d’une autre école d’immersion
dont la langue d’immersion est identique ;

3o un élève issu d’une école dont la langue de l’en-
seignement est la même que la langue de l’im-
mersion.

Art. 1.8.3-6

§ 1er. Une même école fondamentale ou pri-
maire ne peut pas organiser l’apprentissage par
immersion commençant en troisième maternelle
ou en première primaire et l’apprentissage par im-
mersion commençant en troisième primaire.

Une école fondamentale qui organise de l’ap-
prentissage par immersion offre la possibilité de
suivre cet apprentissage soit durant la dernière an-
née de l’enseignement maternel et les six années
de l’enseignement primaire, soit durant les quatre
dernières années de l’enseignement primaire.

Une école primaire qui organise de l’apprentis-
sage par immersion offre la possibilité de suivre cet
apprentissage soit durant les six années de l’ensei-
gnement primaire, soit durant les quatre dernières
années de l’enseignement primaire.

Des écoles d’enseignement maternel, fonda-
mental ou primaire peuvent conclure des accords
de collaboration afin de satisfaire aux dispositions
visées aux alinéas 2 et 3.

Par dérogation aux dispositions visées aux ali-
néas 2 et 3, et sans préjudice de la disposition visée
à l’alinéa 4, une école fondamentale ou primaire
peut mettre progressivement en place l’apprentis-
sage par immersion pour autant qu’un élève ayant
entamé l’apprentissage par immersion soit en troi-
sième maternelle, soit en première primaire, soit en
troisième primaire puisse poursuivre cet apprentis-
sage par immersion durant la suite de sa scolarité
primaire au sein de la même école.

§ 2. Une école secondaire qui organise de
l’apprentissage par immersion au niveau de la
première secondaire offre la possibilité de pour-
suivre cet apprentissage au moins au cours de la
deuxième et de la troisième année.

Par dérogation à la disposition visée à l’alinéa
1er, une école secondaire peut mettre progressive-
ment en place l’apprentissage par immersion pour
autant qu’un élève ayant suivi la première année
de l’enseignement secondaire dans le cadre de cet
apprentissage puisse poursuivre cet apprentissage
au moins les deuxième et troisième années de l’en-
seignement secondaire au sein de la même école.

§ 3. Une école secondaire qui organise de l’ap-
prentissage par immersion à partir de la quatrième
année offre la possibilité de poursuivre cet appren-
tissage au cours de la suite de l’enseignement se-
condaire.

Par dérogation aux dispositions visées à l’ali-
néa 1er, une école secondaire peut mettre en
place progressivement l’apprentissage par immer-
sion pour autant qu’un élève ayant suivi la qua-
trième année dans le cadre de cet apprentissage
puisse poursuivre la suite de la scolarité secon-
daire en apprentissage par immersion au sein de
la même école.
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Art. 1.8.3-7

§ 1er. À l’initiative du pouvoir organisateur ou
de son délégué, et pour autant que soient respec-
tées les conditions définies dans le présent Cha-
pitre, une école ou une implantation peut être fi-
nancée ou subventionnée en vue d’organiser l’ap-
prentissage par immersion.

Seules les écoles ayant sollicité et obtenu le
financement ou le subventionnement peuvent se
prévaloir d’organiser de l’apprentissage par im-
mersion.

§ 2. Lorsqu’une école ou une implantation
d’école organise l’apprentissage par immersion,
cette organisation est mentionnée dans le projet
d’école visé à l’article 1.5.1-5.

§ 3. À l’exception des épreuves externes non
certificatives visées à l’article 1.6.3-1, de l’épreuve
externe commune certificative conduisant à l’oc-
troi du certificat d’études de base visée aux ar-
ticles 2.3.2-3 et 2.3.2-4, des épreuves externes
conduisant à l’octroi du certificat du tronc com-
mun visées à l’article 2.3.3-2 et des épreuves ex-
ternes certificatives au terme de l’enseignement se-
condaire supérieur visées au Titre III/2 du décret
du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des
acquis des élèves de l’enseignement obligatoire, les
évaluations sommatives peuvent être organisées
dans la langue de l’immersion en ce qui concerne
les disciplines faisant l’objet d’un apprentissage
par immersion.

Les élèves fréquentant une classe au sein de
laquelle est organisé un apprentissage par immer-
sion sont soumis, en français, aux évaluations ex-
ternes non certificatives tel que prévu par le Livre
1er, Titre 6, Chapitre 3, du présent Code.

L’école qui organise l’apprentissage par im-
mersion veille à ce que les élèves maitrisent le vo-
cabulaire spécifique nécessaire pour participer aux
évaluations visées à l’alinéa précédent.

Art. 1.8.3-8

Le pouvoir organisateur ou son délégué ac-
compagne la demande de financement ou de sub-
ventionnement relative à l’école ou à l’implan-
tation concernée d’un dossier comprenant à mi-
nima :

1o l’avis du conseil de participation visé à l’ar-
ticle 1.5.3-1 ;

2o l’avis de l’organe local de concertation sociale.

Art. 1.8.3-9

§ 1er. Le dossier visé à l’article 1.8.3-8 doit
être introduit tous les six ans.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la poursuite de
l’organisation de l’apprentissage par immersion
fait l’objet d’une évaluation au terme de trois ans.

Ce terme correspond à l’évaluation intermédiaire
des objectifs spécifiques du plan de pilotage, tel
qu’en disposent les articles 1.5.2-3 à 1.5.2-9. § 1er.

§ 2. Le Gouvernement peut, sur la base
d’un rapport rédigé par le service d’inspection
concerné, adresser une mise en demeure au pou-
voir organisateur, par laquelle il l’invite dans un
délai de 60 jours calendrier à dater de cette mise en
demeure, à prendre les mesures nécessaires pour
assurer ou poursuivre l’organisation de l’appren-
tissage par immersion conformément aux disposi-
tions du présent Chapitre.

Si à l’échéance du délai de 60 jours calendrier
visé à l’alinéa 1er, le pouvoir organisateur n’a pas
apporté la preuve qu’il a pris les mesures néces-
saires pour assurer ou poursuivre l’organisation
de l’apprentissage par immersion conformément
aux dispositions du présent Chapitre, le Gouver-
nement suspend, sur la base d’un rapport rédigé
par le service d’inspection concerné à dater de l’an-
née scolaire suivante, tout financement ou subven-
tionnement lié à l’organisation de l’apprentissage
par immersion.

§ 3. Les pouvoirs organisateurs ayant déclaré
assurer ou poursuivre l’organisation de l’appren-
tissage par immersion qui décident de ne plus or-
ganiser cet apprentissage en informent les services
du Gouvernement en veillant à préciser les motifs
pour lesquels ils n’organisent pas ou n’organisent
plus cet apprentissage.

Art. 1.8.3-10

L’organe visé à l’article 16 du décret du 11
mai 2007 relatif à l’enseignement en immersion
linguistique est chargé de l’observation et de l’ac-
compagnement de l’apprentissage par immersion.

TITRE IX

Du nombre de jours de classe

CHAPITRE PREMIER

Dispositions communes

Art. 1.9.1-1

Le Gouvernement fixe les jours de classe et les
jours de congé. Le nombre de jours de classe an-
nuel est de 182 jours. Toutefois, le Gouvernement
peut le fixer entre 180 et 184 jours.

Art. 1.9.1-2

Le Gouvernement arrête de manière uniforme
le régime des congés dans l’enseignement organisé
et subventionné par la Communauté française.
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Art. 1.9.1-3

Le Gouvernement peut prévoir des jours de
congé de réserve à disposition des pouvoirs orga-
nisateurs.

Art. 1.9.1-4

Dans l’enseignement fondamental ordinaire,
dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein
exercice et dans l’enseignement spécialisé, les
demi-jours ou les jours où les cours n’ont pas été
donnés doivent être récupérés. À cet effet, le pou-
voir organisateur ou son délégué informe sponta-
nément les services du Gouvernement des modali-
tés de récupération de ces cours, au plus tard dans
les vingt jours ouvrables scolaires à dater du pre-
mier demi-jour de suspension des cours, après que
les modalités de récupération des cours ont été dé-
terminées au sein de l’organe local de concerta-
tion sociale, qui veillera pour ce faire à prendre
en considération l’offre de transport public et/ou
scolaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les cours ne
doivent pas être récupérés si une prise en charge
pédagogique des élèves concernés a pu être assu-
rée par l’école ou si la suspension des cours relève
d’un cas de force majeure.

Par « cas de force majeure », il y a lieu d’en-
tendre un évènement irrésistible, imprévisible et
extérieur à la personne qui l’invoque.

Le cas échéant, le pouvoir organisateur ou son
délégué atteste de l’une ou l’autre des situations
visées à l’alinéa 2 au moyen d’une déclaration
sur l’honneur transmise aux services du Gouver-
nement, au plus tard dans les dix jours ouvrables
scolaires à dater du premier demi-jour de suspen-
sion des cours.

Les services du Gouvernement sont habilités
à vérifier que les modalités de récupération des
cours visées à l’alinéa 1er ont été respectées ou que
la déclaration sur l’honneur visée à l’alinéa 4 est
conforme à la réalité.

Les alinéas 1er à 5 ne s’appliquent pas :

1o si les cours sont suspendus suite à l’absence
d’un enseignant ;

2o en cas de grève d’un ou plusieurs enseignants ;

3o si les cours sont suspendus en raison de l’orga-
nisation d’une journée ou demi-journée de for-
mation en cours de carrière, de l’organisation
d’une réunion de parents ou de la réquisition
des locaux pour l’organisation d’élections.

Le pouvoir organisateur ou son délégué qui a
suspendu les cours sans devoir les récupérer ulté-
rieurement doit néanmoins tout mettre en œuvre,
dans la mesure du possible, afin que les attendus
des référentiels soient atteints au terme de l’année
scolaire.

CHAPITRE II

Dispositions spécifiques à l’enseignement
fondamental ordinaire

Art. 1.9.2-1

Les cours peuvent être suspendus afin d’orga-
niser des épreuves d’évaluation, leur correction et
les délibérations prévues par l’application de l’ar-
ticle 2.3.1-6 :

1o pendant 5 jours au maximum sur l’année de la
1re à la 4e années primaires ;

2o pendant 10 jours au maximum sur l’année en
5e et en 6e années primaires.

Pendant ces journées, les élèves sont tenus à la
fréquentation normale de l’école.

Art. 1.9.2-2

§ 1er. Les cours sont suspendus pendant
six demi-jours maximum afin de permettre aux
membres du personnel :

1o de participer aux deux demi-jours de forma-
tion obligatoire visés parmi ceux de l’article 7,
§ 2, alinéa 2, 1˚, et § 3, alinéa 2, 1˚, du dé-
cret du 11 juillet 2002 relatif à la formation
en cours de carrière des membres du personnel
des établissements d’enseignement fondamen-
tal ordinaire ;

2o de participer à quatre demi-jours de formation
obligatoire visés parmi ceux de l’article 7, § 2,
alinéa 2, 2˚, et § 3, alinéa 2, 2˚, du même dé-
cret.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement
peut suspendre les cours pendant deux demi-jours
pour permettre l’organisation d’une journée sup-
plémentaire de formation motivée par des circons-
tances exceptionnelles et organisée conformément
à l’article 3, § 1er, 3˚ du décret du 11 juillet 2002
relatif à la formation en cours de carrière des
membres du personnel des établissements d’ensei-
gnement fondamental ordinaire.

§ 2. En cas d’emploi à temps partiel, le
membre du personnel nommé ou engagé à titre
définitif ou désigné ou engagé à titre temporaire
n’est tenu de participer aux demi-jours de forma-
tion obligatoire visés au paragraphe 1er, alinéas
1er et 2, qu’à la condition qu’ils soient inclus dans
son horaire.

§ 3. Pendant ces journées, les élèves ne sont
pas tenus à la fréquentation de l’école.
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CHAPITRE III

Dispositions spécifiques à l’enseignement
secondaire ordinaire

Art. 1.9.3-1

Les cours peuvent être suspendus afin d’orga-
niser des épreuves d’évaluation, les délibérations
des conseils de classe et les rencontres avec les pa-
rents :

1o pendant 18 jours au maximum sur l’année au
degré inférieur ;

2o pendant 27 jours au maximum sur l’année au
degré supérieur.

Les épreuves externes liées à la délivrance du
certificat du tronc commun et à la délivrance du
certificat de qualification ne sont pas prises en
compte dans le calcul des nombres de jours visés à
l’alinéa 1er.

Durant les jours visés à l’alinéa 1er, les élèves
majeurs qui le souhaitent et les élèves mineurs
dont les parents le souhaitent doivent être ac-
cueillis au sein de l’école et y bénéficier d’un en-
cadrement éducatif ou pédagogique.

Art. 1.9.3-2

Dans le respect des maximums visés à l’ar-
ticle 1.9.3-1, lorsqu’un pouvoir organisateur ou
son délégué organise des épreuves d’évaluation
sommative sous la forme notamment de bilans ou
d’examens, les règles suivantes sont d’application :

1o au cours de l’année scolaire, les épreuves d’éva-
luation, à l’exception de celles organisées en
juin et en septembre, ne peuvent être répar-
ties sur plus de huit jours ouvrables scolaires
au degré inférieur et de douze jours ouvrables
scolaires pour le degré supérieur. Une fois les
épreuves terminées, les cours reprennent le len-
demain selon l’horaire normal, sauf si la fin de
la session coïncide avec le début d’un congé
scolaire ou d’un week-end auquel cas les cours
reprennent dès le premier jour qui suit la fin du
congé scolaire ou du week-end. Toutefois, une
fois les épreuves terminées, les cours peuvent
être suspendus, le cas échéant, durant un maxi-
mum de quatre journées au degré inférieur et
de cinq journées au degré supérieur afin d’or-
ganiser des conseils de classe, dont une jour-
née au maximum peut être réservée à la remise
des bulletins selon un horaire adapté. Cette
ou ces journées sont comptabilisées dans les
huit et douze jours ouvrables scolaires défi-
nis dans le présent alinéa. Lorsqu’un pourvoir
organisateur ou son délégué n’utilise pas les-
dites journées, en tout ou en partie, à l’issue
des épreuves d’évaluation prévues par le pré-
sent alinéa, celles-ci peuvent être consacrées à

l’organisation de conseils de classe durant l’an-
née scolaire ;

2o au mois de juin, pour chaque année de l’en-
seignement secondaire, les épreuves d’évalua-
tion se terminent au plus tôt le neuvième jour
ouvrable scolaire inclus précédant les vacances
scolaires. Toutefois, lorsque des épreuves liées
à l’obtention du certificat de qualification sont
organisées à la fin de la période réservée
aux épreuves d’évaluation sommative, ces der-
nières peuvent se terminer, pour les classes
concernées, au plus tôt le douzième jour ou-
vrable scolaire inclus précédant les vacances
scolaires.
La procédure interne visée à l’alinéa 6 de l’ar-
ticle 96 du décret du 24 juillet 1997 définis-
sant les missions prioritaires de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire
et organisant les structures propres à les at-
teindre doit se dérouler au moins sur les deux
derniers jours ouvrables scolaires précédant les
vacances scolaires. Au cas où un pouvoir or-
ganisateur ou son délégué organise des stages
tels que définis à l’article 7bis de la loi du 19
juillet 1971 relative à la structure générale et
à l’organisation de l’enseignement secondaire
durant la période définie au présent point, le
Gouvernement peut octroyer une dérogation
permettant d’organiser les épreuves d’évalua-
tion sommative pour les classes concernées à
un autre moment de l’année y compris durant
les trois premiers jours ouvrables scolaires du
mois de septembre ;

3o lorsque le pouvoir organisateur fait le choix
d’organiser des examens de passage et qu’ils
sont organisés en tout ou en partie en sep-
tembre, ils ne peuvent s’étendre au-delà des
trois premiers jours ouvrables scolaires ;

4o outre les dispositions prévues aux points 1˚, 2˚
et 3˚ du présent alinéa, les cours peuvent être
suspendus pour organiser des conseils de classe
durant un maximum de trois jours ouvrables
scolaires.

Le pouvoir organisateur ou son délégué, après
avoir pris l’avis des enseignants, décide pour
chaque année d’études du choix des disciplines
soumises à ces épreuves et aux autres modali-
tés d’organisation de la session. En fonction du
nombre d’épreuves déterminées par session, par
année et par section d’enseignement, le pouvoir
organisateur ou son délégué les répartit sur l’en-
semble de la période prévue pour le degré corres-
pondant.

Le pouvoir organisateur ou son délégué établit
une planification des sessions d’épreuves d’évalua-
tion sommative comprenant notamment les dates
d’examens, de conseils de classe et de réunions
de parents. Durant l’année scolaire, le pouvoir
organisateur ou son délégué organise au moins
une réunion de parents après chaque session
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d’épreuves d’évaluation sommative.

La planification établie en application de la
présente disposition est soumise à l’avis préalable
de l’organe local de concertation sociale, avec
droit d’évocation du bureau de conciliation en cas
de désaccord, ainsi qu’à l’avis du conseil de parti-
cipation.

Pour le 15 novembre au plus tard, le pouvoir
organisateur ou son délégué tient à disposition des
services du Gouvernement et de l’inspection la pla-
nification accompagnée de l’avis rendu par l’or-
gane local de concertation sociale en vue de vé-
rifier la conformité de celle-ci avec les dispositions
légales, et la communique aux parents.

Art. 1.9.3-3

Les services du Gouvernement sont chargés du
contrôle du respect des dispositions visées aux ar-
ticles 1.9.3-1 et 1.9.3-2.

Art. 1.9.3-4

Les cours sont suspendus pendant six demi-
jours maximum afin de permettre aux membres
du personnel de participer aux formations orga-
nisées dans le cadre du décret du 11 juillet 2002
relatif à la formation en cours de carrière dans
l’enseignement spécial, l’enseignement secondaire
et les centres psycho-médico-sociaux et à la créa-
tion d’un Institut de la formation en cours de car-
rière.

À condition que des activités à caractère so-
cioculturel et pédagogique soient organisées pour
les élèves concernés, les cours peuvent être suspen-
dus durant cinq demi-jours supplémentaires pour
permettre aux membres de l’équipe pédagogique
de participer à cinq demi-jours de concertation
consacrée à la guidance et de suivre des formations
centrées sur des thèmes et orientations prioritaires
définis par le Gouvernement.

Tous les membres du personnel en activité sont
tenus d’assister à une des formations visées à l’ali-
néa 1er.

CHAPITRE IV

Dispositions spécifiques à l’enseignement
spécialisé

Art. 1.9.4-1

Dans l’enseignement fondamental spécialisé,
les cours peuvent être suspendus pendant 3 jours
au maximum sur l’année afin d’organiser, dans
le cadre de la rédaction ou de l’ajustement du
plan individuel d’apprentissage, les réunions des
conseils de classe et les rencontres avec les parents.
L’accueil des élèves présents doit néanmoins être
assuré.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de

formes 1 et 2, les cours peuvent être suspendus
afin d’organiser l’évaluation, les délibérations des
conseils de classe et les rencontres avec les parents
pendant 3 jours au maximum sur l’année.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 3, les cours peuvent être suspendus afin
d’organiser des épreuves d’évaluation, les délibé-
rations des conseils de classe et les rencontres avec
les parents pendant 15 jours au maximum sur l’an-
née.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 4, les cours peuvent être suspendus afin
d’organiser des épreuves d’évaluation, les délibé-
rations des conseils de classe et les rencontres avec
les parents pendant 15 jours au maximum sur l’an-
née degré inférieur, et pendant 25 jours au maxi-
mum au degré supérieur.

Art. 1.9.4-2

Les cours sont suspendus pendant six demi-
jours maximum afin de permettre aux membres
du personnel de participer aux formations orga-
nisées dans le cadre du décret du 11 juillet 2002
relatif à la formation en cours de carrière dans
l’enseignement spécial, l’enseignement secondaire
et les centres psycho-médico-sociaux et à la créa-
tion d’un Institut de la formation en cours de car-
rière.

Tous les membres du personnel en activité sont
tenus d’assister à une des formations visées à l’ali-
néa 1er.

LIVRE II

Du tronc commun

TITRE PREMIER

Définitions

Art. 2.1.1-1

Dans le présent Livre, il faut entendre par :

1o accompagnement personnalisé : les périodes
hebdomadaires dans la grille de tous les élèves
d’une classe ou de plusieurs classes simultané-
ment, durant lesquelles l’encadrement total est
renforcé afin de permettre une prise en charge
personnalisée des élèves, individuellement ou
par groupes de taille variable ;

2o activités de psychomotricité : les activités vi-
sant à développer l’intégration des différents
axes de la psychomotricité, à savoir :
a) la psychomotricité de l’action vécue ou dy-
namique psychomotrice qui intègre les trois di-
mensions d’un être humain : les axes corporels,
affectifs et cognitifs à partir de l’action vécue ;
b) la psychomotricité de la relation globale ou
dynamique psychomotrice qui confronte l’en-
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fant à l’espace temps, à lui-même, aux autres et
aux objets dans un mouvement global et dans
l’action vécue ;
c) la psychomotricité perceptivo-motrice ou
dynamique psychomotrice qui permet à l’en-
fant de rencontrer un espace de plus en plus
différencié et d’agir dans un espace temps de
plus en plus complexe.

3o apprentissage concentré : au degré inférieur de
l’enseignement secondaire, les périodes d’ap-
prentissage regroupées en demi-journées ou
journées entières, organisées les unes à la suite
des autres durant des semaines à horaire spéci-
fique ou réparties sur l’année ;

4o classe bilingue français-langue des signes : la
classe au sein de laquelle une partie des élèves
bénéficie d’un enseignement en langue fran-
çaise pendant que simultanément des élèves
sourds ou malentendants bénéficient d’un ap-
prentissage en immersion en langue des signes
et en français écrit ;

5o cours de langue et de culture d’origine : le
cours de sensibilisation à la langue et à la
culture de pays ou de groupes de pays ayant été
à l’origine d’une importante émigration vers
notre communauté, assuré dans la perspective
d’une intégration en son sein ;

6o cours de langue des signes et de culture des
sourds : le cours d’initiation à la langue des
signes et à la culture des sourds, assuré en vue
de contribuer à tisser le lien social entre sourds
et entre sourds et entendants ;

7o grille horaire indicative : dans l’enseignement
fondamental, la présentation hebdomadaire de
la ventilation horaire des périodes d’apprentis-
sages assurées par le titulaire qui peut la mo-
difier, selon les besoins de son groupe-classe,
en vue de permettre à l’ensemble des élèves de
rencontrer les attendus annuels ;

8o grille horaire de référence : dans l’enseigne-
ment secondaire, la présentation hebdoma-
daire de la ventilation horaire des périodes
d’apprentissages permettant de respecter les
volumes annuels à consacrer aux différentes
disciplines et à l’accompagnement personna-
lisé ;

9o maitre : dans l’enseignement fondamental, le
membre du personnel chargé d’assurer :
a) les activités de psychomotricité ;
b) le cours d’éducation physique et à la santé ;
c) le cours de langue moderne I ;
d) le cours de philosophie et de citoyenneté ;
e) le cours de morale ou celui d’une des reli-
gions reconnues.

10o pratiques de différenciation : les démarches qui
consistent à varier les moyens, les dispositifs
et les méthodes, pour amener les élèves à at-
teindre au minimum les attendus annuels vi-
sés dans les référentiels, en tenant compte de

l’hétérogénéité des classes ainsi que de la diver-
sité des modes et des besoins d’apprentissage
des élèves. Ces pratiques comprennent la péda-
gogie différenciée, la remédiation, les activités
de dépassement et l’accompagnement person-
nalisé ;

11o titulaire : dans l’enseignement fondamental,
l’instituteur chargé d’assurer les cours et les ac-
tivités pédagogiques prévues dans l’horaire des
élèves, à l’exception des cours et activités pé-
dagogiques dispensés par les maitres.

TITRE II

De l’horaire des élèves

CHAPITRE PREMIER

De l’horaire des élèves dans l’enseignement
fondamental

Art. 2.2.1-1

L’horaire des élèves est continu. Il comprend
au minimum une récréation de 15 minutes de ma-
nière à équilibrer les activités de la matinée et une
interruption de minimum une heure entre les acti-
vités de la matinée et celles de l’après-midi.

Art. 2.2.1-2

Dans l’enseignement fondamental, l’horaire
hebdomadaire des élèves comprend 28 périodes de
cinquante minutes de cours et d’activités pédago-
giques consacrés aux domaines et disciplines visés
à l’article 2.2.1-5, § 2 et 3.

Les périodes visées à l’article 2.2.1-4, § 2, 1˚,
§ 3, 1˚ et 2˚, b), et 3˚, sont insécables.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans les classes
bilingues français-langue des signes, pour les
élèves sourds, l’horaire comprend deux périodes
supplémentaires réservées au cours de langue des
signes et de culture des sourds.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en application
de l’article 2.2.1-7, § 1er, dans les communes do-
tées d’un régime spécial visées à l’article 1.8.1-1,
1˚, et dans les communes de la région bilingue
de Bruxelles-Capitale, l’horaire hebdomadaire des
élèves comprend 29 périodes à partir de la troi-
sième année primaire.

Dans l’enseignement primaire, le pouvoir or-
ganisateur ou son délégué peut, après avoir pris
l’avis du conseil de participation, porter l’ho-
raire hebdomadaire jusqu’à un maximum de 31
périodes, lorsque l’horaire hebdomadaire prévoit
l’étude de la langue moderne I à raison de plus de
trois périodes en application de l’article 2.2.1-7, §
2. Dans ce cas, il en avertit le Gouvernement.
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Art. 2.2.1-3

Lorsque des cours de langue et de culture
d’origine sont donnés au sein de l’école au-delà des
28 périodes hebdomadaires, ils peuvent être inté-
grés dans l’horaire, si les cours dispensés relèvent
d’un accord de partenariat conclu par le Gouver-
nement. Le pouvoir organisateur en informe le
Gouvernement.

Lorsque des cours de langue des signes et de
culture des sourds sont donnés au sein de l’école
au-delà des 28 périodes hebdomadaires, le Gou-
vernement peut autoriser qu’ils soient intégrés
dans l’horaire.

Art. 2.2.1-4

§ 1er. Le pouvoir organisateur ou son délégué
organise la grille horaire.

§ 2. Dans l’enseignement maternel, la grille
horaire comporte en tous cas les cours et activi-
tés suivantes :

1o dans le domaine « Éducation physique, Bien-
être et Santé » :
a) l’éducation physique et à la santé et la psy-
chomotricité, à raison de deux périodes.

2o dans le domaine « Langues modernes » :
a) l’éveil aux langues, à raison d’une période.

§ 3. Dans l’enseignement primaire, la grille ho-
raire comporte en tout cas les cours et activités
suivantes :

1o dans le domaine « Éducation physique, Bien-
être et Santé » :
a) l’éducation physique et à la santé, à rai-
son de deux périodes durant les quatre pre-
mières années, et de trois périodes durant les
cinquième et sixième années.

2o dans le domaine « Langues modernes » :
a) l’éveil aux langues, à raison d’une période
dans les deux premières années ;
b) la langue moderne I, à raison de deux ou
de trois périodes de la troisième à la sixième
année selon les modalités de l’article 2.2.1-6.

3o dans le domaine « Sciences humaines et édu-
cation à la philosophie et à la citoyenneté, reli-
gion ou morale » ;
a) le cours de philosophie et de citoyenneté,
dans les écoles officielles et les écoles libres non
confessionnelles qui offrent le choix entre l’en-
seignement de la religion et celui de la morale
non confessionnelle, à raison d’une période ou,
en cas de dispense du cours de religion et de
morale non confessionnelle, de deux périodes ;
b) la religion ou la morale non confessionnelle
à raison de deux périodes, dans les écoles libres
confessionnelles et les écoles libres non confes-
sionnelles qui n’offrent pas le choix entre l’en-
seignement de la religion et celui de la morale

non confessionnelle, ou d’une période, dans les
écoles officielles et les écoles libres non confes-
sionnelles qui offrent le choix entre l’enseigne-
ment de la religion et celui de la morale non
confessionnelle ;

4o l’accompagnement personnalisé, à raison de
deux périodes.

Art. 2.2.1-5

§ 1er. Une grille horaire indicative est propo-
sée contenant notamment les cours et activités vi-
sées par l’article 2.2.1-4. La grille horaire indica-
tive permet de rencontrer les attendus annuels dé-
finis par les référentiels visés aux articles 1.4.2-1
et 1.4.2-2.

Le titulaire détermine le temps qu’il alloue au
cours d’une semaine à l’enseignement des diffé-
rents domaines visés à l’article 1.4.2-3.

§ 2. Pour l’enseignement maternel, les pé-
riodes de la grille horaire indicative sont réparties
comme suit :

1o dans le domaine « Français, Arts et Culture » :
a) la langue française, à raison de dix pé-
riodes ;
b) l’éducation culturelle et artistique, dont l’ex-
pression française et corporelle, l’expression
musicale et l’expression plastique, à raison de
quatre périodes ;

2o dans le domaine « Langues modernes » :
a) l’éveil aux langues, à raison d’une période ;

3o dans le domaine « Mathématiques, Sciences et
Techniques » et dans le domaine « Sciences hu-
maines et éducation à la philosophie et à la ci-
toyenneté, religion ou morale » :
a) les premiers outils d’expérimentation, de
structuration, de catégorisation et d’explora-
tion du monde, à raison d’onze périodes ;

4o dans le domaine « Éducation physique, Bien-
être et Santé » :
a) l’éducation physique et à la santé et la psy-
chomotricité, à raison de deux périodes.

Deux des périodes visées à l’alinéa 1er, 1˚,
a), sont consacrées à l’identification des difficultés
d’apprentissage liées à la langue d’apprentissages
et l’apprentissage de la culture scolaire.

§ 3. Pour l’enseignement primaire, les périodes
de la grille horaire indicative sont réparties comme
suit :

1o dans le domaine « Français, Arts et Culture » :
a) la langue française, à raison de huit périodes
en première et deuxième année, de sept pé-
riodes en troisième et quatrième année, et de
six périodes en cinquième et sixième année ;
b) l’éducation culturelle et artistique, dont l’ex-
pression française et corporelle, l’expression
musicale et l’expression plastique, à raison de
deux périodes ;
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2o dans le domaine « Langues modernes » :
a) l’éveil aux langues, à raison d’une période
en première et deuxième année ;
b) la langue moderne 1, à raison de deux ou
de trois périodes de la troisième à la sixième
année selon les modalités de l’article 2.2.1-6 ;

3o dans le domaine « Mathématiques, Sciences et
Techniques »
a) les mathématiques, à raison de six périodes ;
b) les sciences et les applications technolo-
giques, manuelles et le numérique, à raison de
trois périodes ;

4o dans le domaine « Sciences humaines et éduca-
tion à la philosophie et à la citoyenneté, reli-
gion ou morale » :
a) la formation historique, géographique, éco-
nomique et sociale, à raison de quatre pé-
riodes ;
b) le cours de philosophie et de citoyenneté
dans les écoles officielles et les écoles libres non
confessionnelles qui offrent le choix entre l’en-
seignement de la religion et celui de la morale
non confessionnelle, selon les modalités fixées
à l’article 2.2.1-4, § 3, 3˚ ;
c) l’enseignement de la religion ou de la morale
non confessionnelle, selon les modalités fixées
à l’article 2.2.1-4, § 3, 3˚ ;

5o dans le domaine « Éducation physique, Bien-
être et Santé » :
a) l’éducation physique et à la santé, à rai-
son de deux périodes durant les quatre pre-
mières années, et de trois périodes durant les
cinquième et sixième années.

Les domaines visés à l’article 1.4.2-3, 6˚ et 7˚,
pris en charge de manière transversale dans les
autres cours.

Art. 2.2.1-6

§ 1er. L’enseignement de la langue moderne I
est obligatoire dans l’enseignement primaire à par-
tir de la troisième année, à raison de deux périodes
hebdomadaires dans la région de langue française
et de trois périodes hebdomadaires dans la région
bilingue de Bruxelles-Capitale ainsi que dans les
communes dotées d’un régime spécial visées à l’ar-
ticle 1.8.1-1, 1˚.

§ 2. Dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale et dans les communes dotées d’un ré-
gime spécial visées à l’article 1.8.1-1, 1˚, deux
périodes hebdomadaires supplémentaires sont dé-
diées à l’apprentissage de la langue moderne I
en cinquième et sixième années primaires. Elles
peuvent être assurées par un apprentissage par im-
mersion dans des cours des domaines visés à l’ar-
ticle 1.4.2-3, 2˚, 3˚, à l’exclusion de la formation
mathématique, 4˚ et 5˚, donnés dans la langue mo-
derne I.

§ 3. Dans les écoles primaires créées par ap-
plication de l’article 6 de la loi du 30 juillet 1963

concernant le régime linguistique dans l’enseigne-
ment, le nombre de périodes hebdomadaires visé
aux paragraphes 1er et 2 est porté respectivement
à quatre et à huit.

§ 4. Sauf dérogation accordée par le Ministre
en cas de circonstances exceptionnelles, l’élève ne
peut modifier son choix de langue entre la troi-
sième et la sixième année primaire.

Art. 2.2.1-7

§ 1er. Tous les cours de la grille-horaire sont
attribués selon le cas à un titulaire ou à un maitre.

§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délégué
tiennent à disposition du Gouvernement, selon les
modalités que celui-ci détermine, l’horaire hebdo-
madaire tant des élèves que des enseignants, après
concertation au sein de l’organe local de concerta-
tion sociale.

L’horaire hebdomadaire des élèves indique les
membres du personnel qui dispensent les diffé-
rents cours.

CHAPITRE II

De l’horaire des élèves dans le degré inférieur de
l’enseignement secondaire

Art. 2.2.2-1

§ 1er. La grille horaire de référence permet de
rencontrer les attendus annuels définis par le réfé-
rentiel du tronc commun visé à l’article 1.4.2-2.

La grille horaire de référence comprend 32 pé-
riodes hebdomadaires de 50 minutes réparties de
la manière suivante :

1o dans le domaine « Français, Arts et Culture » :
a) la langue française et les langues anciennes,
à raison de six périodes ;
b) l’éducation culturelle et artistique, dont l’ex-
pression française et corporelle, l’expression
musicale et l’expression plastique, à raison de
deux périodes ;

2o dans le domaine « Langues modernes » :
a) la langue moderne I, à raison de quatre pé-
riodes en première année, et trois périodes en
deuxième et en troisième année ;
b) la langue moderne II, à raison de trois pé-
riodes en deuxième et en troisième année ;

3o dans le domaine « Mathématiques, Sciences et
Techniques » :
a) les mathématiques, à raison de cinq périodes
en première année, et de quatre périodes en
deuxième et en troisième année ;
b) les sciences, à raison de trois périodes ;
c) les applications technologiques, manuelles et
le numérique, à raison de trois périodes en pre-
mière année, et de deux périodes en deuxième
et en troisième année ;
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4o dans le domaine « Sciences humaines et éduca-
tion à la philosophie et à la citoyenneté, reli-
gion ou morale » :
a) la formation historique, géographique, éco-
nomique et sociale, à raison de quatre pé-
riodes ;
b) le cours de philosophie et de citoyenneté,
dans les écoles officielles et les écoles libres non
confessionnelles qui offrent le choix entre l’en-
seignement de la religion et celui de la morale
non confessionnelle, à raison d’une période ou,
en cas de dispense du cours de religion et de
morale non confessionnelle, de deux périodes ;
c) l’enseignement de la religion ou de la morale
non confessionnelle à raison de deux périodes,
dans les écoles libres confessionnelles et les
écoles libres non confessionnelles qui n’offrent
pas le choix entre l’enseignement de la religion
et celui de la morale non confessionnelle, ou
d’une période, dans les écoles officielles et les
écoles libres non confessionnelles qui offrent le
choix entre l’enseignement de la religion et ce-
lui de la morale non confessionnelle.

5o dans le domaine de « Éducation physique,
Bien-être et Santé » :
a) l’éducation physique et à la santé, à raison
de trois périodes.

§ 2. Les formations visées au paragraphe 1er,
alinéa 2, 1˚, a), 3˚, b), 3˚, c), et 4˚, a), peuvent cha-
cune être dispensées à travers un cours unique ou
des cours distincts.

Pour les périodes visées au paragraphe 1er, ali-
néa 2, 3˚, c), une période doit être consacrée à la
composante numérique en première année, et au
moins une période doit être consacrée à cette com-
posante en deuxième ou en troisième année.

Le pouvoir organisateur ou son délégué déter-
mine l’intitulé des cours et activités visés au pa-
ragraphe 1er, alinéa 2, et détermine la correspon-
dance avec les cours et activités visés à l’article 7
du décret du 11 avril 2014 réglementant les titres
et fonctions dans l’enseignement fondamental et
secondaire organisé et subventionné par la Com-
munauté française.

§ 3. Les domaines visés à l’article 1.4.2-3, 6˚ et
7˚, correspondent à soixante périodes sur les trois
années, prises en charge de manière transversale
dans les autres cours ;

Un accompagnement personnalisé est assuré
pour l’équivalent de deux périodes hebdoma-
daires. Ces périodes d’accompagnement personna-
lisé sont réparties au sein de différentes disciplines
ou sur l’ensemble des disciplines. Elles peuvent
être assurées tout au long de l’année ou regrou-
pées à des moments spécifiques.

Dans les classes bilingues français-langues des
signes, les deux périodes d’éducation culturelle et
artistique ou celles de la langue moderne II sont

consacrées au cours de langue des signes et de
culture des sourds.

Art. 2.2.2-2

§ 1er. Au terme d’un travail collectif associant
l’équipe pédagogique et après avis favorable de
l’organe local de concertation sociale, le pouvoir
organisateur ou son délégué peut décider d’ajouter
2 périodes consacrées spécifiquement à l’accompa-
gnement personnalisé, tel que visé à l’article 2.2.2-
1, § 3, aux 32 périodes visées à l’article 2.2.2-1,
§ 1er, et opter pour l’une des grilles horaires alter-
natives suivantes :

1o une grille horaire de 34 périodes de 45 minutes
regroupées autant que possible en plage de 90
minutes ;

2o une grille horaire de 32 périodes de 50
minutes et l’organisation de dix-huit demi-
journées d’apprentissage concentré correspon-
dant à l’équivalent de 2 périodes hebdoma-
daires de disciplines visés à l’article 2.2.2-1, §
1er ;

3o une grille horaire de 30 périodes de 50 minutes
et l’organisation de quatre semaines d’appren-
tissage concentré correspondant à l’équivalent
de 4 périodes hebdomadaires de disciplines vi-
sés à l’article 2.2.2-1, § 1er.

À défaut d’accord de l’organe local de concer-
tation sociale, la modalité organisationnelle visée
à l’article 2.2.1-1 s’applique.

Lorsqu’une école opte pour la modalité visée
à l’alinéa 1er, 1˚, le nombre autorisé de jours pen-
dant lesquels les cours peuvent être suspendus visé
à l’article 1.9.3-1, alinéa 1er, 1˚, est réduit de 5
jours.

Lorsqu’une école opte pour la modalité visée
à l’alinéa 1er, 3˚, le nombre autorisé de jours pen-
dant lesquels les cours peuvent être suspendus visé
à l’article 1.9.3-1, alinéa 1er, 1˚, est réduit de 10
jours.

§ 2. Sur dérogation accordée par le Ministre,
le pouvoir organisateur ou son délégué peut adop-
ter, après avis favorable de l’organe local de
concertation sociale, d’autres modalités organisa-
tionnelles pour autant que les volumes annuels de
chaque discipline soient identiques à ceux résul-
tant de l’application de la modalité visée à l’ar-
ticle 2.2.1-1.

Art. 2.2.2-3

Au sein du degré inférieur de l’enseignement
secondaire, l’élève poursuit l’apprentissage de la
langue moderne I entamé dans l’enseignement pri-
maire.

Toutefois, sur dérogation accordée par le Mi-
nistre en cas de circonstances exceptionnelles, les
parents peuvent, lors de l’inscription en première
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année, choisir une langue moderne I différente de
celle suivie dans l’enseignement primaire.

Art. 2.2.2-4

Une ou deux périodes supplémentaires de re-
médiation peuvent être organisées au-delà de l’ho-
raire prévu aux articles 2.2.2-1 et 2.2.2-2.

Art. 2.2.2-5

§ 1er. En vue de la construction de leur projet
d’orientation, chaque école propose aux élèves du
degré inférieur des activités de maturation de leurs
choix personnels, en collaboration avec l’équipe
du centre PMS. Chaque école organise ces activi-
tés pendant au moins l’équivalent de trois journées
sur le degré.

Chaque école secondaire met en contact les
élèves du degré inférieur par des visites, telles que
visées à l’article 7bis, § 2, de la loi du 19 juillet
1971 relative à la structure générale et à l’organi-
sation de l’enseignement secondaire ou des stages
d’observation et d’initiation, tels que visés à l’ar-
ticle 7bis, § 5, de la même loi, avec des écoles orga-
nisant la section de transition ou la section de qua-
lification, ou avec des centres de compétence ou de
référence professionnelle, ou avec des centres de
technologies avancées, ou avec des entreprises.

L’information, les visites et les stages favo-
risent une orientation positive des élèves à l’issue
du degré inférieur de l’enseignement secondaire.

§ 2. En collaboration avec le centre PMS,
chaque école secondaire communique aux élèves
du degré inférieur ainsi qu’à leurs parents, une in-
formation complète :

1o sur les formations organisées dans la section de
transition du degré supérieur, en ce compris les
formations artistiques ;

2o sur les formations organisées dans la section de
qualification du degré supérieur, en ce compris
les formations artistiques ;

3o sur les formations en alternance organisées
conformément au décret du 3 juillet 1991 or-
ganisant l’enseignement secondaire en alter-
nance.

CHAPITRE III

De la différenciation des apprentissages

Art. 2.2.3-1

Pour tenir compte de l’hétérogénéité des
classes, le pouvoir organisateur ou son délégué
met en place des pratiques de différenciation des
apprentissages et prévoit un encadrement renforcé
durant les périodes d’accompagnement personna-
lisé.

Art. 2.2.3-2

Le pouvoir organisateur ou son délégué met
en place en tout cas un accompagnement person-
nalisé comprenant au moins l’équivalent de l’enca-
drement de deux classes par trois enseignants pen-
dant deux périodes hebdomadaires.

Au-delà de l’accompagnement personnalisé
visé à l’alinéa 1er, l’affectation des moyens dédiés à
la différenciation des apprentissages relève de l’au-
tonomie du pouvoir organisateur. Les dispositifs
pratiques mis en place doivent être décrits dans le
contrat d’objectifs.

Toutefois, l’affectation des moyens attribués
pour l’encadrement des élèves admis dans l’ensei-
gnement secondaire bien qu’ayant échoué tout ou
partie de l’épreuve externe commune certificative
en fin de sixième année primaire, selon les moda-
lités visées à l’article 2.3.2-12, ne peut mener à la
constitution de groupes-classes regroupant de ma-
nière permanente ces élèves.

CHAPITRE IV

De l’horaire des élèves dans l’enseignement en
immersion

Art. 2.2.4-1

Lorsqu’une partie de la grille horaire est
consacrée à l’apprentissage par immersion au sens
de l’article 1.8.3-1, cette partie couvre :

1o au cours de la troisième année de l’enseigne-
ment maternel et des deux premières années de
l’enseignement primaire, au moins 8 périodes
et au plus 21 périodes lorsque l’immersion
concerne une langue moderne, ou au moins
la moitié des périodes et au plus trois quarts
des périodes lorsque l’immersion concerne la
langue des signes ;

2o de la troisième à la sixième année primaire,
a) s’agissant de l’immersion en langue mo-
derne, au moins 8 périodes et au plus 18 pé-
riodes pour les élèves ayant entamé l’immer-
sion en troisième année de l’enseignement ma-
ternel ou en première année de l’enseignement
primaire, et au moins 12 périodes et au plus
18 périodes pour les élèves ayant entamé l’im-
mersion en troisième année de l’enseignement
primaire ;
b) s’agissant de l’immersion en langue des
signes, au moins pour un quart des périodes
et au plus pour deux tiers des périodes.

3o au cours du degré inférieur de l’enseignement
secondaire, au moins 8 périodes et au plus 13
périodes. Les périodes consacrées aux disci-
plines visées à l’article 2.2.2-1, § 1er, alinéa 2,
1˚, a), et 3˚, a), ne peuvent être organisées dans
le cadre de l’apprentissage par immersion en
langue moderne.
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Lorsqu’un apprentissage par immersion en
langue moderne est instauré dans une école ou
une implantation, le cours de langue moderne I
ou de langue moderne II visé aux articles 2.2.1-7
et 2.2.2-1, § 1er, alinéa 2, 2˚ et 3˚, est compta-
bilisé dans la partie de la grille horaire consacrée
à l’apprentissage par immersion telle que définie
à l’alinéa 1er, 2˚ et 3˚, pour autant qu’il corres-
ponde à la langue dans laquelle est pratiquée l’im-
mersion. Dans ce cas, les apprentissages visés du-
rant ce cours portent spécifiquement sur les com-
pétences liées à la maitrise de la langue concernée
et sur le vocabulaire spécifique aux disciplines en-
seignées dans le cadre de l’apprentissage par im-
mersion.

Les cours de religion et de morale non confes-
sionnelle, ainsi que la seconde période de cours
de philosophie et de citoyenneté visée à l’ar-
ticle 1.7.5-1, ne font pas partie de la grille horaire
pouvant faire l’objet d’un apprentissage par im-
mersion.

TITRE III

Du parcours des élèves

CHAPITRE PREMIER

Du rythme de l’élève

Art. 2.3.1-1

L’élève effectue son parcours scolaire tout au
long du tronc commun de manière continue.

En mettant en œuvre des pratiques de dif-
férenciation et en pratiquant l’évaluation forma-
tive, l’école permet à chaque élève de progres-
ser à son rythme dans l’appropriation des conte-
nus d’apprentissage des sept domaines visés à l’ar-
ticle 1.4.2-3.

Art. 2.3.1-2

Le plus tôt possible dans l’année scolaire,
l’équipe pédagogique met en œuvre les disposi-
tifs de différenciation et les modalités d’un accom-
pagnement personnalisé définis dans son contrat
d’objectifs.

Dans ce cadre, en première année de l’ensei-
gnement secondaire, elle tient compte en particu-
lier des élèves admis dans l’enseignement secon-
daire ayant échoué à tout ou partie de l’épreuve
externe commune certificative organisée au terme
de la sixième année primaire.

Art. 2.3.1-3

§ 1er. Pour les élèves dont les difficultés d’ap-
prentissage persistent malgré les dispositifs décrits
à l’article 2.3.1-2, l’équipe pédagogique met en
œuvre, au plus tard le 31 octobre, des dispositifs

spécifiques complémentaires de différenciation et
d’accompagnement personnalisé.

Ces dispositifs spécifiques font l’objet d’une
information et si nécessaire, d’une concertation
avec les parents des élèves concernés.

Les dispositifs spécifiques sont mentionnés
dans un dossier accompagnant l’élève.

§ 2. Pour les élèves dont les difficultés d’ap-
prentissage sont mises en évidence après le 31 oc-
tobre, les dispositifs spécifiques complémentaires
de différenciation et d’accompagnement person-
nalisé sont mis en œuvre le plus tôt possible et
sont mentionnés dans un dossier accompagnant
l’élève au plus tard lors de l’évaluation prévue à
l’article 2.3.1-4.

Art. 2.3.1-4

§ 1er. Les dispositifs de différenciation et les
modalités de l’accompagnement personnalisé sont
régulièrement évalués par l’équipe pédagogique et,
le cas échéant, ajustés.

§ 2. Les dispositifs spécifiques de différen-
ciation et d’accompagnement personnalisé visés à
l’article 231-3 sont évalués au plus tard le 31 jan-
vier par l’équipe pédagogique qui, avec l’avis du
centre PMS, y apporte les adaptations nécessaires.

L’évaluation et, le cas échéant, les adaptations
visées à l’alinéa 1er impliquent les parents des
élèves concernés.

L’évaluation et, le cas échéant, les adaptations
visées à l’alinéa 1er sont mentionnées dans un dos-
sier accompagnant l’élève.

Art. 2.3.1-5

À la demande des parents et après avis motivé
de l’équipe pédagogique, les élèves peuvent excep-
tionnellement être avancés. L’avis du centre PMS
doit être préalablement sollicité.

Art. 2.3.1-6

§ 1er. Au terme de l’année scolaire, l’équipe
pédagogique peut décider de maintenir un élève
dans l’année, à condition qu’un dispositif spéci-
fique tel que visé à l’article 2.3.1-3 ait été préa-
lablement mis en place et évalué selon les moda-
lités de l’article 2.3.1-4, § 2, et qu’il s’avère que
ce dispositif spécifique n’a pas permis à l’élève de
surmonter suffisamment ses difficultés d’appren-
tissage pour pouvoir poursuivre avec fruit les ap-
prentissages de l’année suivante du tronc com-
mun.

Le Gouvernement détermine les modalités se-
lon lesquelles la mise en place du dispositif et de
son évaluation visés à l’alinéa précédent est attes-
tée.

§ 2. La décision de maintien visée au para-
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graphe 1er est prise au terme d’une délibération
associant les membres de l’équipe pédagogique en
charge de l’élève et un membre du centre PMS. La
délibération est présidée par le directeur de l’école.

Lorsqu’un maintien est décidé, le pouvoir or-
ganisateur ou son délégué propose une concerta-
tion interne avec les parents qui peuvent se faire
accompagner d’un tiers, un ou plusieurs membres
de l’équipe pédagogique en charge de l’élève et le
membre du centre PMS ayant participé à la déli-
bération visée à l’alinéa précédent.

Cette concertation doit être terminée au plus
tard le 30 juin pour les décisions de maintien énon-
cées en juin et dans les 5 jours ouvrables scolaires
qui suivent la délibération de septembre.

Au terme de la concertation, le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué confirme ou non la déci-
sion de maintien et soumet la décision à l’accord
écrit des parents au moyen d’un formulaire dont
le modèle est fixé par le Gouvernement.

En l’absence d’accord écrit des parents quant
à la décision de maintien, la décision est renvoyée
systématiquement par le pouvoir organisateur ou
son délégué vers une Chambre de recours créée en
vue de connaitre des décisions de maintien.

La composition et le fonctionnement de la
Chambre de recours sont fixés par le Gouverne-
ment.

La Chambre de recours contrôle le respect des
conditions de maintien visées au paragraphe 1er.
À cette fin, elle examine tous les éléments fondant
la décision de maintien, dont les évaluations som-
matives et les évaluations externes, le cas échéant.
Elle peut réformer la décision de maintien.

§ 3. La décision de maintien est formalisée se-
lon le modèle fixé par le Gouvernement et men-
tionnée dans un dossier accompagnant l’élève.

Art. 2.3.1-7

Dès le début de l’année scolaire, l’équipe péda-
gogique met en place et adapte pour l’élève main-
tenu par application de l’article 2.3.1-6 un dispo-
sitif spécifique de différenciation et d’accompagne-
ment personnalisé.

Ce dispositif spécifique est élaboré en tenant
compte :

1o des éléments identifiés comme devant faire
l’objet d’un renforcement lors de la délibéra-
tion de l’équipe pédagogique dans l’enseigne-
ment fondamental, ou par le conseil de classe
dans l’enseignement secondaire ;

2o d’une évaluation collective du dispositif spéci-
fique mis en place l’année précédente.

Ce dispositif spécifique peut prévoir des amé-
nagements de la grille horaire individuelle de
l’élève maintenu.

Art. 2.3.1-8

Dans l’enseignement maternel, le Ministre
peut exceptionnellement autoriser un élève à
suivre une année complémentaire en troisième ma-
ternelle, auquel cas il est tenu de fréquenter régu-
lièrement l’école. Les parents introduisent la de-
mande selon les modalités que fixe le Gouverne-
ment.

Cette autorisation ne peut être accordée que
pour des motifs exceptionnels et notamment après
avis du pouvoir organisateur ou son délégué et du
centre PMS. Si l’autorisation est refusée, les pa-
rents peuvent néanmoins demander le maintien en
troisième maternelle avec l’accord du pouvoir or-
ganisateur ou de son délégué, mais, dans ce cas,
l’élève n’entre pas en ligne de compte pour le cal-
cul de l’encadrement et des dotations ou subven-
tions de fonctionnement. Un recours peut être in-
troduit selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.

Art. 2.3.1-9

§ 1er. Dans le cadre de l’application de l’ar-
ticle 2.3.1-1, il est créé un dispositif favorisant la
collaboration et la coopération de l’ensemble des
acteurs concernés par la construction du devenir
des élèves à s’engager dans une dynamique de pro-
motion des potentialités de chaque apprenant afin
de les conduire à la réussite.

Ce dispositif est conçu pour mettre en lumière
les capacités en matière de pratiques pédagogiques
favorables à la différenciation des apprentissages,
la réussite de l’élève et son intégration dans le mi-
lieu scolaire.

Ce dispositif s’adresse à toute école ou tout
centre PMS désirant s’engager dans une dyna-
mique de construction de pratiques alternatives au
maintien ou au redoublement d’élèves de 2,5 ans
à 15 ans.

Ce dispositif s’intègre dans un cadre visant à
soutenir les démarches de créativité et l’innovation
dans le domaine de l’éducation à travers l’identifi-
cation et la diffusion des pratiques pertinentes.

§ 2. Les objectifs du dispositif sont :

1o de faire émerger au sein des équipes éducatives
des démarches innovantes ou de renforcer des
pratiques existantes qui permettent à tous les
enfants de se développer et d’apprendre ;

2o d’accompagner la maturation de tels projets,
de les faire connaitre et reconnaitre, à l’échelle
de la Communauté française, par la diffusion
et le partage d’information, de pratiques et
d’expériences ;

Plus particulièrement, ce dispositif vise à :

1o favoriser des parcours adaptés et différenciés
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prenant en compte positivement la pluralité
des rythmes et la diversité des contextes ;

2o éviter le redoublement en permettant que les
difficultés rencontrées par les élèves soient, au
plus tôt, repérées, diagnostiquées et traitées
par des approches différenciées.

§ 3. Les acteurs concernés par le dispositif
sont :

1o les acteurs locaux, c’est-à-dire tous les adultes
qui entourent les enfants de 2,5 à 15 ans à
savoir les enseignants, directeurs, agents des
centres PMS, ou tout autre intervenant qui col-
labore avec les équipes éducatives au sein des
écoles, en prise directe avec les élèves ;

2o les acteurs intermédiaires, en appui aux acteurs
locaux c’est-à-dire les conseillers au soutien et
à l’accompagnement, membres du Service gé-
néral de l’Inspection, formateurs, qu’il s’agisse
de la formation continuée ou de la formation
initiale.

§ 4. Pour soutenir, accompagner et coordon-
ner les actions des acteurs visés au paragraphe 3,
le Gouvernement est chargé de créer un comité
d’opérationnalisation et d’échange d’information,
présidé par l’Administration, dont il fixe les mis-
sions, les modalités de fonctionnement, et la com-
position.

§ 5. Afin de documenter et diffuser les pra-
tiques et expériences menées sur le terrain, le Gou-
vernement est chargé de créer une cellule de sup-
port dont il fixe les missions et la composition.

CHAPITRE II

Du certificat d’études de base

Art. 2.3.2-1

Le certificat d’études de base sanctionne la
réussite de l’enseignement primaire.

Le Gouvernement arrête le modèle du certifi-
cat d’études de base.

Art. 2.3.2-2

§ 1er. Le certificat d’études de base est délivré
à tout élève qui a réussi l’épreuve externe com-
mune certificative.

§ 2. Le certificat d’études de base est égale-
ment délivré :

1o à tout élève qui n’a pas pu participer en tout
ou en partie à l’épreuve externe commune
certificative, selon les modalités visées à l’ar-
ticle 2.3.2-10 ;

2o à tout élève admis en deuxième année de l’en-
seignement secondaire ;

3o à tout élève qui, dans l’enseignement spécialisé,
se trouve dans les conditions visées l’article 27
du décret du 3 mars 2004 organisant l’ensei-
gnement spécialisé ;

4o aux personnes n’étant plus soumises à l’obliga-
tion scolaire par le jury d’examen visée à l’ar-
ticle 2.3.2-14.

Art. 2.3.2-3

Tous les élèves inscrits en sixième primaire de
l’enseignement ordinaire sont soumis à l’épreuve
externe commune certificative octroyant le certifi-
cat d’études de base.

Cette épreuve est également accessible aux
élèves de l’enseignement primaire et secondaire
spécialisé ainsi que, sur la demande des parents
ou de la personne investie de l’autorité parentale,
à tout mineur soumis à l’obligation scolaire et âgé
d’au moins 11 ans au 31 décembre de l’année de
l’épreuve et qui n’est pas inscrit en sixième pri-
maire.

Les inscriptions visées à l’alinéa précédent sont
adressées à l’Administrateur général de l’adminis-
tration générale de l’Enseignement, pour le 30
avril de l’année scolaire en cours.

Le Gouvernement définit les modalités selon
lesquelles les inscriptions sont introduites.

Art. 2.3.2-4

L’épreuve externe commune certificative porte
sur la maitrise des savoirs, savoir-faire et com-
pétences attendus à l’issue de l’enseignement pri-
maire tel que défini dans le référentiel du tronc
commun visé à l’article 1.4.2-2.

Elle comprend nécessairement des questions
relevant de chacun des domaines visés à l’ar-
ticle 1.4.2-3.

Pour les écoles qui bénéficient, conformément
à l’article 1.4.4-1, § 1er, d’une dérogation au ré-
férentiel du tronc commun, une adaptation de
l’épreuve externe commune est apportée par le
service général de l’Inspection. Cette adaptation
porte sur les éventuelles questions qui ne corres-
pondraient pas au référentiel du tronc commun
propre aux écoles concernées. L’adaptation consti-
tue en la production de questions de même niveau.

Art. 2.3.2-5

Pour la conception de l’épreuve externe com-
mune certificative et l’élaboration des consignes de
passation, de correction et de réussite de l’épreuve,
le Gouvernement crée un groupe de travail rem-
plissant ses missions sous la coordination de la
Commission des évaluations visée à l’article 1.6.4-
1.

Les membres des groupes de travail et, s’il
échet, les équipes de recherche universitaire ainsi
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que toute autre personne qui y serait associée sont
tenus au secret professionnel quant au contenu des
épreuves, hors les communications autorisées se-
lon les modalités fixées par le Gouvernement. En
cas d’infraction, l’article 458 du Code pénal s’ap-
plique.

Art. 2.3.2-6

§ 1er. Le Gouvernement arrête les modalités
d’inscription, de passation, de correction et de
réussite de l’épreuve externe commune certifica-
tive.

§ 2. Les modalités de passation sont com-
munes à toutes les écoles. Elles sont toutefois
adaptées aux situations particulières rencontrées
par les élèves atteints de déficiences sensorielles
et/ou motrices, de troubles des apprentissages ou
d’un retard mental.

Le respect des consignes et des modalités de
passation est placé sous la responsabilité du direc-
teur de l’école.

§ 3. Les modalités de correction sont définies
de manière à garantir l’impartialité et la confiden-
tialité.

Le respect des consignes et des modalités
de correction est placé sous la responsabilité
de chaque inspecteur de l’enseignement primaire
pour les écoles au sein desquelles il exerce ses mis-
sions.

Art. 2.3.2-7

§ 1er. Au plus tard deux semaines avant le
début de l’épreuve externe commune certificative,
chaque inspecteur constitue un jury compétent
pour décider de la réussite à l’épreuve externe
commune certificative pour l’ensemble des élèves
fréquentant les écoles au sein desquelles il exerce
ses missions ainsi que pour les élèves visés à l’ar-
ticle 2.3.2-3, alinéa 2, qui soit fréquentent une
école d’enseignement spécialisé sise sur le même
territoire que les écoles d’enseignement ordinaire
au sein desquelles cet inspecteur exerce ses mis-
sions, soit sont domiciliés sur ce même territoire
et ne fréquentent ni une école d’enseignement spé-
cialisé, ni une classe de sixième primaire d’ensei-
gnement ordinaire.

Le jury est constitué de :

1o l’inspecteur, qui préside ;

2o quatre directeurs ;

3o quatre instituteurs assurant tout ou partie de
leur charge en cinquième ou sixième années
primaires ;

4o deux enseignants exerçant tout ou partie de
leur charge au degré inférieur de l’enseigne-
ment secondaire dans une des disciplines dé-
finies à l’article 2.3.2-4, alinéa 2. Ces ensei-

gnants sont désignés selon les modalités défi-
nies par le Gouvernement.

§ 2. Si le nombre d’élèves inscrits à l’épreuve
commune certificative est supérieur à 250, un jury
supplémentaire peut être constitué, et ainsi de
suite par tranche de 250 inscrits.

Pour chaque jury supplémentaire, l’inspecteur
peut déléguer sa présidence à un directeur d’école
qu’il désigne.

Dans ce cas, il veille à ce que le directeur
d’école désigné ne soit pas celui d’une des écoles
dont les élèves sont concernés par le travail du jury
supplémentaire visé à l’alinéa précédent.

§ 3. Lors de la constitution du jury, l’inspec-
teur veille à assurer une représentation équilibrée
des différents réseaux d’enseignement et à privilé-
gier une composition qui garantit l’objectivité des
décisions.

§ 4. Lorsqu’ils participent aux réunions du
jury, les directeurs et les enseignants sont consi-
dérés comme étant en activité de service.

§ 5. Les décisions du jury sont prises à la majo-
rité des voix. En cas de parité, la voix du président
est prépondérante.

Le procès-verbal des décisions du jury, revêtu
de la signature du président et des membres du
jury, est transmis par l’inspecteur à l’Administra-
tion Générale de l’Enseignement.

§ 6. Lorsqu’ils participent aux réunions du
jury, les enseignants sont considérés comme étant
en activité de service et bénéficient du rembour-
sement de leurs frais de déplacement et de sé-
jour dans les mêmes conditions que les agents de
rang 12 des services du Gouvernement de la Com-
munauté française

Art. 2.3.2-8

Les résultats obtenus à l’épreuve externe com-
mune certificative ne peuvent permettre aucun
classement des élèves ou des écoles à l’exception
des besoins résultant de l’application pour les ser-
vices du Gouvernement des dispositions décrétales
et règlementaires. Il est interdit d’en faire état, no-
tamment à des fins de publicité ou de concurrence
entre écoles.

Les membres du personnel et les pouvoirs or-
ganisateurs des écoles qui ont connaissance des ré-
sultats obtenus à l’épreuve externe commune cer-
tificative sont tenus à cet égard par le secret profes-
sionnel. En cas d’infraction, l’article 458 du Code
Pénal s’applique.

Le non-respect de l’interdiction de divulgation
constitue une pratique déloyale au sens de l’ar-
ticle 1.7.3-3.
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Art. 2.3.2-9

§ 1er. Le jury visé à l’article 2.3.2-7 délivre le
certificat d’études de base à tout élève qui a réussi
l’épreuve externe commune certificative.

§ 2. Dans les écoles d’enseignement spécialisé
dont des élèves ont participé à l’épreuve externe
commune certificative, le conseil de classe tel que
défini à l’article 4, § 1er, 10˚ du décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé délivre
le certificat d’études de base à tout élève qui a
réussi l’épreuve commune.

Art. 2.3.2-10

§ 1er. L’équipe pédagogique peut accorder le
certificat d’études de base à l’élève qui n’a pas pu
participer en tout ou en partie à l’épreuve externe
commune certificative, notamment en cas de ma-
ladie ou pour des raisons de l’annulation d’une
épreuve externe commune certificative ou partie
d’une épreuve externe commune certificative, et le
cas échéant, à l’élève qui n’a pas pu y satisfaire
en raison de circonstances exceptionnelles définies
par le Gouvernement.

§ 2. L’équipe pédagogique fonde sa décision
sur un dossier comportant la copie des bulletins
des deux dernières années de la scolarité primaire
de l’élève, tels qu’ils ont été communiqués aux pa-
rents ainsi qu’un rapport circonstancié de l’insti-
tuteur faisant état des attendus effectivement ren-
contrés par l’élève et tout autre élément qu’il es-
time devoir être pris en considération.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement pri-
maire organisé ou subventionné par la Commu-
nauté française depuis moins de deux années sco-
laires, la copie des bulletins d’une seule année sco-
laire peut suffire.

L’équipe pédagogique fait porter au dossier
tout autre élément qu’il estime utile.

Le procès-verbal des décisions de l’équipe pé-
dagogique est consigné dans un registre ad hoc
et porte la signature du directeur et des autres
membres de l’équipe pédagogique. La liste des
élèves ayant obtenu le certificat d’études de base
est jointe au procès-verbal.

Le registre et les dossiers des élèves sont
conservés dans les archives de l’école durant dix
ans. La liste des élèves mentionnés à l’alinéa pré-
cédent est conservée durant vingt ans. Une copie
conforme de cette liste est transmise aux Services
du Gouvernement, dans les cinq jours ouvrables
scolaires qui suivent la décision de l’équipe péda-
gogique.

§ 3. La direction de l’école tient à la dispo-
sition de l’inspecteur de l’enseignement primaire
tous les documents relatifs à la décision d’octroi
du certificat d’études de base selon les modalités
définies dans le présent article. L’inspecteur du ni-

veau primaire peut consulter lesdits documents au
sein de l’école.

Art. 2.3.2-11

La décision de refus d’octroi du certificat
d’études de base par le jury visé à l’article 2.3.2-
7 ou par l’équipe pédagogique dans l’hypothèse
visée à l’article 2.3.2-10 est susceptible de recours
devant le Conseil de recours contre les décisions de
refus d’octroi du certificat d’études de base selon
les modalités établies par le Gouvernement.

Le Conseil de recours peut remplacer la déci-
sion du jury ou de l’équipe pédagogique par une
décision d’octroi du certificat d’études de base.

Art. 2.3.2-12

§ 1. En cas de non-octroi du certificat d’études
de base, l’équipe pédagogique peut soit autoriser
l’élève à s’inscrire en première année de l’enseigne-
ment secondaire soit, si elle estime que l’élève ne
peut suivre avec fruit l’enseignement secondaire,
maintenir l’élève en sixième année primaire selon
les modalités de l’article 2.3.1-6.

§ 2. Pour chacun des élèves à qui le certificat
d’études de base n’a pas été octroyé, l’équipe péda-
gogique établit un bilan des savoirs, savoir-faire et
compétences portant sur la maitrise des attendus
définis dans les référentiels à 12 ans et indiquant
les parties de l’épreuve externe commune certifi-
cative, que l’élève a, le cas échéant, réussies. Le
Gouvernement fixe le modèle du bilan des savoirs,
savoir-faire et compétences.

Lorsqu’un de ces élèves est inscrit dans l’en-
seignement secondaire, le directeur de l’école pri-
maire transmet sans délai à l’école secondaire qui
doit en faire la demande, le bilan des savoirs,
savoir-faire et compétences visé à l’alinéa 1er.

Art. 2.3.2-13

Sur proposition de la Commission de pilo-
tage, le Gouvernement peut requérir le prélève-
ment d’un échantillon représentatif de copies cor-
rigées, rendues anonymes, de l’épreuve externe
commune certificative afin d’apprécier de façon
globale les acquis des élèves au terme de l’ensei-
gnement primaire.

Art. 2.3.2-14

Dans chaque zone est organisé annuellement
un examen accessible à toute personne domiciliée
dans la zone, n’étant plus soumise à l’obligation
scolaire et ne possédant pas le certificat d’études
de base.

Au moins un mois avant l’examen, les inspec-
teurs d’une même zone se réunissent pour dresser
la liste des candidats à l’examen. Un jury d’exa-
men est constitué par zone d’inspection.
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Art. 2.3.2-15

Au plus tard le 31 octobre, l’inspection aver-
tit par écrit de l’organisation de l’examen, les
organismes d’alphabétisation ou de formation
d’adultes, reconnus par la Communauté française
et dont le siège administratif se situe dans son can-
ton. Elle peut également assurer la publicité de
l’examen auprès d’autres organismes et auprès de
personnes à titre individuel si elle le juge utile.

Art. 2.3.2-16

Les inspecteurs d’une même zone fixent de
commun accord, la date limite de rentrée des ins-
criptions. L’inscription se fait à titre individuel par
les candidats eux-mêmes auprès de l’inspection de
leur domicile. Elle est accompagnée :

1o d’un travail écrit produit par le candidat sur un
thème qu’il aura choisi librement ;

2o d’un rapport décrivant le processus d’élabora-
tion ayant conduit à ce travail écrit.

Le rapport repris au 2˚ peut avoir été établi
conjointement par le candidat et ses formateurs.
Ces derniers, ainsi que les autres personnes aux-
quelles le candidat à fait appel pendant la réali-
sation de son travail, peuvent y joindre leurs re-
marques et considérations.

Les documents repris aux 1˚ et 2˚ doivent être
remis, le cas échéant, en trois exemplaires.

Art. 2.3.2-17

À la demande de personnes incarcérées qui
souhaiteraient obtenir le certificat d’études de
base, une session annuelle d’examen est organisée
dans un local de la prison où elles sont détenues.

Art. 2.3.2-18

L’inspection peut également organiser des ses-
sions d’examen complémentaires pour répondre à
des demandes particulières.

Art. 2.3.2-19

L’inspecteur ayant la plus grande ancienneté
de fonction préside le jury visé à l’article 2.3.2-14.
Chaque jury comprend, outre le président, un ou
deux autres membres de l’inspection de la même
zone. Pour les candidats qui se sont préparés avec
l’aide d’une association reconnue par la Commu-
nauté française s’occupant d’alphabétisation ou de
formation d’adultes, le jury comprendra en outre
un ou deux représentants de cette association.

Pour la session d’examen visée à l’ar-
ticle 2.3.2-17, le jury est constitué de l’inspection
du lieu qui assure la présidence, d’un ou de deux
autres membres de l’inspection primaire et d’un ou
de deux représentants de l’association reconnue

par la Communauté française qui s’occupe d’al-
phabétisation ou de formation de personnes incar-
cérées.

Pour les sessions d’examen visées à l’ar-
ticle 2.3.2-18, le jury est constitué d’un inspecteur
du lieu qui assure la présidence et de deux autres
inspecteurs du Service d’Inspection de l’Enseigne-
ment fondamental ordinaire.

Art. 2.3.2-20

L’examen comprend les épreuves suivantes :

1o le travail écrit remis visé à l’article 2.3.2-16,
alinéa 1er, 1˚ ;

2o une présentation orale de ce travail par le can-
didat.

Au cours de la présentation orale qui ne peut
dépasser 3 séquences de 50 minutes, le jury pose
toutes les questions qu’il juge nécessaires pour
évaluer :

1o la part personnelle du candidat dans le travail
écrit ;

2o l’acquisition et l’utilisation dans l’élaboration
et la rédaction du travail, des attendus définis
dans les référentiels.

Art. 2.3.2-21

À l’issue de l’examen, le jury se réunit pour
délibérer sur chaque candidat. Il tient compte des
prestations aux deux épreuves de manière égale.
Les décisions sont prises à la majorité des voix. En
cas de parité, la voix du président est prépondé-
rante. Les candidats retenus reçoivent le certificat
d’études de base.

Un procès-verbal des décisions du jury est
consigné dans un registre ad hoc et porte la signa-
ture du président et des membres. La liste des can-
didats ayant obtenu le certificat d’études de base
figure également dans le procès-verbal.

Le registre est conservé durant dix ans dans les
archives de l’inspection.

CHAPITRE III

Du certificat du tronc commun

Art. 2.3.3-1

Le certificat du tronc commun sanctionne la
réussite du tronc commun au terme du degré infé-
rieur de l’enseignement secondaire.

Le Gouvernement arrêté le modèle du certifi-
cat du tronc commun.

Art. 2.3.3-2

§ 1er. Le certificat du tronc commun est dé-
livré sur la base d’une épreuve externe commune
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organisée au terme de celui-ci.

L’épreuve externe porte sur l’ensemble des do-
maines visés à l’article 1.4.2-3.

§ 2. Le certificat du tronc commun peut égale-
ment être octroyé par un jury institué par le décret
du 27 octobre 2016 portant organisation des jurys
de la Communauté française de l’enseignement se-
condaire ordinaire.

Art. 2.3.3-3

Tous les élèves inscrits en troisième année
de l’enseignement secondaire ordinaire et de la
forme 4 de l’enseignement secondaire spécialisé
sont soumis à l’épreuve externe commune oc-
troyant le certificat du tronc commun.

Cette épreuve est également accessible aux
élèves de l’enseignement secondaire spécialisé ainsi
que, sur la demande des parents, à tout mineur
soumis à l’obligation scolaire et âgé d’au moins
quatorze ans au cours de l’année civile et qui n’est
pas inscrit en troisième année de l’enseignement
secondaire. Le Gouvernement définit les modalités
d’inscription à cette épreuve.

Art. 2.3.3-4

L’épreuve externe commune porte sur la mai-
trise des savoirs, savoir-faire et compétences at-
tendus à l’issue du tronc commun tel que défini
dans les référentiels du tronc commun visé à l’ar-
ticle 1.4.2-2.

Pour les écoles qui bénéficient, conformément
à l’article 1.4.4-1, § 1er, d’une dérogation aux ré-
férentiels du tronc commun, une adaptation de
l’épreuve externe commune est apportée par les
services d’Inspection. Cette adaptation porte sur
les éventuelles questions qui ne correspondraient
pas aux référentiels du tronc commun propres
aux écoles concernées. L’adaptation constitue en
la production de questions de même niveau.

Art. 2.3.3-5

Pour la conception de l’épreuve externe com-
mune et l’élaboration des consignes de passation,
de correction et de réussite de l’épreuve, le Gou-
vernement crée des groupes de travail coordonnés
par la Commission des évaluations visée à l’ar-
ticle 1.6.4-1.

Les membres des groupes de travail et, s’il
échet, les équipes de recherche universitaire ainsi
que toute autre personne qui y serait associée sont
tenus au secret professionnel quant au contenu des
épreuves, hors les communications autorisées se-
lon les modalités fixées par le Gouvernement. En
cas d’infraction, l’article 458 du Code pénal s’ap-
plique.

Art. 2.3.3-6

§ 1er. Le Gouvernement arrête les modalités
d’inscription, de passation, de correction et de
réussite de l’épreuve externe commune.

§ 2. Les modalités de passation sont com-
munes à toutes les écoles. Elles sont toutefois
adaptées aux situations particulières rencontrées
par les élèves à besoins spécifiques atteints de défi-
ciences sensorielles et/ou motrices, de troubles des
apprentissages ou d’un retard mental.

Les séances de passation sont simultanées dans
toutes les classes et écoles participantes.

§ 3. Les modalités de correction sont définies
de manière à garantir l’impartialité et la confiden-
tialité.

§ 4. Les résultats de l’épreuve externe com-
mune sont transmis à l’Administration générale de
l’Enseignement selon les modalités fixées par elle.

Art. 2.3.3-7

Les résultats obtenus à l’épreuve externe com-
mune ne peuvent permettre aucun classement des
élèves ou des écoles à l’exception des besoins ré-
sultant de l’application pour les services du Gou-
vernement des dispositions décrétales et règlemen-
taires. Il est interdit d’en faire état, notamment
à des fins de publicité ou de concurrence entre
écoles.

Les membres du personnel et les pouvoirs or-
ganisateurs des écoles qui ont connaissance des ré-
sultats obtenus à l’épreuve externe commune sont
tenus à cet égard par le secret professionnel. En
cas d’infraction, l’article 458 du Code pénal s’ap-
plique.

Le non-respect de l’interdiction de divulgation
constitue une pratique déloyale au sens de l’ar-
ticle 1.7.3-3.

Art. 2.3.3-8

Le certificat du tronc commun est délivré à
tout élève qui a réussi l’épreuve commune.

Art. 2.3.3-9

§ 1er. Le conseil de classe peut accorder le cer-
tificat du tronc commun à l’élève qui n’a pas sa-
tisfait ou qui n’a pas pu participer en tout ou en
partie à l’épreuve externe commune.

§ 2. Le conseil de classe fonde sa décision,
pour la ou les disciplines concernées, sur un dos-
sier comportant la copie des bulletins des deux ou
trois années suivies au degré inférieur, un rapport
circonstancié du ou des enseignants titulaires de la
ou des disciplines concernées faisant état des at-
tendus effectivement rencontrés par l’élève et tout
autre élément qu’il estime devoir être pris en consi-
dération.
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Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement se-
condaire organisé ou subventionné par la Com-
munauté française depuis moins de deux années
scolaires, la copie des bulletins d’une seule année
scolaire peut suffire.

Le conseil de classe fait porter au dossier tout
autre élément qu’il estime utile.

§ 3. En cas d’annulation par le Gouverne-
ment, dans une ou plusieurs écoles, de l’épreuve
externe commune ou d’une partie de l’épreuve ex-
terne commune, le conseil de classe peut estimer
que l’élève maitrise les attendus pour la ou les dis-
ciplines concernées.

Le conseil de classe fonde sa décision, pour la
ou les disciplines concernées, sur un dossier com-
portant la copie des bulletins des années suivies
au degré inférieur, un rapport circonstancié du ou
des enseignants titulaires de la ou des disciplines
concernées faisant état des attendus effectivement
rencontrés par l’élève et tout autre élément qu’il
estime devoir être pris en considération.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement se-
condaire organisé ou subventionné par la Com-
munauté française depuis moins de deux années
scolaires, la copie des bulletins d’une seule année
scolaire peut suffire.

Le conseil de classe fait porter au dossier tout
autre élément qu’il estime utile.

§ 4. Le procès-verbal du conseil de classe est
consigné dans un registre ad hoc et porte la signa-
ture du directeur et des membres du conseil de
classe. Une liste reprenant les résultats des élèves
ayant présenté l’épreuve externe certificative est
jointe au procès-verbal.

Une copie conforme de cette liste est trans-
mise aux Services du Gouvernement, dans les cinq
jours ouvrables scolaires qui suivent la décision du
conseil de classe.

Art. 2.3.3-10

Il est créé un Conseil de recours contre les dé-
cisions de refus d’octroi du certificat du tronc com-
mun selon les modalités établies par le Gouverne-
ment.

Le Conseil de recours peut remplacer la déci-
sion de refus d’octroi du certificat du tronc com-
mun par une décision d’octroi du certificat du
tronc commun.

TITRE IV

Du changement d’école

Art. 2.4.1-1

§ 1er. Un élève ne peut s’inscrire dans une
école après le premier jour de l’année scolaire,
s’il est déjà régulièrement inscrit dans une autre

école ou dans une autre implantation bénéficiant
du comptage séparé du même niveau d’enseigne-
ment.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en première an-
née de l’enseignement secondaire ou, par applica-
tion de l’article 1.7.7-2, § 1er, alinéa 2, lorsqu’il
fait l’objet d’une délibération en septembre, l’élève
régulièrement inscrit pour l’année en cours est au-
torisé à s’inscrire dans une autre école ou une autre
implantation bénéficiant du comptage séparé jus-
qu’au 15 septembre.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, l’élève
peut changer d’école dans les cas suivants :

1o le changement de domicile ;
2o la séparation des parents entrainant un chan-

gement de lieu d’hébergement de l’élève ;
3o le changement répondant à une mesure de pla-

cement prise en exécution de l’ordonnance de
la Commission communautaire commune du
29 avril 2004 relative à l’Aide à la jeunesse, de
la loi du 8 avril 1965 relative à la protection
de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs
ayant commis un fait qualifié d’infraction et la
réparation du dommage causé par ce fait, ou
du Code de la prévention, de l’Aide à la jeu-
nesse et de la protection de la jeunesse ;

4o le passage de l’élève d’une école à régime d’ex-
ternat vers un internat et vice versa ;

5o l’accueil de l’élève, sur l’initiative des parents,
dans une autre famille ou dans un centre, pour
une raison de maladie, de voyage ou de sépa-
ration des parents ;

6o l’impossibilité pour la personne assurant effec-
tivement et seule l’hébergement de l’élève de
le maintenir dans l’école choisie au départ, en
raison de l’acceptation ou de la perte d’un em-
ploi ;

7o la suppression du service du restaurant ou de
la cantine scolaire ou d’un service de transport
gratuit ou non, ou la suppression ou la modi-
fication des garderies du matin et/ou du soir,
pour autant que l’élève bénéficiait de l’un de
ces services et que la nouvelle école lui offre
ledit service ;

8o l’exclusion définitive de l’élève de l’autre
école ;

9o en ce qui concerne l’enseignement primaire, la
non-organisation au sein de l’école ou de l’im-
plantation d’origine de l’année d’études que
doit fréquenter l’élève.

Lorsqu’une de ces circonstances autorise le
changement d’école pour un élève, l’autorisation
peut aussi valoir pour ses frères et soeurs ou pour
tout autre mineur vivant sous le même toit.

§ 3. En cas de force majeure ou de nécessité
absolue et dans l’intérêt de l’élève, un changement
d’école peut être autorisé pour des motifs autres
que les cas énumérés au paragraphe 2.
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On entend notamment par nécessité absolue
au sens de l’alinéa 1er les cas où l’élève se trouve
dans une situation de difficultés psychologique
ou pédagogique telle qu’un changement d’école
s’avère nécessaire.

La demande est introduite par les parents ou
par l’élève majeur auprès du directeur de l’école
fréquentée par l’élève. Après audition des parents
ou de l’élève majeur, le directeur peut :

1o autoriser le changement d’école. L’autorisation
est transmise pour information au Service gé-
néral de Pilotage des Écoles et des Centres
psycho-médico-sociaux.
Par dérogation, lorsqu’une école connait un
taux de changement d’école supérieur au taux
arrêté par le Gouvernement, l’avis motivé du
directeur est transmis au service d’inspection
concerné dans les trois jours ouvrables sco-
laires de l’introduction de la demande de chan-
gement d’école.
Dans ce cas, après audition des parents ou de
l’élève majeur, le service d’inspection émet un
avis motivé à propos de la demande dans les
dix jours ouvrables scolaires à dater de la ré-
ception de la demande. Le défaut d’avis du
service de Pilotage des Écoles et des Centres
psycho-médico-sociaux dans ce délai est assi-
milé à un avis favorable.
a) si l’avis du service d’inspection est favorable,
le changement d’école est autorisé ;
b) si l’avis du service d’inspection est défavo-
rable, la demande accompagnée des avis moti-
vés émis par le directeur et par le service d’ins-
pection concerné est transmise sans délai aux
services du Gouvernement qui statuent dans
les dix jours ouvrables scolaires à dater de la
réception de la demande. Dans ce cas, l’ab-
sence de réponse dans ce délai est assimilée à
un accord.

2o refuser le changement d’école. Il transmet sa
décision au service d’inspection concerné, ac-
compagné d’un avis motivé, dans les trois jours
ouvrables scolaires de l’introduction de la de-
mande du changement d’école.

Après audition des parents ou de l’élève ma-
jeur, le service d’inspection émet un avis motivé à
propos de la demande dans les dix jours ouvrables
scolaires à dater de la réception de la demande. Le
défaut d’avis du service d’inspection dans ce délai
est assimilé à un avis favorable.

La demande accompagnée des avis motivés
émis par le directeur et par le service d’inspection
concerné est transmise sans délai aux services du
Gouvernement qui statuent dans les dix jours ou-
vrables scolaires à dater de la réception de la de-
mande. Dans ce cas, l’absence de réponse dans ce
délai est assimilée à un accord.

§ 4. Le Gouvernement définit les modalités
d’application du présent article.

TITRE V

Des travaux à domicile

Art. 2.5.1-1

Les travaux à domicile sont adaptés au niveau
d’enseignement. Ils doivent toujours pouvoir être
réalisés sans l’aide d’un adulte. Si la consultation
de documents de référence est nécessaire, l’école
s’assure que chaque élève pourra y avoir accès,
notamment dans le cadre des bibliothèques pu-
bliques et des outils informatiques de l’école ou
mis gratuitement à leur disposition.

À l’exclusion de l’enseignement maternel et
des deux premières années de l’enseignement pri-
maire, des travaux à domicile peuvent être prévus
pendant le tronc commun.

Durant les deux premières années primaires,
ne sont pas considérées comme travaux à domicile
des activités par lesquelles il est demandé à l’élève
de lire ou de présenter oralement ou graphique-
ment à sa famille ou à son entourage ce qui a été
réalisé pendant le temps scolaire quel que soit le
domaine dans lequel s’inscrivent ces activités.

De la troisième année primaire à la troisième
année secondaire, tout pouvoir organisateur veille
à ce que chaque école, dans le respect des respon-
sabilités pédagogiques de chaque enseignant ou de
chaque équipe éducative :

1o conçoive les travaux à domicile en lien avec des
apprentissages qui ont été réalisés ou qui se-
ront réalisés durant les périodes de cours. En
aucun cas, le travail à domicile ne peut porter
sur l’acquisition de prérequis indispensables à
l’entrée dans les apprentissages organisés dans
les périodes de cours ;

2o prenne en compte le niveau de maitrise et le
rythme de chaque élève dans la définition du
contenu des travaux à domicile, qui par voie
de conséquence peut être individualisé ;

3o limite la durée des travaux à domicile à envi-
ron 20 minutes par jour durant les troisième et
quatrième années primaires et à environ 30 mi-
nutes par jour durant les cinquième et sixième
années primaires ;

4o procède rapidement, pour chacun des travaux
à domicile, à une évaluation à caractère exclu-
sivement formatif ;

5o accorde à l’élève un délai raisonnable pour la
réalisation des travaux à domicile de telle sorte
que ceux-ci servent à l’apprentissage de la ges-
tion du temps et de l’autonomie.
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TITRE VI

Évaluation du tronc commun

Art. 2.6.1-1

À partir de l’année scolaire 2021-2022 et jus-
qu’en 2030 au minimum, le Gouvernement évalue
annuellement les effets de la nouvelle organisation
de l’enseignement sur la base d’un rapport de la
Commission de pilotage.

Pour élaborer son rapport, la Commission de
pilotage se fonde notamment sur le rapport d’éva-
luation de l’atteinte des objectifs d’amélioration
du système éducatif visé à l’article 1.5.2-2.

Le rapport visé à l’alinéa 1er porte notamment
sur :

— l’évolution des résultats des élèves aux évalua-
tions externes non certificatives, en ce compris
leur dispersion et l’hétérogénéité de ceux-ci ;

— l’effectivité et l’efficacité des dispositifs de dif-
férenciation et d’accompagnement personna-
lisé, ainsi que le développement d’outils didac-
tiques favorisant cette différenciation ;

— l’effectivité de la mise en place de l’éducation
culturelle et artistique (expression française et
corporelle, expression musicale et expression

plastique), ainsi que des applications techno-
logiques, manuelles et du numérique, et leur
contribution aux apprentissages de base à sa-
voir notamment écrire, lire, s’exprimer, comp-
ter et calculer ;

— l’évolution du taux de maintien et du taux de
changements d’école au sein du tronc com-
mun ;

— l’évolution de l’orientation vers l’enseignement
spécialisé ;

— l’orientation des élèves après le tronc commun.

Le Gouvernement peut inclure d’autres indi-
cateurs dans l’évaluation.

Le rapport visé à l’alinéa 1er est soumis au
Parlement par le Gouvernement pour le mois de
décembre de chaque année. Le cas échéant, il est
accompagné des propositions d’adaptations né-
cessaires afin de poursuivre adéquatement l’im-
plémentation du nouveau continuum pédagogique
eu égard aux objectifs d’amélioration du système
éducatif précité.

Annexe au Code de l’enseignement fondamen-
tal et de l’enseignement secondaire.

Indicateurs et valeurs de référence liés aux ob-
jectifs d’amélioration énoncés à l’article 1.5.2-2,
alinéa 2.
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CHAPITRE PREMIER

Dispositions finales

SECTION PREMIÈRE

Dispositions abrogatoires et modificatives

Art. 3

Les règles suivantes sont abrogées au 1er sep-
tembre 2020 :

1o dans les lois sur l’enseignement primaire, coor-
données le 20 aout 1957 :
a) les articles 8 à 10 ;

b) les articles 13 à 15 ;

c) l’article 16, point 3˚ ;

d) l’article 23, alinéa 3 ;

2o dans la loi du 29 mai 1959 modifiant cer-
taines dispositions de la législation de l’ensei-
gnement :

a) l’article 2 ;

b) la première phrase de l’article 3, paragraphe
1er, alinéa 1er ;

c) les articles 4 à 6 ;

d) les articles 8 à 8ter ;

e) l’article 9 ;

f) l’article 11 ;
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g) à l’article 12, le paragraphe 1er, alinéas 1er
et 3, et le paragraphe 1bis, alinéa 1er ;
h) l’article 24, paragraphes 2, 2ter, et 2septies ;
i) l’article 33bis ;
j) les articles 41 à 43 ;

3o dans la loi du 30 juillet 1963 concernant le ré-
gime linguistique dans l’enseignement :
a) l’article 9, alinéas 2 à 4 ;
b) l’article 10, alinéas 3 à 5 ;
c) les articles 11 et 12 ;

4o dans la loi du 7 juillet 1970 relative à la struc-
ture générale de l’enseignement supérieur, à
l’article 1er, le paragraphe 2 ;

5o dans la loi du 19 juillet 1971 relative à la struc-
ture générale et à l’organisation de l’enseigne-
ment secondaire :
a) l’article 3 ;
b) l’article 4bis, paragraphes 1er et 5 ;
c) les articles 8 et 10bis ;

6o dans la loi du 29 juin 1983 concernant l’obli-
gation scolaire :
a) l’article 1er, à l’exception du paragraphe 1er,
alinéa 1er et alinéa 2, du paragraphe 3, et du
paragraphe 4bis, points 2˚ et 3˚ ;
b) les articles 2 à 6 ;

7o le décret du 31 mars 1994 définissant la neu-
tralité de l’enseignement de la Communauté ;

8o dans le décret du 14 mars 1995 relatif à la pro-
motion d’une école de la réussite dans l’ensei-
gnement fondamentale, à l’article 4bis, les pa-
ragraphes 1 à 5.

9o dans le décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et or-
ganisant les structures propres à les atteindre :
a) les articles 2 et 3 ;
b) à l’article 4, les alinéas 1er à 3 et l’alinéa 6 ;
c) les articles 6 à 12 ;
d) à l’article 16, au paragraphe 2, les alinéas 2
à 5, à l’exception de la deuxième phrase de
l’alinéa 5, et le paragraphe 3 ;
e) l’article 16bis ;
f) à l’article 17, les paragraphes 4 et 5 ;
g) les articles 18 et 19 ;
h) à l’article 27, les paragraphes 3 à 5 ;
i) à l’article 36, les paragraphes 3 à 5 ;
j) l’article 39 ;
k) l’article 39bis, paragraphe 2 ;
l) les articles 44, 45, 47 et 48 ;
m) à l’article 50, le paragraphe 3 et le para-
graphe 4, alinéa 1er ;
n) les articles 51 et 52 ;
o) l’article 61 ;
p) le Chapitre Vbis ;
q) le Chapitre VII ;
r) le Chapitre VIII ;

s) les articles 76, à l’exception des alinéas 3 et
6, 77 et 77bis ;
t) à l’article 78, les paragraphes 1er à 3 ;
u) l’article 79, §1er ;
v) l’article 79bis ;
w) l’article 80, à l’exception de l’alinéa 2 du
paragraphe 1er ;
x) les articles 81 à 87 ;
y) l’article 88, à l’exception de l’alinéa 2 du pa-
ragraphe 1er, et du paragraphe 3 ;
z) les articles 89 à 94 ;
aa) les articles 100, 101 et 102 ;
bb) le Chapitre XIbis ;

10o dans le décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et pri-
maire ordinaire et modifiant la règlementation
de l’enseignement :
a) à l’article 2, les points 1˚ à 3˚ ;
b) les articles 14 à 17 ;

11o dans l’arrêté du Gouvernement de la Commu-
nauté française du 3 mai 1999 déterminant la
forme et les règles de délivrance du certificat
d’études de base, les articles 23 à 32 ;

12o le décret du 17 décembre 2003 organisant la
neutralité inhérente à l’enseignement officiel
subventionné et portant diverses mesures en
matière d’enseignement ;

13o dans le décret du 3 mars 2004 organisant l’en-
seignement spécialisé :
a) à l’article 4, paragraphe 2, le point 2˚ ;
b) les articles 6, 7 et 45 ;
c) les articles 120 à 123 ;
d) l’article 130 ;

14o le décret du 20 juillet 2006 relatif à la négo-
ciation avec les organes de représentation et
de coordination des Pouvoirs organisateurs de
l’enseignement et des centres P.M.S. subven-
tionnés ;

15o dans le décret du 12 janvier 2007 relatif au
renforcement de la citoyenneté responsable et
active au sein des établissements organisés ou
subventionnés par la Communauté française :
a) les articles 4 à 13 ;
b) les articles 15 à 19.

16o dans le décret du 11 mai 2007 relatif à l’ensei-
gnement en immersion linguistique :
a) les articles 4 à 8 ;
b) l’article 10 ;
c) les articles 13 à 15.

17o dans le décret du 25 avril 2008 fixant les condi-
tions pour pouvoir satisfaire à l’obligation sco-
laire en dehors de l’enseignement organisé ou
subventionné par la Communauté française :
a) le Chapitre Ier ;
b) le Chapitre II ;
c) dans le Chapitre III, les articles 5 à 17, 23 et
24 ;
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18o le décret du 30 avril 2009 portant sur les As-
sociations de parents d’élèves et sur les Orga-
nisations représentatives des parents d’élèves ;

19o dans le décret du 21 novembre 2013 organi-
sant divers dispositifs scolaires favorisant le
bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage sco-
laire, la prévention de la violence à l’école
et l’accompagnement des démarches d’orienta-
tion scolaire :
a) à l’article 4, les points 1˚, 3˚ et 10˚ ;
b) les articles 5 et 6 ;
c) les articles 19 et 20 ;
d) l’article 23, alinéa 3 ;
e) l’article 24 ;
f) l’article 25, alinéa 1er ;
g) les articles 31 à 36.

Art. 4

Les règles suivantes sont abrogées progressive-
ment au fur et à mesure de l’entrée en vigueur du
tronc commun prévue par l’article 20 :

1o dans la loi du 30 juillet 1963 concernant le ré-
gime linguistique dans l’enseignement :
a) l’article 9, alinéa 1er ;
b) l’article 10, alinéas 1er et 2 ;

2o dans la loi du 19 juillet 1971 relative à la struc-
ture générale et à l’organisation de l’enseigne-
ment secondaire :
a) les articles 1 et 2 ;
b) les articles 9, 9bis, 9ter et 10 ;

3o dans la loi du 29 juin 1983 concernant l’obli-
gation scolaire, l’article 1, paragraphe 1er, ali-
néa 2, et paragraphe 4bis, les points 2˚ et 3˚ ;

4o dans le décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et or-
ganisant les structures propres à les atteindre :
a) l’article 4, alinéas 4 et 5 ;
b) l’article 5 ;
c) à l’article 13, les paragraphes 1er, 3 et 4 ;
d) l’article 14 ;
e) l’article 15, alinéa 1er, alinéa 2, points 1˚ et
2˚, et alinéa 3 ;
f) à l’article 16, le paragraphe 1er et para-
graphe 2, alinéa 1 et la deuxième phrase de
l’alinéa 5 ;
g) à l’article 17, les paragraphes 1er à 3 ;
h) les articles 20 à 26 ;
i) à l’article 27, les paragraphes 1er à 2 ;
j) les articles 28 à 31 ;
k) les articles 34 et 35 ;
l) à l’article 36, les paragraphes 1er à 2bis ;
m) les articles 37 et 38 ;
n) à l’article 50, les paragraphes 1er et 2 ;
o) l’article 54 ;

p) l’article 55 ;
q) l’article 62 ;
r) l’article 76, alinéas 3 et 6 ;
s) à l’article 78, paragraphe 4 ;
t) à l’article 79, les paragraphes 2, 3, à l’excep-
tion de l’alinéa 1, 4 à 6 ;
u) à l’article 80, le paragraphe 1er, alinéa 2 ;
v) à l’article 88, le paragraphe 1er, alinéa 2, et
le paragraphe 3 ;
w) l’article 94 ;

5o dans le décret du 13 juillet 1998 portant or-
ganisation de l’enseignement maternel et pri-
maire ordinaire et modifiant la règlementation
de l’enseignement :
a) l’article 2, 10˚, 14˚ ter, 17˚, 18˚, 20˚, 21˚, 23˚
et 24˚ ;
b) les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11 et 12 ;
c) l’article 32, paragraphes 1er, 4 et 5 ;

6o le décret du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation
externe des acquis des élèves de l’enseignement
obligatoire et au certificat d’études de base au
terme de l’enseignement primaire, à l’excep-
tion de l’article 35 et de son Titre III/2 ;

7o le décret du 30 juin 2006 relatif à l’organisa-
tion pédagogique du 1er degré de l’enseigne-
ment secondaire ;

8o dans le décret du 11 mai 2007 relatif à l’en-
seignement en immersion linguistique, les ar-
ticles 9 et 11 ;

9o dans le décret du 25 avril 2008 fixant les condi-
tions pour pouvoir satisfaire à l’obligation sco-
laire en dehors de l’enseignement organisé ou
subventionné par la Communauté française,
les articles 18 à 22 ;

10o dans le décret du 21 novembre 2013 organi-
sant divers dispositifs scolaires favorisant le
bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage sco-
laire, la prévention de la violence à l’école
et l’accompagnement des démarches d’orienta-
tion scolaire :
a) l’article 23, alinéas 1 et 2 ;
b) l’article 25, alinéas 2 à 4 ;
c) l’article 26 ;
d) les articles 28 à 30.

Art. 5

À partir du 1er septembre 2028, dans la loi
du 19 juillet 1971 relative à la structure générale
et à l’organisation de l’enseignement secondaire,
les termes « au deuxième degré » des articles 4bis,
§ 3, 4ter, § 2, 4quater, § 1er, 4quinques, § 1er,
sont systématiquement remplacés par les termes
« en quatrième année ».

Art. 6

L’article 58 de la loi du 21 juin 1985 concer-
nant l’enseignement est remplacé par ce qui suit :



( 155 ) 819 (2018-2019) — No 1

« Article 58.- Le présent chapitre s’applique à
l’enseignement supérieur non universitaire, orga-
nisé ou subventionné par la Communauté fran-
çaise. ».

Art. 7

Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant
les missions prioritaires de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire et organi-
sant les structures propres à les atteindre, à l’ar-
ticle 50, § 4, les modifications suivantes sont ap-
portées :

1o à l’alinéa 2, les mots « Par dérogation à l’alinéa
précédent » sont remplacés par les mots « Par
dérogation à l’article 1.3.1-1, 49˚, du Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseigne-
ment secondaire » ;

2o à l’alinéa 3 :

a) les mots « Par dérogation à l’alinéa 1er »
sont remplacés par les mots « Par dérogation
à l’article 1.3.1-1, 47˚, du Code de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secon-
daire » ;

b) les mots « aux articles 40 et 47, § 2 » sont
remplacés par les mots « à l’article 40 du pré-
sent décret et à l’article 1.4.3-2, § 4, alinéa 2,
du Code de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire ».

Dans le même décret, dans le Chapitre X, il est
inséré un article 94/1, rédigé comme suit :

« Article 94/1. Les dispositions du présent cha-
pitre ne s’appliquent pas au degré inférieur de l’en-
seignement secondaire visé à l’article 1.2.1-4 du
Code l’enseignement fondamental et de l’enseigne-
ment secondaire ».

Art. 8

L’article 4 du décret du 21 février 2019
fixant l’organisation de l’enseignement supérieur
en Hautes Ecoles est complété par un alinéa rédigé
comme suit :

« Les Hautes écoles tenues au respect du prin-
cipe de neutralité ou celles qui décident d’y adhé-
rer inscrivent une référence explicite au Livre 1er,
Titre 7, Chapitre 4 du Code de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire dans
leur projet pédagogique, social et culturel. ».

Art. 9

Les termes « et au certificat d’études de base
au terme de l’enseignement primaire » sont suppri-
més de l’intitulé du décret du 2 juin 2006 relatif à
l’évaluation externe des acquis des élèves de l’en-
seignement obligatoire et au certificat d’études de
base au terme de l’enseignement primaire.

Art. 10

À la suite de l’article 9, dans le Chapitre II du
décret du 7 novembre 2013 définissant le paysage
de l’enseignement supérieur et l’organisation aca-
démique des études, il est inséré un article 9/1, ré-
digé comme suit :

« Article 9/1. - Les établissements tenus au res-
pect du principe de neutralité ou ceux qui décident
d’y adhérer sont soumis au respect des disposi-
tions visées au Livre 1er, Titre 7, Chapitre 4, du
Code de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire. ».

Art. 11

A l’article 11 du décret du 7 février 2019 défi-
nissant la formation initiale des enseignants, l’ali-
néa suivant est ajouté :

« Lorsque de nouveaux référentiels sont adop-
tés ou que des modifications substantielles sont
apportées à des référentiels existants, le Gouver-
nement examine, après avis de la COCOFIE, l’op-
portunité de modifier les disciplines ou familles de
disciplines apparentées. ».

Art. 12

Dans le décret du 16 avril 1991 organisant
l’enseignement de promotion sociale, à l’article
1er, il est inséré un paragraphe 4 et un para-
graphe 5 formulés comme suit :

« § 4. Par l’intermédiaire des fédérations de
pouvoirs organisateurs auxquelles ils sont affiliés,
les pouvoirs organisateurs visés au paragraphe 2
participent à la négociation visée au Livre 1er,
Titre 6, Chapitre 5, du Code de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire.

§ 5. Les pouvoirs organisateurs visés au para-
graphe 2 relevant de l’enseignement officiel sont
soumis au principe de neutralité tel que défini au
Livre 1er, Titre 7, Chapitre 4, du Code de l’ensei-
gnement fondamental et de l’enseignement secon-
daire. L’enseignement libre non confessionnel peut
adhérer au principe de neutralité selon les modali-
tés établies dans ces dispositions. ».

Art. 13

Dans le décret du 2 juin 1998 organisant l’en-
seignement secondaire artistique à horaire réduit
subventionné par la Communauté française, l’ar-
ticle 2 est complété d’un alinéa rédigé comme suit :

« Par l’intermédiaire des fédérations de pou-
voirs organisateurs auxquelles ils sont affiliés, les
pouvoirs organisateurs de l’enseignement artis-
tique à horaire réduit participent à la négociation
visée au Livre 1er, Titre 6, Chapitre 5, du Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire. ».
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SECTION II

Dispositions transitoires

Art. 14

Durant les années scolaires 2020-2021 et
2021-2022, pour les écoles qui n’ont pas encore
conclu de contrat d’objectifs conformément au
Titre 5, Chapitre 2, Section 1re, du présent Code,
l’article 13 du décret du 11 mai 2007 relatif à l’en-
seignement en immersion linguistique reste appli-
cable en sa formulation antérieure au décret du 13
septembre 2018 modifiant le décret du 24 juillet
1997 définissant les missions prioritaires de l’en-
seignement fondamental et de l’enseignement se-
condaire et organisant les structures propres à les
atteindre afin de déployer un nouveau cadre de pi-
lotage, contractualisant les relations entre la Com-
munauté française et les établissements scolaires.

Art. 15

Durant les années scolaires 2020-2021 et
2021-2022, pour les écoles qui n’ont pas encore
conclu de contrat d’objectifs conformément au
Titre 5, Chapitre 2, Section 1re, du présent Code,
l’article 67/1 du décret du 24 juillet 1997 défi-
nissant les missions prioritaires de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire et or-
ganisant les structures propres à les atteindre reste
applicable en sa formulation antérieure au décret
du 13 septembre 2018 modifiant le décret du 24
juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et organisant les structures propres à
les atteindre afin de déployer un nouveau cadre
de pilotage, contractualisant les relations entre la
Communauté française et les établissements sco-
laires.

Art. 16

Le rapport annuel visé à l’article 1.5.2-2, ali-
néa 5, du Code est remis pour la première fois au
Parlement durant l’année 2021.

Art. 17

L’article 1.7.2-2, § 2, est applicable à la troi-
sième année de l’enseignement maternel ordinaire
durant l’année scolaire 2020-2021.

Art. 18

L’article 1.7.2-2, § 1er, n’est pas applicable
aux élèves de la troisième année de l’enseignement
maternel ordinaire durant l’année scolaire 2020-
2021.

SECTION III

Entrée en vigueur

Art. 19

Le présent décret entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2020, à l’exception des dispositions du
Livre 1er, Titre 6, Chapitre 2 et Chapitre 4, qui
entrent en vigueur le jour de la publication au Mo-
niteur belge.

Art. 20

Les trois années de l’enseignement maternel
sont organisées en tronc commun à partir de l’an-
née scolaire 2020-2021. Les deux premières an-
nées de l’enseignement primaire sont organisées en
tronc commun à partir de l’année scolaire 2021-
2022. Chaque année scolaire ultérieure, une année
de l’enseignement primaire supplémentaire est or-
ganisée en tronc commun de sorte que la sixième
année primaire est organisée selon ces modalités à
partir de l’année scolaire 2025-2026.

Le degré inférieur de l’enseignement secon-
daire est organisé en tronc commun à partir de
l’année scolaire 2026-2027 s’agissant de la pre-
mière année, de l’année scolaire 2027-2028 s’agis-
sant de la deuxième année, et de l’année sco-
laire 2028-2029 s’agissant de la troisième année.

Bruxelles, le 3 avril 2019.

Le Ministre-Président, en charge de l’Egalité des
chances et des Droits des femmes,

R. DEMOTTE

La Ministre de l’Education,

M.-M. SCHYNS
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

PORTANT LES LIVRES 1ER ET 2 DU CODE DE L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE L’ENSEIGNEMENT

SECONDAIRE, ET METTANT EN PLACE LE TRONC COMMUN

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la Ministre de l’Éducation,

Arrête :

La Ministre de l’Éducation est chargée de présenter
au Parlement de la Communauté française le projet de
décret dont la teneur suit :

LIVRE PREMIER

Dispositions générales

TITRE PREMIER

Dispositions introductives

Article 111-1

Le présent Code s’applique à l’enseignement fon-
damental et à l’enseignement secondaire, ordinaires et
spécialisés, organisés ou subventionnés par la Commu-
nauté française.

Le présent Code ne s’applique pas à l’enseignement
de promotion sociale, à l’exception du Livre 1er, Titre 6,
Chapitre 5, du Livre 1er, Titre 7, Chapitre 4, et du Livre
1er, Titre 8, Chapitre 1er, et à l’enseignement secondaire
artistique à horaire réduit, à l’exception du Livre 1er,
Titre 6, Chapitre 5.

Article 111-2

Dans ce Code, l’emploi des noms masculins pour
les titres et fonctions est épicène, en vue d’assurer la li-
sibilité du texte, nonobstant les dispositions du décret
du 21 juin 1993 relatif à la féminisation des noms de
métier, fonction, grade ou titre.

Article 111-3

Le Gouvernement peut adapter la rédaction de dis-
positions non reprises dans le présent Code en vue
d’unifier la terminologie. Il peut également adapter la
numérotation des dispositions du présent Code.

TITRE II

Structure générale de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire

Article 121-1

L’enseignement fondamental comprend le niveau
maternel et le niveau primaire.

Article 121-2

L’enseignement maternel s’adresse aux élèves âgés
d’au moins deux ans et six mois. Il précède l’enseigne-
ment primaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les élèves qui at-
teignent deux ans et six mois au 30 septembre peuvent
fréquenter l’enseignement maternel à partir du 1er sep-
tembre.

Article 121-3

L’enseignement primaire est organisé en six années.
Il s’adresse aux enfants à partir du 1er septembre de
l’année civile au cours de laquelle ils atteignent l’âge de
six ans. Il précède l’enseignement secondaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un élève peut, après
avis du directeur et du centre PMS et décision des pa-
rents, fréquenter, à partir du 1er septembre, la première
année de l’enseignement primaire dès l’année scolaire au
cours de laquelle il atteint l’âge de cinq ans. En outre,
un élève âgé de six ans au 1er septembre de l’année
scolaire concernée peut exceptionnellement fréquenter
l’enseignement maternel selon les modalités de l’article
231-8. Dans ces hypothèses, l’élève doit fréquenter ré-
gulièrement l’école.

L’enseignement primaire permet d’atteindre le ni-
veau 1 du cadre européen des certifications, visé dans la
recommandation du Parlement européen et du Conseil
du 23 avril 2008 établissant le cadre européen des cer-
tifications pour l’éducation et la formation tout au long
de la vie.

Article 121-4

L’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de
forme 4 est organisé en six ou sept années. Les trois
premières années forment le degré inférieur. Les années
suivantes forment le degré supérieur.

Par dérogation à l’alinéa 1er, un enseignement pro-
fessionnel secondaire complémentaire comprenant au
moins deux années peut être suivi après la sixième année
de l’enseignement secondaire.

L’enseignement secondaire spécialisé de forme 1 est
organisé en une phase.

L’enseignement secondaire spécialisé de forme 2 est
organisé en deux phases.

L’enseignement secondaire spécialisé de forme 3 est
organisé en trois phases.

L’enseignement secondaire permet d’atteindre les
niveaux 2, 3, 4 ou 5 du cadre européen des certifica-
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tions, visés dans la recommandation citée à l’article 121-
3, alinéa 3.

Article 121-5

L’enseignement maternel, l’enseignement primaire
et le degré inférieur de l’enseignement secondaire sont
organisés en un tronc commun polytechnique et pluri-
disciplinaire selon le continuum pédagogique dont les
modalités sont déterminées par le Livre 2.

Sur proposition conjointe du Conseil général de
l’enseignement fondamental et du Conseil général de
l’enseignement secondaire, le Gouvernement peut adap-
ter le continuum pédagogique pour l’enseignement spé-
cialisé.

Article 121-6

Le degré supérieur de l’enseignement secondaire or-
dinaire et de l’enseignement spécialisé de forme 4 sont
organisés en une section de transition et en une section
de qualification. Ces deux sections assurent une forma-
tion humaine et citoyenne dans la perspective des mis-
sions prioritaires définies à l’article 141-1.

La section humanités de transition vise essentielle-
ment à la préparation à l’enseignement supérieur. Elle
peut aussi permettre l’entrée dans la vie professionnelle.

La section humanités de qualification vise essentiel-
lement à préparer l’entrée dans la vie professionnelle.
Elle peut aussi permettre l’accès aux études supérieures.

Article 121-7

L’enseignement secondaire est organisé en plein
exercice ou en alternance, selon les modalités visées par
le présent Code.

Article 121-8

L’enseignement fondamental et l’enseignement se-
condaire sont organisés dans le cadre d’un enseigne-
ment ordinaire et d’un enseignement spécialisé destiné
aux élèves à besoins spécifiques qui n’ont pu être inclus
dans l’enseignement ordinaire.

Article 121-9

§ 1er. L’enseignement spécialisé se scinde en plu-
sieurs types.

Chacun de ces types correspond à l’enseignement
adapté aux besoins éducatifs généraux et particuliers
des élèves relevants de l’enseignement spécialisé appar-
tenant à un même groupe, besoins qui sont déterminés
en fonction du handicap principal commun à ce groupe.

Pour les élèves atteints de handicaps multiples, le
type d’enseignement spécialisé est déterminé, compte
tenu des besoins éducatifs qui, eu égard à l’âge et aux
capacités des intéressés, doivent être satisfaits par prio-
rité.

§ 2. Les types suivants d’enseignement spécialisé
peuvent être organisés, subventionnés ou reconnus par

la Communauté française :

1˚ Le type 1 répond aux besoins éducatifs et de for-
mation des enfants et des adolescents présentant un re-
tard mental léger ;

2˚ Le type 2 répond aux besoins éducatifs et de for-
mation des enfants et des adolescents présentant un re-
tard mental modéré ou sévère ;

3˚ Le type 3 répond aux besoins éducatifs et de
formation des enfants et adolescents présentant des
troubles du comportement ;

4˚ Le type 4 répond aux besoins éducatifs et de for-
mation des enfants et des adolescents présentant des dé-
ficiences physiques ;

5˚ Le type 5 répond aux besoins éducatifs et de
formation des enfants et des adolescents malades et/ou
convalescents ;

6˚ Le type 6 répond aux besoins éducatifs et de for-
mation des enfants et des adolescents présentant des dé-
ficiences visuelles ;

7˚ Le type 7 répond aux besoins éducatifs et de for-
mation des enfants et des adolescents présentant des dé-
ficiences auditives ;

8˚ Le type 8 répond aux besoins éducatifs et de for-
mation des élèves présentant des troubles des apprentis-
sages.

§ 3. Toute modification de la typologie est soumise
à l’avis préalable du Conseil supérieur de l’enseignement
spécialisé visé au Chapitre XIV du décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé.

Article 121-10

Dans l’enseignement secondaire spécialisé, peuvent
être organisées, suivant les types d’enseignement spécia-
lisé et selon les possibilités des élèves, les formes d’en-
seignement suivantes :

1˚ l’enseignement secondaire spécialisé d’adapta-
tion sociale, dénommé « enseignement secondaire spé-
cialisé de forme 1 » ;

2˚ l’enseignement secondaire spécialisé d’adapta-
tion sociale et professionnelle, dénommé « enseigne-
ment secondaire spécialisé de forme 2 » ;

3˚ l’enseignement secondaire professionnel spécia-
lisé, dénommé « enseignement secondaire spécialisé de
forme 3 » ;

4˚ l’enseignement secondaire de transition ou de
qualification, dénommé « enseignement secondaire spé-
cialisé de forme 4 ».

TITRE III

Définitions

Article 131-1

Dans le présent Code, il faut entendre par :
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1˚ Aménagements raisonnables : les mesures ap-
propriées, prises en fonction des besoins spécifiques re-
connus dans une situation concrète, afin de permettre
à un élève présentant des besoins spécifiques d’accéder
aux activités organisées dans le cadre de son parcours
scolaire, ainsi que de participer et de progresser dans
ce parcours, sauf si ces mesures imposent à l’égard de
l’école qui doit les adopter une charge disproportion-
née, conformément à l’article 3, 9˚ du décret du 12 dé-
cembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de
discrimination ;

2˚ Apprentissage par immersion : le processus pé-
dagogique visant à assurer la maitrise des attendus en
assurant tout ou partie des cours et des activités péda-
gogiques de la grille horaire dans une langue autre que
le français en vue de l’acquisition progressive de cette
autre langue ;

3˚ Association de parents : le groupement de pa-
rents d’élèves inscrits dans une école, destiné à les re-
présenter ;

4˚ Attendu : le niveau de maitrise des contenus
d’apprentissage visé pour les élèves au terme d’une an-
née donnée ou d’un curriculum. La maitrise des atten-
dus au terme d’un curriculum donne lieu à la délivrance
d’un certificat ;

5˚ Besoins spécifiques : les besoins reconnus résul-
tant d’une particularité, d’un trouble, d’une situation
permanents ou semi-permanents d’ordre psychologique,
mental, physique, psycho-affectif faisant obstacle au
projet d’apprentissage et requérant, au sein de l’école,
un soutien supplémentaire pour permettre à l’élève de
poursuivre de manière régulière et harmonieuse son par-
cours scolaire dans l’enseignement ordinaire ou dans
l’enseignement spécialisé ;

6˚ Cellule de concertation locale : la cellule visée à
l’article 4, § 3, du décret du 21 novembre 2013 orga-
nisant des politiques conjointes de l’Enseignement obli-
gatoire et de l’Aide à la Jeunesse en faveur du bien-être
des jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire, de la pré-
vention de la violence et de l’accompagnement des dé-
marches d’orientation ;

7˚ Centre PMS : le centre psycho-médico-social visé
par la loi du 1er avril 1960 relative aux centres psycho-
médico-sociaux ;

8˚ Certification par unités d’acquis d’apprentissage
(CPU) : le dispositif organisant la certification des sa-
voirs, aptitudes et compétences professionnels en unités
d’acquis d’apprentissage ;

9˚ Compétence : l’aptitude à mettre en oeuvre
un ensemble organisé de savoirs, de savoir-faire et de
savoir-être permettant d’accomplir un certain nombre
de tâches ;

10˚ Compétence disciplinaire : la compétence à ac-
quérir spécifiquement dans une discipline scolaire ;

11˚ Compétence transversale : les attitudes, dé-
marches mentales et démarches méthodologiques com-
munes aux différentes disciplines à acquérir et à mettre

en œuvre au cours de l’élaboration des différents savoirs
et savoir-faire ; leur maitrise vise une autonomie crois-
sante d’apprentissage des élèves ;

12˚ Confession : dans l’enseignement de caractère
confessionnel, la religion à laquelle se réfère le projet
éducatif et pédagogique de l’école ;

13˚ Conseil de classe : dans l’enseignement secon-
daire ordinaire, l’ensemble des membres du personnel
directeur et enseignant chargés de former un groupe dé-
terminé d’élèves ;

14˚ Conseil général de l’enseignement fondamen-
tal : le Conseil créé par le Chapitre V du décret du 14
mars 1995 relatif à la promotion de la réussite dans l’en-
seignement fondamental ;

15˚ Conseil général de l’enseignement secondaire :
le Conseil créé par le décret du 27 octobre 1994 organi-
sant la concertation pour l’enseignement secondaire ;

16˚ Contenus d’apprentissage : l’ensemble de sa-
voirs, savoir-faire et compétences identifiant les conte-
nus à enseigner pour une année d’étude donnée ;

17˚ Continuum pédagogique : le parcours d’ap-
prentissage dans lequel un ensemble d’attendus annuels
assurent la progression des élèves en vue d’atteindre les
attendus définis au terme du tronc commun et où les ap-
prentissages de base sont travaillés dans l’ensemble des
disciplines ;

18˚ Délégué coordonnateur : le délégué coordon-
nateur visé à l’article 3 du décret du 13 septembre
2018 portant création du service général de pilotage des
écoles et centres psycho-médico-sociaux et fixant le sta-
tut des directeurs de zone et délégués au contrat d’ob-
jectifs ;

19˚ Délégué au contrat d’objectifs : le délégué des
services du Gouvernement tel que désigné par l’article
3 du décret du 13 septembre 2018 portant création du
service général de pilotage des écoles et centres psycho-
médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone
et délégués au contrat d’objectifs ;

20˚ Directeur : le membre du personnel exerçant
l’une des fonctions de directeur définies par le décret du
2 février 2007 fixant le statut des directeurs ;

21˚ Directeur de zone : le délégué des services du
Gouvernement tel que désigné par l’article 3 du décret
du 13 septembre 2018 portant création du service gé-
néral de pilotage des écoles et centres psycho-médico-
sociaux et fixant le statut des directeurs de zone et délé-
gués au contrat d’objectifs ;

22˚ École : l’établissement d’enseignement composé
d’une ou de plusieurs implantations, placé sous la direc-
tion d’un directeur et organisé par un pouvoir organisa-
teur ;

23˚ École confessionnelle ou école de caractère
confessionnel : l’école dont le projet éducatif et péda-
gogique est construit en référence à l’une des religions
reconnues et dont l’enseignement est donné avec l’ac-
cord de l’autorité compétente du culte concerné ;
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24˚ École libre : l’école subventionnée par la Com-
munauté française et organisée par une personne morale
de droit privé ;

25˚ École fondamentale : l’école qui organise à
la fois l’enseignement maternel et l’enseignement pri-
maire ;

26˚ École maternelle : l’école qui organise unique-
ment l’enseignement maternel ;

27˚ École non confessionnelle ou école de caractère
non confessionnel : l’école officielle ou l’école libre dont
le pouvoir organisateur ne se réclame d’aucune confes-
sion ;

28˚ École officielle : l’école organisée par les com-
munes, les provinces, la Commission communautaire
française, Wallonie-Bruxelles Enseignement ou toute
autre personne morale de droit public ;

29˚ École organisée : l’école organisée par la Com-
munauté française en vertu de l’article 24, § 1er, alinéa
3, de la Constitution ;

30˚ École primaire : l’école qui organise unique-
ment l’enseignement primaire ;

31˚ École secondaire : l’école qui organise de l’en-
seignement secondaire ;

32˚ École subventionnée : l’école dont le pouvoir
organisateur perçoit des subventions de la Communauté
française ;

33˚ Élève régulièrement inscrit : l’élève qui, répon-
dant aux conditions d’admission, est inscrit pour l’en-
semble des cours d’une forme d’enseignement, d’une
section et d’une orientation d’études déterminés ;

34˚ Enseignement à domicile : l’enseignement qui
n’est pas dispensé dans une école visée à l’article 171-2,
§ 2 ;

35˚ Équipe éducative : le personnel directeur et en-
seignant, le personnel para-médical, le personnel social,
le personnel psychologique et le personnel auxiliaire
d’éducation exerçant tout ou partie de leur fonction
dans une même école ou dans une même implantation ;

36˚ Équipe pédagogique : le personnel directeur et
le personnel enseignant exerçant tout ou partie de leur
fonction dans une même école ou dans une même im-
plantation ;

37˚ Évaluation certificative : l’évaluation qui inter-
vient dans la délivrance d’un certificat d’enseignement ;

38˚ Évaluation externe : l’évaluation dont la
conception et la mise en œuvre sont confiées à des ins-
tances extérieures à l’équipe pédagogique d’une école ;

39˚ Évaluation formative : l’évaluation effectuée en
cours d’apprentissage et visant à apprécier le progrès
accompli par l’élève, à mesurer les acquis de l’élève et à
comprendre la nature des difficultés qu’il rencontre lors
d’un apprentissage ; elle a pour but d’améliorer, de cor-
riger ou de réajuster le cheminement de l’élève face aux
apprentissages et aux attendus visés ; elle peut se fonder
en partie sur l’auto-évaluation ;

40˚ Évaluation sommative : l’ensemble des épreuves
permettant aux enseignants d’établir un bilan des acquis
des élèves par rapport aux attendus au terme d’une ou
de plusieurs séquences d’apprentissage ;

41˚ Fédération de pouvoirs organisateurs : l’organe
qui assure la représentation et la coordination des pou-
voirs organisateurs qui y sont affiliés ;

42˚ Grille horaire : la liste des différents cours as-
surés hebdomadairement avec mention du nombre de
périodes affectées à chacun ;

43˚ Implantation : le bâtiment ou l’ensemble de bâ-
timents où l’on dispense de l’enseignement ;

44˚ Jours ouvrables scolaires : le lundi, le mardi,
le mercredi, le jeudi, le vendredi, à l’exception de ceux
qui tombent durant un jour férié, pendant les vacances
scolaires ou tout autre jour de congé scolaire fixé par le
Gouvernement ;

45˚ Ministre : le ministre qui a l’Enseignement fon-
damental et l’Enseignement secondaire dans ses attribu-
tions ;

46˚ Organes locaux de concertation sociale : les ins-
tances de concertation locale instituées en vertu de la loi
du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les
autorités publiques et les syndicats des agents relevant
de ces autorités, de la loi du 20 septembre 1948 por-
tant organisation de l’économie, de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 13 septembre
1995 relatif à la création, à la composition et aux attri-
butions des commissions paritaires locales dans l’ensei-
gnement officiel subventionné, des arrêtés du Gouver-
nement de la Communauté française du 27 mars 1996
rendant obligatoire la décision du 24 janvier 1996 de
la Commission paritaire de l’Enseignement fondamental
libre confessionnel relative à la création d’une instance
de concertation locale entre pouvoirs organisateurs et
délégations syndicales et de l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française du 18 juin 1999 rendant
obligatoire la décision du 31 mai 1999 de la Commis-
sion paritaire de l’enseignement fondamental libre non
confessionnel relative à la création d’une instance de
concertation locale entre pouvoirs organisateurs et dé-
légations syndicales ;

47˚ Parent : toute personne investie de l’autorité pa-
rentale, selon les principes définis aux articles 371 à 387
du Code civil, ou qui assume la garde en droit ou en fait
d’un enfant mineur soumis à l’obligation scolaire ;

48˚ Période : l’unité de temps pédagogique des
cours de la grille horaire ;

49˚ Pouvoir organisateur : la personne morale de
droit public ou la personne morale de droit privé qui
assume la responsabilité de l’école ;

50˚ Profil de certification : le document de référence
définissant le lien entre une option de base groupée ou
une formation et un ou des profil(s) de formation éla-
boré(s) par le Service francophone des métiers et des
qualifications et dument approuvé(s) par le Gouverne-
ment ;
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51˚ Profil de formation : le profil composé des uni-
tés d’acquis d’apprentissage associées aux activités clés
du métier, d’un profil d’évaluation, d’un indice d’appré-
ciation temporelle et d’un profil d’équipement ; le profil
de formation est élaboré par le Service francophone des
métiers et des qualifications et est approuvé par le Gou-
vernement ;

52˚ Programmes d’études : l’ensemble d’orienta-
tions méthodologiques, de dispositifs et de situations
pédagogiques, intégrant les contenus d’apprentissage
(les savoirs, savoir-faire, compétences) et attendus dé-
finis dans les référentiels visés au Titre 4, Chapitres 2 et
3 ;

53˚ Référentiel : le référentiel présentant de manière
structurée les savoirs, savoir-faire et les compétences à
acquérir dans une discipline ou plusieurs disciplines ;

54˚ Savoir : fait ou ensemble de faits, définition,
concept, théorie, modèle ou outil linguistique ;

55˚ Savoir-faire : procédure, geste, technique,
schéma de résolution, standardisés et automatisés par
l’apprentissage et l’entrainement ;

56˚ Savoir-être : l’attitude ou l’ensemble d’attitudes
permettant de s’adapter à divers contextes sociaux ;

57˚ Service de promotion de la santé à l’école : le
service exerçant, dans les écoles subventionnées, les mis-
sions prévues par le décret du 20 décembre 2001 relatif
à la promotion de la santé à l’école ;

58˚ Service francophone des métiers et des qualifi-
cations : le service institué par l’accord de coopération
du 27 mars 2009 entre la Communauté française, la Ré-
gion wallonne et la Commission communautaire fran-
çaise concernant la création du Service Francophone des
Métiers et des Qualifications, en abrégé : « S.F.M.Q. »,
auquel assentiment a été donné par le décret du 30 avril
2009 ;

59˚ Service général de l’inspection : le service visé à
l’article 3 du décret du xxx relatif au Service général de
l’Inspection ;

60˚ Service ou cellule de soutien et d’accompagne-
ment : le service ou la cellule visés à l’article 4 du décret
du 8 mars 2007 relatif au service général de l’inspection,
au service de conseil et de soutien pédagogique de l’en-
seignement organisé par la Communauté française, aux
cellules de conseil et de soutien pédagogique de l’ensei-
gnement subventionné par la Communauté française et
au statut des membres du personnel du service général
de l’inspection et des conseillers pédagogiques ;

61˚ Services d’accrochage scolaire (SAS) : les struc-
tures créées par le Titre I, Chapitre 3, du décret du 21
novembre 2013 organisant des politiques conjointes de
l’Enseignement obligatoire et de l’Aide à la Jeunesse en
faveur du bien-être des jeunes à l’école, de l’accrochage
scolaire, de la prévention de la violence et de l’accom-
pagnement des démarches d’orientation ;

62˚ Suivi statistique de l’élève : le suivi du parcours
des élèves dans le système éducatif, quel que soit le ni-
veau scolaire considéré, depuis l’entrée dans celui-ci jus-

qu’à sa sortie, en ce compris l’enseignement non obliga-
toire ;

63˚ Tâche : l’activité proposée à l’élève visant à ini-
tier, entrainer ou évaluer un apprentissage particulier ou
un ensemble d’apprentissages intégrés ;

64˚ Travail personnel : l’activité dont la réalisation
peut être demandée à l’élève par un membre de l’équipe
pédagogique ou par un membre du personnel auxiliaire
d’éducation ;

65˚ Travail à domicile : le travail personnel réalisé
en dehors des heures de cours ;

66˚ Wallonie-Bruxelles Enseignement : l’organe au-
tonome auquel la Communauté française a délégué ses
compétences de pouvoir organisateur en vertu du décret
spécial du xxx ;

67˚ Zones : les zones de concertation telles que dé-
finies par le Gouvernement sur la base de l’article 24,
alinéa 1er, 3˚, du décret du 29 juillet 1992 portant orga-
nisation de l’enseignement secondaire de plein exercice
et de l’article 13 du décret du 14 mars 1995 relatif à
la promotion d’une école de la réussite dans l’enseigne-
ment fondamental.

TITRE IV

Missions de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire

CHAPITRE PREMIER

Des missions prioritaires

Article 141-1

La Communauté française, les pouvoirs organisa-
teurs et les équipes éducatives remplissent simultané-
ment et sans hiérarchie les missions prioritaires sui-
vantes :

1˚ promouvoir la confiance en soi et le développe-
ment de la personne de chacun des élèves ;

2˚ amener tous les élèves à s’approprier des savoirs
et des savoir-faire et à acquérir des compétences qui les
rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une
place active dans la vie économique, sociale et cultu-
relle ;

3˚ préparer tous les élèves à être des citoyens res-
ponsables, capables de contribuer au développement
d’une société démocratique, solidaire, pluraliste et ou-
verte aux autres cultures ;

4˚ assurer à tous les élèves des chances égales
d’émancipation sociale.

Article 141-2

Les savoirs, les savoir-faire et les compétences sont
placés dans la perspective de ces missions prioritaires.
Ils assurent l’acquisition de connaissances constitutives
d’une culture commune, de clés de compréhension et
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d’actions sur le monde, d’aptitudes et de savoir-être ci-
toyens.

Les savoirs, les savoir-faire et les compétences s’ac-
quièrent tant dans les cours que dans les autres activités
éducatives et, de manière générale, dans l’organisation
de la vie quotidienne de l’école. À cet effet, la Commu-
nauté française, les pouvoirs organisateurs et les équipes
éducatives veillent à ce que l’école :

1˚ mette l’élève dans des situations qui l’incitent
à mobiliser dans une même démarche des savoirs, des
savoir-faire et des compétences disciplinaires ou trans-
versales ;

2˚ privilégie des activités de découverte, de produc-
tion et de création ;

3˚ articule théorie et pratique, permettant notam-
ment la construction de concepts à partir de la pratique ;

4˚ équilibre les temps de travail individuel et collec-
tif et développe la capacité de consentir des efforts pour
atteindre un but ;

5˚ fasse respecter par chaque élève l’obligation de
participer à toutes les activités liées à la certification par
l’école et d’accomplir les tâches qui en découlent ;

6˚ accorde la place nécessaire aux activités phy-
siques, au bien-être et à la santé, en mettant en place
pour tous les élèves les conditions du développement de
leurs capacités physiques, de leur bien-être, ainsi que les
conditions de leur santé physique ;

7˚ intègre l’orientation au sein même du processus
éducatif, notamment en favorisant l’éveil aux profes-
sions et aux métiers et en informant les élèves à propos
des filières de formation ;

8˚ recoure aux technologies de la communication
et de l’information et aux technologies et outils numé-
riques, dans la mesure où ils sont des outils de dévelop-
pement, d’accès à l’autonomie et d’individualisation des
parcours d’apprentissage ;

9˚ suscite le gout de la culture, la sensibilité et l’ex-
pression artistiques, et favorise la participation à des
activités culturelles et artistiques par une collaboration
avec les acteurs concernés ;

10˚ stimule la créativité, l’engagement et l’esprit
d’entreprendre en tant qu’aptitudes à associer des actes
aux idées ;

11˚ développe l’esprit critique ;

12˚ éduque au respect de la personnalité et des
convictions de chacun, au devoir de proscrire la violence
tant morale que physique, à la vie relationnelle, affec-
tive et sexuelle et mette en place des pratiques démocra-
tiques de citoyenneté responsable au sein de l’école ;

13˚ participe à la vie de son quartier ou de son vil-
lage et, partant, de sa commune, et s’y intègre de ma-
nière harmonieuse notamment en ouvrant ses portes au
débat démocratique.

Pour remplir ces missions, l’équipe éducative peut
associer des intervenants externes. Lorsqu’elle existe,

cette collaboration n’enlève pas à l’équipe éducative la
responsabilité première dans la réalisation de ces mis-
sions.

Article 141-3

Les pouvoirs organisateurs adaptent la définition
des programmes d’études et leur projet pédagogique :

1˚ aux missions prioritaires de l’enseignement fon-
damental et de l’enseignement secondaire définies aux
articles 141-1 et 141-2 ;

2˚ à l’apprentissage, à la maitrise et à l’approfon-
dissement de la langue française ;

3˚ à l’apprentissage des outils de la mathématique ;

4˚ à l’intérêt de connaitre des langues autres que le
français et, principalement, de communiquer dans ces
langues ;

5˚ à l’importance des arts, de l’éducation aux mé-
dias et de l’expression corporelle ;

6˚ à la compréhension des sciences et des techniques
et à leur interdépendance ;

7˚ à la transmission de l’héritage culturel dans tous
ses aspects et à la découverte d’autres cultures, qui, en-
semble, donnent des signes de reconnaissance et contri-
buent à tisser le lien social ;

8˚ à la sauvegarde de la mémoire des évènements
qui aident à comprendre le passé et le présent, dans la
perspective d’un attachement personnel et collectif aux
idéaux qui fondent la démocratie ;

9˚ à la compréhension du milieu de vie, de l’his-
toire et, plus particulièrement, aux raisons et aux consé-
quences de l’unification européenne ;

10˚ à la compréhension du système politique belge ;

11˚ à l’éducation à la philosophie et à la citoyenneté
telle que visée au Titre 7, Chapitre 6.

Article 141-4

Tout pouvoir organisateur veille à :

1˚ proscrire toute mesure susceptible d’instaurer
une hiérarchie entre écoles ou entre sections d’enseigne-
ment ;

2˚ considérer l’enseignement ordinaire et l’enseigne-
ment spécialisé, les différentes sections et les différents
types comme différentes manières d’atteindre les mis-
sions du présent Titre ;

3˚ assurer aux filles et aux garçons un accès et une
participation égaux à toutes les formations.

Article 141-5

Les pouvoirs organisateurs veillent à ce que les
écoles dont ils sont responsables prennent en compte les
origines sociales et culturelles des élèves afin d’assurer
à chacun des chances égales d’insertion sociale, profes-
sionnelle et culturelle.
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CHAPITRE II

Des missions spécifiques au tronc commun

Article 142-1

§ 1er. Dans l’enseignement maternel, les élèves sont
amenés à développer les savoirs, savoir-faire et compé-
tences présentés de manière structurée dans le référen-
tiel de compétences initiales. Ce dernier vise à assurer la
transition harmonieuse entre l’enseignement maternel et
l’enseignement primaire sans donner lieu à une certifica-
tion.

§ 2. Le référentiel de compétences initiales accorde
la priorité au développement psychomoteur, intellectuel,
social, affectif et artistique de l’élève.

Il définit les habilités et/ou apprentissages visés en
matière :

1˚ de développement de l’autonomie, de la créati-
vité et de la pensée ;

2˚ de maitrise de la langue et de la culture scolaire ;

3˚ d’une approche de la lecture, du calcul et de dif-
férentes disciplines artistiques ;

4˚ des premiers outils d’expérimentation, de struc-
turation, de catégorisation et d’exploration du monde.

Il fixe le cadre des activités physiques et culturelles
à développer.

Sur proposition du Conseil général de l’enseigne-
ment fondamental, les priorités visées aux paragraphes
1er et 2 sont adaptées aux troubles d’apprentissage et
aux difficultés rencontrées par les élèves à besoins spéci-
fiques qui fréquentent l’enseignement ordinaire ou l’en-
seignement spécialisé.

§ 3. Le référentiel de compétences initiales s’inscrit
dans le tronc commun défini à l’article 121-5.

Il est adopté selon les modalités prescrites à l’article
144-1.

Article 142-2

§ 1er. De la première année de l’enseignement pri-
maire au terme du degré inférieur de l’enseignement se-
condaire, les élèves sont amenés à développer les sa-
voirs, savoir-faire et compétences présentés de manière
structurée dans le référentiel du tronc commun, sous
forme de contenus d’apprentissages et d’attendus.

Sur proposition conjointe du Conseil général de
l’enseignement fondamental et du Conseil général de
l’enseignement secondaire, le référentiel est adapté aux
troubles d’apprentissage et aux difficultés rencontrées
par les élèves à besoins spécifiques qui fréquentent l’en-
seignement ordinaire ou l’enseignement spécialisé.

§ 2. Les référentiels du tronc commun sont adoptés
selon les modalités prescrites à l’article 144-1.

Article 142-3

Les cours et les activités du tronc commun s’ins-
crivent dans les sept domaines d’apprentissage suivants :

1˚ le domaine « Français, Arts et Culture » ;

2˚ le domaine « Langues modernes » ;

3˚ le domaine « Mathématiques, Sciences et Tech-
niques » ;

4˚ le domaine « Sciences humaines» ;

5˚ le domaine « Éducation physique, Bien-être et
Santé » ;

6˚ le domaine « Créativité, Engagement et Esprit
d’entreprendre » ;

7˚ le domaine « Apprendre à apprendre et Poser des
choix ».

Article 142-4

De l’enseignement maternel au terme du degré in-
férieur de l’enseignement secondaire, le contrôle du ni-
veau des études visé aux articles 151-1 et 173-1, § 2,
comprend aussi la vérification :

1˚ de l’adéquation entre les activités proposées aux
élèves et les référentiels ;

2˚ du respect des référentiels ;

3˚ de l’équivalence du niveau des épreuves d’évalua-
tion administrées aux élèves à celui des épreuves pro-
duites par la Commission des outils d’évaluation du
tronc commun visée à l’article 144-4.

CHAPITRE III

Des missions spécifiques au degré supérieur de
l’enseignement secondaire

Article 143-1

§ 1er. Dans le degré supérieur de l’enseignement se-
condaire de transition, l’élève est amené à développer :

1˚ les compétences terminales et savoirs communs
requis de l’ensemble des élèves ;

2˚ les compétences terminales et savoirs requis dans
les différentes disciplines de la section de transition ;

3˚ les compétences minimales en matière de com-
munication dans une langue moderne autre que le fran-
çais à l’issue de la section de transition.

§ 2. Ces compétences et savoirs requis sont présen-
tés de manière structurée dans des référentiels adoptés
selon les modalités visées à l’article 144-1.

Article 143-2

§ 1er. Dans le degré supérieur de l’enseignement se-
condaire de qualification, l’enseignement consiste en des
cours généraux et en une formation qualifiante.
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§ 2. Dans les cours généraux, l’élève est amené à
développer :

1˚ les compétences terminales et les savoirs com-
muns requis de l’ensemble des élèves à l’issue de la sec-
tion de qualification ;

2˚ les compétences minimales en mathématiques à
l’issue de la section de qualification, lorsque l’apprentis-
sage des mathématiques figure au programme d’études ;

3˚ les acquis d’apprentissage minimaux dans une
langue moderne autre que le français à l’issue de la sec-
tion de qualification ;

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de forme
3, l’élève est amené à développer les compétences termi-
nales et les savoirs communs requis de l’ensemble des
élèves à l’issue de la troisième phase débouchant sur
la délivrance d’un certificat d’enseignement secondaire
inférieur équivalant au certificat d’enseignement secon-
daire du deuxième degré.

Ces compétences et savoirs requis sont présentés de
manière structurée dans des référentiels adoptés selon
les modalités visées à l’article 144-1.

§ 3. La formation qualifiante vise la maitrise des ac-
quis d’apprentissage fixés par un profil de certification.

§ 4. Après avoir sollicité l’avis du Conseil général de
l’enseignement secondaire et après avoir obtenu l’avis
de conformité visé à l’article 17, 10˚, b, de l’accord de
coopération du 29 octobre 2015 entre la Communauté
française, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française concernant le Service francophone
des métiers et des qualifications, conformément à son
article 30, le Gouvernement définit les profils de certifi-
cation applicables :

1˚ à l’enseignement secondaire ordinaire ou spécia-
lisé de forme 4, de plein exercice ou en alternance ;

2˚ aux options de l’enseignement supérieur profes-
sionnel secondaire complémentaire ;

3˚ aux formations de l’enseignement secondaire en
alternance visé à l’article 2bis, § 1er, 2˚, du décret du 3
juillet 1991 organisant l’enseignement en alternance ;

4˚ aux formations de l’enseignement secondaire
spécialisé de forme 3.

Le Gouvernement peut définir des profils de certifi-
cation spécifiques à l’enseignement secondaire spécialisé
de forme 4, dans le respect des conditions visées à l’ali-
néa 1er.

Le Gouvernement peut conclure des conventions
avec la Commission communautaire française ou avec
la Région wallonne visant à la mise en oeuvre de profils
de formation communs aux différents opérateurs de for-
mation professionnelle dans le respect des compétences
de la Communauté française en matière de certification.

Article 143-3

Dans le degré supérieur de l’enseignement secon-
daire, le contrôle du niveau des études visé aux articles

151-1 et 173-1, § 2, comprend aussi la vérification :

1˚ de l’adéquation entre les activités proposées aux
élèves et les référentiels ;

2˚ du respect des référentiels ;

3˚ de l’équivalence du niveau des épreuves d’éva-
luation administrées aux élèves à celui des épreuves pro-
duites par les commissions des outils d’évaluation visées
à l’article 144-4.

CHAPITRE IV

De l’élaboration des référentiels, des outils
pédagogiques et des outils d’évaluation

Article 144-1

§ 1er. Le Gouvernement détermine les référentiels.

Les arrêtés sont soumis à la confirmation du Parle-
ment dans les six mois suivant leur adoption.

Le décret de confirmation définit la procédure de
dérogation aux référentiels.

§ 2. Des groupes de travail sont créés afin d’élabo-
rer les référentiels. Le Gouvernement fixe la composi-
tion et les modalités de fonctionnement de ces groupes.

Les services du Gouvernement désignent un de ses
membres pour assurer le secrétariat.

Les groupes de travail entendent, à titre d’expert,
toute personne qu’ils jugent utile.

Chaque fois qu’un des groupes de travail visés au
présent article s’occupe d’adaptation à l’enseignement
spécialisé, il doit entendre des experts ou des représen-
tants de l’enseignement spécialisé.

La composition des groupes de travail intègre, pour
les profils de certification, à minima :

1˚ un représentant du Ministre, qui préside et fixe
le calendrier des réunions ;

2˚ des représentants des fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs et de l’enseignement organisé par la Com-
munauté française ;

3˚ un représentant du Service général de l’inspec-
tion ;

4˚ un représentant des services du Gouvernement ;

5˚ des représentants du service et des cellules de
soutien et d’accompagnement.

§ 3. Pour baliser les activités des groupes de travail,
le Gouvernement adopte une charte des référentiels qui
détermine un ensemble de balises rédactionnelles et un
canevas d’écriture. Le Gouvernement transmet un ca-
hier des charges spécifique à chacun des groupes de tra-
vail. Ce document apporte notamment des précisions
sur le cadre de la mission, le mode de fonctionnement
du groupe de travail, les visées de la discipline traitée et
les livrables spécifiques attendus.
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§ 4. Un comité de lecture est attaché à chaque
groupe de travail.

Le comité de lecture dispose de toute latitude pour
commenter les productions du groupe de travail, pour
proposer l’intégration de contenus d’apprentissages,
pour évaluer le réalisme, la cohérence, la précision et
l’intelligibilité des contenus d’apprentissages proposés.
En tant qu’instance d’avis, le comité de lecture n’a ce-
pendant pas le pouvoir d’exiger l’application effective
de ses recommandations.

Le fonctionnement et la composition des comités de
lecture sont déterminés par le Gouvernement.

Article 144-2

La Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun visée à l’article 162-1 coordonne les
travaux des groupes de travail élaborant le référentiel
de compétences initiales et les différentes composantes
du référentiel du tronc commun. Ces référentiels sont
rédigés sous forme de contenus d’apprentissages iden-
tifiant les savoirs, savoir-faire et compétences devant
faire l’objet d’un enseignement et les attendus qui y sont
relatifs. Au besoin, la Commission des référentiels et
des programmes du tronc commun donne des injonc-
tions quant aux orientations des groupes de travail qui
doivent s’y conformer.

Article 144-3

Les services pédagogiques des différents pouvoirs
organisateurs et fédérations de pouvoirs organisateurs
produisent des programmes et des outils pédagogiques
qui permettent d’atteindre les attendus des référentiels
visés aux Chapitres 2 et 3. Ces outils pédagogiques et
ces programmes peuvent être utilisés et doivent être
consultables par n’importe quelle école organisée ou
subventionnée par la Communauté française.

Le Gouvernement, après avoir pris l’avis des
conseils généraux de l’enseignement fondamental, de
l’enseignement secondaire et de l’enseignement spécia-
lisé, arrête les modalités de leur diffusion au bénéfice de
l’ensemble des pouvoirs organisateurs.

Des outils pédagogiques propres à l’enseignement
spécialisé peuvent également être créés en complément
aux outils communs à tous.

Article 144-4

Il est créé une Commission des outils d’évaluation
du tronc commun, une Commission des outils d’évalua-
tion de la section de transition du degré supérieur de
l’enseignement secondaire et une Commission des ou-
tils d’évaluation de la section de qualification du degré
supérieur de l’enseignement secondaire, selon les moda-
lités que fixe le Gouvernement.

Ces commissions produisent, sous la coordination
de la Commission des évaluations visée à l’article 164-
1, des batteries d’épreuves d’évaluation et des pistes
didactiques relatives aux épreuves d’évaluation corres-
pondant aux référentiels visés aux Chapitres 2 et 3.

Le Gouvernement les diffuse, à titre indicatif, au-
près de toutes les écoles organisées ou subventionnées
par la Communauté française, selon les modalités qu’il
définit. Ces batteries d’épreuves sont également commu-
niquées aux institutions chargées de la formation ini-
tiale ou continuée des enseignants.

Ces batteries d’épreuves d’évaluation peuvent éga-
lement être adaptées pour l’enseignement spécialisé, en
fonction des besoins spécifiques des élèves concernés et
en complément des batteries communes à tous.

Article 144-5

La Commission des outils d’évaluation du tronc
commun comprend :

1˚ huit membres désignés par le Ministre sur pro-
position du Conseil de l’enseignement fondamental ;

2˚ huit membres désignés par le Ministre sur pro-
position du Conseil de l’enseignement secondaire ;

3˚ trois représentants de l’inspection désignés par le
Ministre sur proposition des Inspecteurs généraux ;

4˚ un délégué de l’Administration générale désigné
par le Ministre sur proposition de l’Administrateur gé-
néral.

La Commission des outils d’évaluation visés à l’ali-
néa 1er se scinde en groupes par niveau, respective-
ment pour l’enseignement fondamental et pour l’ensei-
gnement secondaire.

La Commission des outils d’évaluation de la sec-
tion de transition du degré supérieur de l’enseignement
secondaire et la Commission des outils d’évaluation de
la section de qualification du degré supérieur de l’ensei-
gnement secondaire comprennent chacune :

1˚ huit membres désignés par le Ministre sur propo-
sition du Conseil général de l’enseignement secondaire ;

2˚ deux représentants de l’inspection désignés par
le Ministre sur proposition des inspecteurs généraux ;

3˚ un délégué de l’Administration générale, désigné
par le Ministre sur proposition de l’Administrateur gé-
néral.

Les mandats sont d’une durée de quatre ans. Ils sont
renouvelables. Leur rétribution est fixée par le Gouver-
nement.

Chaque Commission des outils d’évaluation choisit
son président. Elle rend ses avis à la majorité des deux
tiers.

TITRE V

De l’autonomie des écoles, de leur pilotage et de la
participation

CHAPITRE PREMIER

De l’autonomie des écoles
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SECTION PREMIÈRE

Du projet éducatif et du projet pédagogique

Article 151-1

Chaque pouvoir organisateur est libre en matière
de méthodes pédagogiques.

À condition de respecter les prescriptions du pré-
sent Code en matière d’horaire des élèves et de jours
de classe, chaque pouvoir organisateur jouit de la li-
berté d’aménager ses horaires, et sous réserve d’appro-
bation par le Gouvernement en vue d’assurer le niveau
des études, d’élaborer ses programmes.

Article 151-2

Chaque pouvoir organisateur établit son projet
éducatif et son projet pédagogique.

Le projet éducatif définit, dans le respect des mis-
sions fixées au Titre 4, l’ensemble des valeurs, des choix
de société et des références à partir desquels un pouvoir
organisateur ou une fédération de pouvoirs organisa-
teurs définit ses objectifs éducatifs.

Le projet pédagogique définit les orientations péda-
gogiques et les choix méthodologiques qui permettent
à un pouvoir organisateur ou à une fédération de pou-
voirs organisateurs de mettre en œuvre son projet édu-
catif.

Le projet éducatif et le projet pédagogique sont
fournis sur demande et peuvent faire l’objet d’un do-
cument unique.

Chaque pouvoir organisateur tient son projet édu-
catif et son projet pédagogique à la disposition des ser-
vices du Gouvernement.

Article 151-3

Chaque fédération de pouvoirs organisateurs éta-
blit son projet éducatif. Elle précise également les axes
majeurs du projet pédagogique qu’elle entend privilé-
gier.

Il doit y avoir cohérence entre le projet éducatif
et pédagogique d’un pouvoir organisateur qui a adhéré
à une fédération de pouvoirs organisateurs et le projet
éducatif et pédagogique de ladite fédération.

SECTION II

Des programmes d’études

Article 151-4

§ 1er. Les programmes d’études sont de la compé-
tence des pouvoirs organisateurs qui peuvent la déléguer
à la fédération de pouvoirs organisateurs à laquelle ils
adhèrent.

Dans l’enseignement officiel subventionné, la durée
de la délégation visée à l’alinéa 1er ne peut excéder le
terme du mandat électif du pouvoir organisateur.

Dans l’enseignement libre, la durée de la délégation
visée à l’alinéa 1er est de six ans renouvelables.

Le Gouvernement détermine les modalités de la dé-
légation.

§ 2. Le Gouvernement approuve les programmes
d’études, après avoir pris l’avis de la Commission des
référentiels et des programmes du tronc commun visée
à l’article 162-1 ou d’une commission des programmes
visée à l’article 162-4.

SECTION III

Du projet d’école

Article 151-5

§ 1er. Toute école dispose d’un projet d’école.

Le projet d’école définit les priorités éducatives et
pédagogiques et les actions concrètes particulières que
l’équipe éducative de l’école entend mettre en œuvre en
collaboration avec l’ensemble des membres du conseil
de participation visés à l’article 153-2, pour réaliser les
projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisa-
teur.

Le projet d’école est un outil pour atteindre les mis-
sions prioritaires et les missions spécifiques du système
éducatif. Il définit les modalités par lesquelles, dans le
tronc commun, chaque école met en place les pratiques
de différenciation et l’évaluation formative visées à l’ar-
ticle 231-1.

Le projet d’école est élaboré en tenant compte :

1˚ des élèves inscrits dans l’école, de leurs caracté-
ristiques tant culturelles que sociales, de leurs besoins et
de leurs ressources dans les processus d’acquisition des
compétences et savoirs ;

2˚ des aspirations des élèves et de leurs parents en
matière de projet de vie et de poursuite des études ;

3˚ de l’environnement social, culturel et écono-
mique de l’école ;

4˚ de l’environnement naturel, du quartier, de la
ville, du village dans lesquels l’école est implantée.

Si nécessaire, le projet d’école est adapté afin d’as-
surer sa cohérence par rapport au plan de pilotage, visé
à l’article 152-1.

§ 2. Toute école organisant l’enseignement fonda-
mental, maternel, primaire ou le degré inférieur de l’en-
seignement secondaire définit, dans son projet d’école,
les moyens qu’il mettra en oeuvre pour faciliter la tran-
sition entre l’enseignement maternel et l’enseignement
primaire, d’une part, et entre les deux dernières années
de l’enseignement primaire et le degré inférieur de l’en-
seignement secondaire, d’autre part.

Article 151-6

§ 1er. Tout pouvoir organisateur peut autoriser les
écoles qu’il organise, dans le cadre de son projet d’école,
à aménager l’horaire hebdomadaire de façon à mettre en
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œuvre des activités, par discipline ou pour un ensemble
de disciplines, permettant d’atteindre les missions prio-
ritaires définies à l’article 141-1.

§ 2. Dans le cadre du projet éducatif et du projet
pédagogique de son pouvoir organisateur, chaque école
secondaire peut répartir les volumes horaires réservés
à une, plusieurs ou toutes les disciplines dans des en-
sembles fonctionnels d’études s’étendant sur plusieurs
semaines.

Il peut aussi regrouper le temps réservé à plu-
sieurs disciplines pour des activités interdisciplinaires ou
culturelles.

La seule obligation de l’école, lorsqu’il fait appel à
la présente disposition, est d’indiquer comment les pro-
cédures particulières qu’il met en oeuvre sont de nature
à atteindre les missions prioritaires visées à l’article 141-
1 et les savoirs, savoir-faire et compétences définies par
les référentiels, dans le cadre des programmes d’études
adoptés par son pouvoir organisateur.

À l’exception du cours d’éducation physique, les
cours qui comptent un volume horaire de moins de trois
périodes hebdomadaires peuvent être regroupés sur un
semestre par année.

Article 151-7

Le projet d’école et ses modifications ultérieures
sont soumis pour approbation au pouvoir organisateur,
dans les délais fixés par le Gouvernement.

Dans l’enseignement officiel, le projet d’école est
transmis à l’organe local de concertation sociale afin
d’y vérifier sa conformité au projet éducatif du pouvoir
organisateur. Les implications éventuelles sur les condi-
tions de travail et les situations statutaires des membres
du personnel sont négociées au sein de l’organe local de
concertation sociale.

SECTION IV

Du règlement des études

Article 151-8

§ 1er. Tout pouvoir organisateur établit, pour
chaque niveau d’enseignement, son règlement des
études. Il peut prévoir un règlement des études distinct
pour chacune de ses implantations.

Le règlement des études définit notamment :

1˚ les critères d’un travail scolaire de qualité ;

2˚ les procédures d’évaluation et de délibération des
conseils de classe et la communication de leurs déci-
sions.

§ 2. Les critères du travail scolaire de qualité défi-
nissent, de la manière la plus explicite possible, la tâche
exigée de l’élève dans le cadre des missions prioritaires
et spécifiques fixées par le présent Code.

À cet effet, le règlement des études aborde notam-
ment, et de la manière appropriée au niveau d’enseigne-

ment concerné, les aspects suivants :

1˚ les travaux individuels ;

2˚ les travaux de groupes ;

3˚ les travaux de recherche ;

4˚ les leçons collectives ;

5˚ le travail personnel ;

6˚ les travaux à domicile ;

7˚ les moments d’évaluation formelle.

§ 3. Le travail scolaire de qualité implique notam-
ment les exigences suivantes :

1˚ satisfaire volontairement aux demandes institu-
tionnelles en respectant

a. les règles fixées par le Pouvoir organisateur et
l’équipe éducative ;

b. les horaires ;

c. les échéances et les délais ;

d. les consignes données sans exclure le sens cri-
tique ;

2˚ développer une méthode de travail contribuant
à la compréhension de but des apprentissages, de déve-
lopper un sentiment d’efficacité personnelle et de témoi-
gner de l’intérêt pour les savoirs enseignés ;

3˚ accepter l’appartenance à un groupe en ce com-
pris :

a. le respect des adultes et des autres élèves ;

b. la capacité à s’intégrer dans une équipe et à œu-
vrer solidairement à l’accomplissement d’une tâche ;

4˚ participer activement aux activités scolaires en
montrant de l’écoute, de l’implication, de la prise d’ini-
tiative, de l’engagement et du sens des responsabilités.

§ 4. Sans préjudice de l’article 251-1, tout pouvoir
organisateur a la faculté de prévoir des travaux à domi-
cile pour chaque niveau d’enseignement.

SECTION V

Du règlement d’ordre intérieur de l’école

Article 151-9

Le pouvoir organisateur fixe le règlement d’ordre
intérieur de l’école s’appliquant aux élèves. Il comprend
notamment les règles relatives à la vie en commun, aux
sanctions disciplinaires, aux procédures de recours qui
peuvent leur être opposées et aux faits graves visés à
l’article 179-2.
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SECTION VI

De l’accès aux écoles

Article 151-10

Les membres du personnel, les élèves ainsi que les
membres des centres PMS et du service de promotion de
la santé à l’école œuvrant dans les écoles ont accès aux
locaux pendant et hors des heures de classe, en fonction
des nécessités du service et des activités pédagogiques,
selon les modalités définies par le pouvoir organisateur
ou son délégué.

Les parents ont également accès à l’école selon les
modalités définies par le pouvoir organisateur ou son
délégué.

Sauf autorisation expresse du pouvoir organisateur
ou de son délégué, les parents n’ont pas accès aux lo-
caux où se donnent les cours et les différentes activités
pédagogiques pendant la durée de ceux-ci.

Article 151-11

§ 1er. Dans l’exercice de leurs fonctions, ont égale-
ment accès aux écoles :

1˚ les délégués du Gouvernement ;

2˚ les délégués du pouvoir organisateur pour l’en-
seignement qu’il organise ;

3˚ les inspecteurs et vérificateurs dument désignés à
cet effet par la Communauté française ;

4˚ les délégués au contrat d’objectifs, les directeurs
de zone et le délégué coordonnateur ;

5˚ les inspecteurs et délégués des différents services
de l’État chargés des inspections en matière de santé pu-
blique et de respect de la législation du travail ;

6˚ le bourgmestre et ses délégués en matière de pré-
vention des incendies ;

7˚ les officiers de police judiciaire, les officiers du
Ministère public, les services de police dument munis
d’un mandat d’amener, d’un mandat d’arrêt ou d’un
mandat de perquisition ou dans les cas de flagrant crime
ou délit ;

8˚ le personnel médical et infirmier dont l’interven-
tion a été demandée.

Hors le cas d’urgence ou de flagrant crime ou dé-
lit, toute personne visée à l’alinéa 1er se présente préa-
lablement auprès du directeur ou de son délégué et en
annonçant explicitement l’objet de sa visite.

§ 2. Dans l’enseignement de caractère non confes-
sionnel, les chefs de culte et leurs délégués ont accès de
droit aux locaux où se donnent les cours de religion,
pendant la durée de ceux-ci. Ils se présentent d’abord
au directeur ou à son délégué.

Article 151-12

§ 1er. Toute personne qui ne se trouve pas dans les
conditions des articles 151-10 à 151-11 doit solliciter

préalablement du directeur d’école ou de son délégué
l’autorisation de pénétrer dans les locaux.

§ 2. Toute personne s’introduisant dans les locaux
d’une école contre la volonté du directeur ou de son dé-
légué, soit à l’aide de menaces ou de violences contre les
personnes, soit au moyen d’effraction, d’escalade ou de
fausses clés est passible de tomber sous l’application de
l’article 439 du Code pénal.

§ 3. Lors des journées portes ouvertes, les écoles
perdent la protection accordée à leur qualité de domi-
cile.

CHAPITRE II

Du pilotage des écoles

SECTION PREMIÈRE

Du plan de pilotage et des contrats d’objectifs

Article 152-1

Chaque école est tenue d’élaborer un plan de pilo-
tage, en cohérence avec son projet d’école, qui consti-
tuera, au terme du processus de contractualisation visé
à l’article 152-5, son contrat d’objectifs pour une pé-
riode de six ans. Les écoles peuvent décider d’élaborer
un plan de pilotage par implantation. Les plans de pilo-
tage doivent être élaborés selon les éléments et les mo-
dalités que le Gouvernement détermine.

Les plans de pilotages sont élaborés dans le respect
du phasage suivant :

1˚ à partir du 1er janvier 2019 pour l’ensemble des
établissements volontaires scolarisant, à l’établissement
près, un tiers des élèves de chaque réseau, et de chaque
niveau d’enseignement. Lorsque, au sein d’un réseau et
d’un niveau, le nombre d’établissements volontaires est
trop important, les établissements des zones proportion-
nellement les plus représentées scolarisant le plus pe-
tit nombre d’élèves au 15 janvier 2017 sont postposés
aux phases suivantes. Lorsqu’un pouvoir organisateur
compte plusieurs établissements, l’ensemble des établis-
sements de ce même pouvoir organisateur, s’ils le sou-
haitent, peuvent être considérés comme un et un seul
établissement pour peu que le nombre d’élèves scolari-
sés collectivement par l’ensemble de ces établissements
ne dépasse pas 250 élèves au 15 janvier 2017, sans
préjudice de l’élaboration d’un plan de pilotage dans
chaque établissement. S’il n’y a pas assez d’établisse-
ments volontaires au sein d’un réseau et d’un niveau,
s’ajoutent à ces derniers les établissements non volon-
taires des zones proportionnellement les moins repré-
sentées scolarisant le plus grand nombre d’élèves.

Les plans de pilotage sont transmis au délégué au
contrat d’objectifs entre le 1er avril 2019 et le 30 avril
2019 ;

2˚ à partir du 1er septembre 2019 pour une nou-
velle tranche de l’ensemble des établissements volon-
taires scolarisant, à l’établissement près, un tiers des
élèves de chaque réseau et de chaque niveau d’ensei-
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gnement. Lorsque, au sein d’un réseau et d’un niveau,
le nombre d’établissements volontaires est trop impor-
tant, les établissements des zones proportionnellement
les plus représentées scolarisant le plus petit nombre
d’élèves au 15 janvier 2018 sont postposés à l’année sco-
laire suivante. Lorsqu’un pouvoir organisateur compte
plusieurs établissements, l’ensemble des établissements
de ce même pouvoir organisateur, s’ils le souhaitent,
peuvent être considérés comme un et un seul établis-
sement pour peu que le nombre d’élèves scolarisés col-
lectivement par l’ensemble de ces établissements ne dé-
passe pas 250 élèves au 15 janvier 2018, sans préjudice
de l’élaboration d’un plan de pilotage dans chaque éta-
blissement. S’il n’y a pas assez d’établissements volon-
taires au sein d’un réseau et d’un niveau, s’ajoutent à
ces derniers les établissements non volontaires des zones
proportionnellement les moins représentées scolarisant
le plus grand nombre d’élèves.

Les plans de pilotage sont transmis au délégué au
contrat d’objectifs entre le 1er janvier 2020 et le 30 avril
2020 ;

3˚ à partir du 1er septembre 2020 pour tous les
autres établissements scolaires.

Les plans de pilotage sont transmis au délégué au
contrat d’objectifs entre le 1er janvier 2021 et le 30 avril
2021.

Pour l’application de l’alinéa précédent, on entend :

1˚ par «niveau d’enseignement», d’une part, l’en-
seignement maternel et primaire et, d’autre part, l’en-
seignement secondaire ;

2˚ par «réseau», un ensemble d’établissements or-
ganisés par la Communauté française ou dont les pou-
voirs organisateurs sont affiliés à une même fédération
de pouvoirs organisateurs ou sont conventionnés avec
une même fédération de pouvoirs organisateurs.

Les fédérations de pouvoirs organisateurs et le pou-
voir organisateur en charge de l’enseignement organisé
par la Communauté française transmettent aux Services
du Gouvernement pour le 30 juin 2018 la liste de l’en-
semble des établissements affiliés ou conventionnés vo-
lontaires. Les établissements dont le pouvoir organisa-
teur n’est ni affilié à, ni conventionné avec une fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs établissent leur plan de
pilotage selon le phasage visé à l’alinéa 2, 3˚.

Le Gouvernement arrête la liste des établissements
scolaires qui établissent leur plan de pilotage en fonc-
tion du phasage prévu à l’alinéa 2.

Article 152-2

En vue de l’élaboration des plans de pilotage et de
la contractualisation de ceux-ci en contrats d’objectifs,
les écoles poursuivent les objectifs d’amélioration per-
mettant au système éducatif :

1˚ d’améliorer significativement les savoirs, les
savoir-faire et les compétences des élèves ;

2˚ d’augmenter la part des jeunes diplômés de l’en-
seignement secondaire supérieur ;

3˚ de réduire les différences entre les résultats des
élèves les plus favorisés et ceux des élèves les moins fa-
vorisés d’un point de vue socio-économique ;

4˚ de réduire progressivement le redoublement et le
décrochage ;

5˚ de réduire les changements d’école au sein du
tronc commun ;

6˚ d’augmenter progressivement l’inclusion des
élèves à besoins spécifiques dans l’enseignement ordi-
naire ;

7˚ d’accroitre les indices du bien-être à l’école et de
l’amélioration du climat scolaire.

Les indicateurs et valeurs de référence liés à ces ob-
jectifs sont annexés au présent Livre.

Le Gouvernement peut, au besoin, fixer des objec-
tifs particuliers pour certaines catégories d’écoles en te-
nant compte du niveau d’enseignement, du type d’école
et des spécificités des zones auxquelles ces écoles sont
rattachées, notamment en vue de renforcer la mixité so-
ciale.

Les catégories d’écoles visées à l’alinéa 3 peuvent
notamment concerner :

1˚ les écoles dont une ou plusieurs implantations
bénéficient de l’encadrement différencié ;

2˚ les écoles soumises au décret du 12 juillet 2012
organisant la certification par unités d’acquis d’appren-
tissage (CPU) dans l’enseignement secondaire qualifiant
et modifiant diverses dispositions relatives à l’enseigne-
ment secondaire ;

3˚ les écoles organisant un apprentissage par im-
mersion, tel que défini à l’article 131-1, 2˚ ;

4˚ les écoles organisant le degré inférieur de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire ;

5˚ les écoles organisant l’enseignement spécialisé.

Le Gouvernement veille à la cohérence générale des
objectifs que se fixent les écoles, au regard de leur situa-
tion de départ, par rapport aux objectifs d’amélioration
du système éducatif. Le Gouvernement évalue annuelle-
ment l’atteinte des objectifs d’amélioration visés à l’ali-
néa 1er et, le cas échéant, des objectifs particuliers visés
à l’alinéa 3 et en fait rapport au Parlement.

Article 152-3

§ 1er. Le plan de pilotage de chaque école est établi
dans le cadre de ces objectifs d’amélioration, et le cas
échéant, de ces objectifs particuliers et comprend no-
tamment les éléments suivants :

1˚ les objectifs spécifiques à atteindre par l’école
pour contribuer aux objectifs d’amélioration, et le cas
échéant, aux objectifs particuliers ;

2˚ un diagnostic collectif établi par le directeur, en
collaboration avec l’équipe éducative de l’école, et re-
prenant les forces et faiblesses de l’école au regard des
objectifs d’amélioration et, le cas échéant, des objec-
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tifs particuliers ainsi que leurs causes. Ce diagnostic est
établi en tenant compte des indicateurs propres à la
situation de l’école transmis par les services du Gou-
vernement au directeur et au pouvoir organisateur de
l’école, sans préjudice d’autres éléments que l’école est
libre de développer. La catégorisation des indicateurs est
fixée par le Gouvernement. Sans préjudice des éléments
de diagnostic présentés, à l’occasion de la présentation
du plan de pilotage aux organes locaux de concerta-
tion sociale et au conseil de participation visé à l’ar-
ticle 153-1, ce diagnostic, à l’usage exclusif et confiden-
tiel de l’équipe éducative, du directeur, des services du
Gouvernement et du pouvoir organisateur concerné ne
peut faire l’objet d’aucune communication à des tiers à
l’école, sauf, le cas échéant, à la fédération de pouvoirs
organisateurs à laquelle l’école est affiliée ou avec la-
quelle elle est conventionnée ou dans les cas fixés par le
Gouvernement, notamment pour des fins académiques
ou scientifiques. Les destinataires de ce document sont
soumis à une obligation de confidentialité ;

3˚ une annexe détaillant, selon les modalités fixées
par le Gouvernement, les valeurs de référence chiffrées
annuelles et pluriannuelles que l’école se propose d’at-
teindre sur la base de sa situation, pour chacun de ses
objectifs spécifiques pour lesquels il existe un indicateur
quantitatif.

Cette annexe, à l’usage exclusif de l’équipe édu-
cative, du directeur, des services du Gouvernement et
du pouvoir organisateur concerné, ne peut faire l’objet
d’aucune communication à des tiers à l’école, sauf, le cas
échéant, à la fédération de pouvoirs organisateurs à la-
quelle l’école est affiliée ou avec laquelle elle est conven-
tionnée ou dans les cas fixés par le Gouvernement, no-
tamment pour des fins académiques ou scientifiques. Les
destinataires de ce document sont soumis à une obliga-
tion de confidentialité ;

4˚ les modalités du travail collaboratif de l’en-
semble de l’équipe éducative de l’école permettant no-
tamment l’élaboration et la mise en œuvre du plan de
pilotage ;

5˚ le plan de formation visé à l’article 12, § 1er,
du décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en
cours de carrière des membres du personnel des éta-
blissements d’enseignement fondamental ordinaire ou
à l’article 19, § 1er, du décret du 11 juillet 2002 rela-
tif à la formation en cours de carrière dans l’enseigne-
ment spécialisé, l’enseignement secondaire ordinaire et
les centres psycho-médico-sociaux et à la création d’un
institut de la formation en cours de carrière ;

6˚ les modalités de la mise en œuvre du continuum
pédagogique visant, tout au long du tronc commun, à
assurer à tous les élèves les compétences initiales et les
savoirs, les savoir-faire et les compétences du référen-
tiel du tronc commun nécessaires à leur épanouissement
personnel, à leur insertion sociale et à la poursuite de
leurs études, dans la mesure et au rythme suivant les-
quels l’école est concernée, y compris les modalités de la
différenciation des apprentissages et de l’accompagne-
ment personnalisé ;

7˚ les stratégies à mettre en place par l’école pour
atteindre les objectifs spécifiques visés au 1 ˚ ;

8˚ le mode d’évaluation annuelle du contrat d’ob-
jectifs a opérer par l’école, sans préjudice de l’article
152-9.

§ 2. Dans le cadre de l’élaboration des stratégies
visées au paragraphe 1er, 7˚, l’école identifie parmi les
thématiques suivantes celles qui nécessitent des actions
nouvelles à mettre en œuvre prioritairement :

1˚ les actions pédagogiques déployées pour
conduire chaque élève vers la réussite et lui permettre
de maitriser les apprentissages et d’atteindre les objec-
tifs attendus, y compris les modalités d’évaluation de
l’acquisition des savoirs, savoir-faire et compétences ;

2˚ les dispositifs d’accrochage scolaire ;

3˚ les dispositifs d’adaptation et d’encadrement spé-
cifiques, dont ceux à destination des primo-arrivants ;

4˚ les aménagements raisonnables pour les élèves
à besoins spécifiques reconnus ainsi que l’intégration
des élèves dans l’enseignement ordinaire, conformément
aux dispositions du Chapitre X du décret du 3 mars
2004 organisant l’enseignement spécialisé ;

5˚ l’orientation des élèves et la promotion des outils
d’orientation tout au long du parcours de chaque élève ;

6˚ la promotion de la citoyenneté, de la santé, de
l’éducation aux médias, de l’environnement et du déve-
loppement durable ;

7˚ la prévention et la prise en charge des discrimi-
nations et des violences au sein de l’école, y compris des
dispositifs spécifiques concernant le harcèlement, le cy-
ber harcèlement et les événements d’exception ainsi que
les partenariats avec les services de l’Aide à la jeunesse
et de la médiation scolaire ;

8˚ l’insertion des outils numériques dans les appren-
tissages et la gouvernance de l’école, ainsi que l’équipe-
ment numérique ;

9˚ l’accueil et l’accompagnement des nouveaux en-
seignants ;

10˚ le partenariat et la collaboration avec les pa-
rents des élèves de l’école, en concertation avec le conseil
de participation ;

11˚ l’apprentissage et l’accès à la culture et à la lec-
ture ainsi que les collaborations nouées avec les institu-
tions culturelles et les institutions de lecture publique de
la zone ;

12˚ l’apprentissage et l’accès aux sports ainsi que les
collaborations avec les institutions sportives de la zone ;

13˚ en cas d’offre d’enseignement qualifiant, les par-
tenariats noués avec les entreprises et employeurs du
secteur concerné ;

14˚ la maintenance et l’amélioration des infrastruc-
tures scolaires ;

15˚ la politique de l’école en matière de frais sco-
laires.
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L’école décrit par ailleurs les actions existantes
qu’elle continue à mettre en œuvre dans le cadre de cha-
cune de ces thématiques en tenant compte du contexte
spécifique de l’école, du projet d’école, des lignes direc-
trices fixées par le pouvoir organisateur et des moyens
disponibles.

Les catégories d’écoles visées à l’article 152-2, ali-
néa 4, précisent, chacune pour ce qui la concerne, par
quelles actions concrètes et avec quelles ressources se-
ront atteints les objectifs visés par :

1˚ l’article 2 du décret du 30 avril 2009 organisant
un encadrement différencié au sein des établissements
scolaires de la Communauté française afin d’assurer à
chaque élève des chances égales d’émancipation sociale
dans un environnement pédagogique de qualité, en dé-
veloppant notamment les actions des thématiques 1˚, 2˚
et 7˚, pour les écoles dont une ou plusieurs implanta-
tions bénéficient de l’encadrement différencié ; elles dé-
taillent également l’affectation des moyens de fonction-
nement et des moyens humains octroyés dans le cadre
et le respect du décret précité ;

2˚ l’article 3 du décret du 12 juillet 2012 organi-
sant la certification par unités d’acquis d’apprentissage
(CPU) dans l’enseignement secondaire qualifiant et mo-
difiant diverses dispositions relatives à l’enseignement
secondaire pour les écoles qui y sont soumises, en déve-
loppant notamment les actions des thématiques 1˚, 2˚ et
13˚ ;

3˚ l’article 183-1, en développant notamment les
stratégies 1˚ et 8˚, pour les écoles organisant l’appren-
tissage par immersion ;

4˚ l’article 152-3, § 3, en développant notamment
les actions de la thématique 1˚ visée à l’article 152-3,
§ 1er, pour les écoles organisant le degré inférieur de
l’enseignement secondaire ;

5˚ le Chapitre X du décret du 3 mars 2004 orga-
nisant l’enseignement spécialisé, en développant notam-
ment les actions de la thématique 4˚ visées à l’article
152-3, § 1er, pour les écoles organisant l’enseignement
spécialisé.

§ 3. Dans le cadre de son plan de pilotage, chaque
école organisant le degré inférieur de l’enseignement se-
condaire ordinaire définit les actions et dispositifs spé-
cifiques à mettre en place par l’équipe éducative, en ar-
ticulation avec l’équipe du centre PMS, permettant aux
élèves d’atteindre les attendus visés au terme du tronc
commun.

Article 152-4

Le plan de pilotage est établi par le directeur, en
collaboration avec l’équipe éducative de l’école et en
concertation, le cas échéant, avec les équipes du centre
PMS et les représentants des parents de l’école, en te-
nant compte du contexte spécifique de l’école, du projet
d’école, des lignes directrices fixées par le pouvoir orga-
nisateur et des moyens disponibles.

Le service ou la cellule de soutien et d’accompagne-
ment offre son appui à l’école pour l’élaboration du plan

de pilotage. Pour la mise en œuvre de cet appui, une
convention d’accompagnement, et, s’il échet, de suivi,
est établie, dans l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, entre le directeur et le service de soutien
et d’accompagnement et, dans l’enseignement subven-
tionné, entre le pouvoir organisateur et la fédération de
pouvoirs organisateurs à laquelle l’école est affiliée ou
avec laquelle elle est conventionnée.

Moyennant l’accord du pouvoir organisateur
concerné, les services du Gouvernement communiquent
aux fédérations de pouvoirs organisateurs ou au pou-
voir organisateur de l’enseignement organisé par la
Communauté française les indicateurs visés à l’article
152-3, § 1er, 2˚, qui concernent des écoles qui leur sont
affiliées ou conventionnées. Les indicateurs communi-
qués visent à permettre à chaque fédération de pouvoirs
organisateurs et au pouvoir organisateur de l’enseigne-
ment organisé par la Communauté française de disposer
des informations nécessaires au soutien de l’école dans
le cadre de l’élaboration du plan de pilotage, à son ac-
compagnement et, le cas échéant, à son suivi. Il est inter-
dit de faire état de ces indicateurs à des tiers sauf dans
les cas déterminés par le Gouvernement.

Le plan de pilotage est présenté, par le directeur,
selon les conditions de forme fixées par le Gouverne-
ment, par l’intermédiaire de l’application élaborée par
l’Entreprise publique des technologies nouvelles de l’in-
formation et de la communication de la Communauté
française (ETNIC), au délégué au contrat d’objectifs,
après avis des organes locaux de concertation sociale
et du conseil de participation, recueillis dans le respect
des règles de confidentialité prévues à l’article 152-3, §
1er, et l’approbation du pouvoir organisateur. Le Gou-
vernement arrête les règles d’accès à cette application.

Article 152-5

§ 1er. Dans les 60 jours calendrier du dépôt du plan
de pilotage, le délégué au contrat d’objectifs analyse,
après concertation avec le directeur et le pouvoir orga-
nisateur, l’adéquation du plan de pilotage aux objectifs
d’amélioration et, le cas échéant, aux objectifs particu-
liers visés à l’article 152-2 et sa conformité aux articles
152-1 à 152-4, selon la procédure et les modalités dé-
finies par le Gouvernement. Pour les écoles qui ont dé-
posé leur plan de pilotage entre le 1er et le 30 avril 2019,
le délégué au contrat d’objectifs dispose d’un délai de 90
jours calendrier pour réaliser l’analyse de cette adéqua-
tion.

L’analyse de l’adéquation du plan de pilotage de
l’école aux objectifs d’amélioration et, le cas échéant,
aux objectifs particuliers visés à l’article 152-2 consiste
en la détection de l’existence d’une éventuelle erreur ma-
nifeste d’appréciation dans la fixation des objectifs spé-
cifiques que contient le plan de pilotage de l’école eu
égard aux objectifs d’amélioration et, le cas échéant aux
objectifs particuliers visés à l’article 152-2, ou dans les
stratégies définies pour les mettre en œuvre.

Pour réaliser cette analyse, le délégué au contrat
d’objectifs peut entre autres rencontrer le pouvoir or-
ganisateur, le directeur, l’équipe éducative de l’école, les
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représentants des parents, les représentants des organes
locaux de concertation sociale et, pour l’enseignement
secondaire, les représentants des élèves.

§ 2. Si à l’issue de cette analyse le plan de pilotage
est approuvé, il est renvoyé à l’école signé par le direc-
teur de zone et contresigné par le délégué au contrat
d’objectifs dans le délai visé au paragraphe 1er, alinéa
1er, et selon les modalités fixées par le Gouvernement.
Il constitue dès lors le contrat d’objectifs de l’école. Il
est conclu entre le pouvoir organisateur et le Gouver-
nement. Il est contresigné par le directeur de l’école
en fonction au moment de la signature du contrat. Au
besoin, la lettre de mission du directeur est modifiée
conformément aux articles 30 et 31 du décret du 2 fé-
vrier 2007 relatif au statut des directeurs.

Dans les cas exceptionnels où le délégué au contrat
d’objectifs n’a pas respecté le délai visé au paragraphe
1er, alinéa 1er, l’analyse de l’adéquation du plan de pi-
lotage telle que visée au paragraphe 1er est réalisée par
le directeur de zone qui dispose de 20 jours calendrier
complémentaires.

§ 3. Si le plan de pilotage n’est pas jugé en adéqua-
tion avec les objectifs d’amélioration et, le cas échéant,
avec les objectifs particuliers visés à l’article 152-2 ou
n’a pas été établi conformément aux articles 152-1
à 152-4 et à leurs arrêtés d’exécution, le délégué au
contrat d’objectifs émet des recommandations motivées
à l’attention du directeur et du pouvoir organisateur afin
que le plan de pilotage soit adapté.

Les recommandations formulées s’inscrivent dans
le respect de la liberté du pouvoir organisateur en ma-
tière de méthodes pédagogiques.

Le directeur, en collaboration avec l’équipe éduca-
tive de l’école et en concertation, le cas échéant, avec
le délégué au contrat d’objectifs et avec les équipes du
centre PMS et les représentants des parents, adapte le
plan de pilotage. Il le soumet pour avis aux organes lo-
caux de concertation sociale et au conseil de participa-
tion et à l’approbation du pouvoir organisateur.

Le plan de pilotage adapté est renvoyé au délégué
au contrat d’objectifs dans un délai de 40 jours ou-
vrables scolaires à partir de la notification des recom-
mandations du délégué au contrat d’objectifs, aux fins
d’une nouvelle analyse de son adéquation aux objectifs
visés à l’article 152-2 et de sa conformité aux articles
152-1 à 152-4 et à leurs arrêtés d’exécution.

Le délégué au contrat d’objectifs dispose ensuite de
21 jours calendrier pour procéder à une nouvelle ana-
lyse de l’adéquation du plan de pilotage aux objectifs
visés à l’article 152-2 et de sa conformité aux articles
152-1 à 152-4 et à leurs arrêtés d’exécution.

S’il est approuvé, il est renvoyé à l’école signé par
le directeur de zone et contresigné par le délégué au
contrat d’objectifs. Il constitue dès lors le contrat d’ob-
jectifs de l’école. Il est conclu entre le pouvoir organisa-
teur et le Gouvernement. Il est contresigné par le direc-
teur de l’école en fonction au moment de la signature du
contrat. Au besoin, la lettre de mission du directeur est

modifiée conformément aux articles 30 et 31 du décret
du 2 février 2007 relatif au statut des directeurs.

Article 152-6

Dans le respect des règles de confidentialité prévues
à l’article 152-3, § 1er, le directeur présente le contrat
d’objectifs :

1˚ à l’équipe éducative de l’école ;

2˚ aux équipes du centre PMS, si ces équipes ont
participé à son élaboration ;

3˚ au service ou à la cellule de soutien et d’accom-
pagnement, si ce service ou cette cellule a participé à son
élaboration ;

4˚ aux organes locaux de concertation sociale ;

5˚ au conseil de participation visé à l’article 153-1
et suivants.

Le contrat d’objectifs est mis en œuvre au plus tard
à partir du 1er septembre suivant la signature de celui-
ci. Toutefois, si le contrat d’objectifs a été conclu après
le 1er septembre, il est mis en œuvre au plus tard à par-
tir du 1er janvier suivant la signature du contrat d’ob-
jectifs.

Article 152-7

En cas de désaccord persistant entre une école et
le délégué au contrat d’objectifs à propos de l’apprécia-
tion de ce dernier sur l’adéquation d’un plan de pilo-
tage avec les objectifs d’amélioration et, le cas échéant,
avec les objectifs particuliers visés à l’article 152-2
ou sur sa conformité aux articles 152-1 à 152-4 et à
leurs arrêtés d’exécution, l’école peut saisir, sur la base
d’une demande motivée, une instance collégiale compo-
sée du Délégué coordonnateur et du directeur de zone
concerné dans le délai prévu pour l’adaptation du plan
de pilotage. Le cas échéant, cette instance peut adapter
les recommandations du délégué au contrat d’objectifs
et prolonger le délai laissé à l’école pour s’y conformer.

Article 152-8

En cas de refus ou d’incapacité de l’école à établir
un plan de pilotage, un processus de suivi rapproché est
mis en place par le délégué au contrat d’objectifs.

Dans ce cadre, une procédure d’audit externe peut
être réalisée par le Service général de l’inspection selon
les modalités fixées par le Gouvernement, à la demande
du directeur de zone ou du pouvoir organisateur. Sur la
base des résultats de l’audit, le plan de pilotage est éta-
bli par l’école, le cas échéant en concertation avec le dé-
légué au contrat d’objectifs conformément aux articles
précédents. Dans cette hypothèse, une fois le contrat
d’objectifs approuvé, le délégué au contrat d’objectifs
revient annuellement dans l’établissement pour évaluer
sa mise en œuvre. A` défaut pour l’école de respecter ce
processus de suivi, la procédure visée à l’article 152-11
est initiée par le directeur de zone.
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Article 152-9

§ 1er. Le contrat d’objectifs fait l’objet d’une éva-
luation intermédiaire après trois années d’exécution et
est modifié, si nécessaire, conformément au paragraphe
2. Il fait aussi l’objet d’une évaluation finale au cours
de sa sixième année d’exécution. Ces évaluations sont
réalisées par le délégué au contrat d’objectifs, selon les
modalités fixées par le Gouvernement.

Les évaluations portent sur la mise en œuvre des
stratégies et sur leur efficacité en regard des objec-
tifs spécifiques fixés, à la lumière notamment des va-
leurs chiffrées mentionnées dans l’annexe visée à l’ar-
ticle 152-3, § 1er, 3 ˚. Pour ce faire, le délégué au contrat
d’objectifs peut entre autres rencontrer le pouvoir or-
ganisateur, le directeur, l’équipe éducative, les représen-
tants des parents, les représentants des organes locaux
de concertation sociale et les délégués des élèves.

Les évaluations sont motivées par le délégué au
contrat d’objectifs et s’inscrivent dans le respect de la
liberté du pouvoir organisateur en matière de méthodes
pédagogiques.

§ 2. Lorsque l’évaluation intermédiaire visée au pa-
ragraphe 1er révèle que la mise en œuvre du contrat
d’objectifs ne permet pas de rencontrer ses objectifs,
lorsque les objectifs particuliers visés à l’article 152-
2 ont été adaptés par le Gouvernement ou lorsque les
moyens disponibles visés à l’article 152-4, alinéa 1er,
ont évolué, le directeur propose une modification de ce
contrat dans les 75 jours ouvrables scolaires de la noti-
fication de l’évaluation intermédiaire. La modification
proposée est élaborée en collaboration avec l’équipe
éducative et en concertation, le cas échéant, avec les
équipes du centre PMS et avec les représentants des pa-
rents. Elle est soumise à l’avis des organes locaux de
concertation sociale et du conseil de participation et à
l’approbation du pouvoir organisateur.

Pour la modification du contrat d’objectifs et son
suivi, le service ou la cellule de soutien et d’accompa-
gnement offrent son appui à l’école.

Dans les 30 jours calendrier du dépôt de la propo-
sition de modification du contrat d’objectifs, le délégué
au contrat d’objectifs analyse cette modification avec le
directeur et le pouvoir organisateur.

S’il estime cette modification conforme aux objec-
tifs d’amélioration et, le cas échéant, aux objectifs parti-
culiers visés à l’article 152-2, il soumet le contrat d’ob-
jectifs modifié à la signature du directeur de zone. Au
besoin, la lettre de mission du directeur est modifiée
conformément aux articles 30 et 31 du décret du 2 fé-
vrier 2007 relatif au statut des directeurs.

Si la proposition de modification du contrat d’ob-
jectifs n’est pas jugée en adéquation aux objectifs d’amé-
lioration et, le cas échéant, aux objectifs particuliers vi-
sés à l’article 152-2, le délégué au contrat d’objectifs
émet des recommandations motivées à l’attention du
directeur et du pouvoir organisateur afin que le plan
de pilotage soit adapté. Les recommandations formu-
lées s’inscrivent dans le respect de la liberté du pouvoir

organisateur en matière de méthodes pédagogiques.

Le directeur, en collaboration avec l’équipe éduca-
tive et en concertation, le cas échéant, avec les équipes
du centre PMS, adapte la proposition de modification
du contrat d’objectifs. Il la soumet pour avis aux or-
ganes locaux de concertation sociale et au conseil de
participation et à l’approbation du pouvoir organisa-
teur.

La proposition de modification du contrat d’objec-
tifs adaptée est renvoyée au délégué au contrat d’objec-
tifs dans un délai de 40 jours ouvrables scolaires à par-
tir de la notification des recommandations du délégué
au contrat d’objectifs. Le délégué au contrat d’objectifs
dispose ensuite de 21 jours calendrier pour procéder à
une nouvelle analyse de son adéquation aux objectifs
visés à l’article 152-2.

S’il estime cette modification conforme aux objec-
tifs d’amélioration et, le cas échéant, aux objectifs parti-
culiers visés à l’article 152-2, il soumet le contrat d’ob-
jectifs modifié à la signature du directeur de zone. Au
besoin, la lettre de mission du directeur est modifiée
conformément aux articles 30 et 31 du décret du 2 fé-
vrier 2007 relatif au statut des directeurs.

§ 3. En cas de désaccord persistant entre une école
et le délégué au contrat d’objectifs sur l’évaluation
d’un contrat d’objectifs, l’école peut saisir, sur la base
d’une demande motivée, une instance collégiale compo-
sée du Délégué coordonnateur et du directeur de zone
concerné dans le délai prévu pour l’adaptation du plan
de pilotage. Le cas échéant, cette instance peut adapter
les recommandations du délégué au contrat d’objectifs
et prolonger le délai laissé à l’école pour s’y conformer.

Article 152-10

Lorsque l’évaluation intermédiaire visée à l’article
152-9 révèle une mauvaise volonté manifeste de mettre
en œuvre le contrat d’objectifs ou une incapacité ma-
nifeste à atteindre les objectifs y visés, un processus de
suivi rapproché de la mise en œuvre du contrat d’objec-
tifs est mis en place par le délégué au contrat d’objectifs.

Le délégué au contrat d’objectifs revient annuelle-
ment dans l’école pour évaluer la mise en œuvre du
contrat d’objectifs.

Dans ce cadre, une procédure d’audit externe peut
être réalisée par le Service général de l’inspection selon
les modalités fixées par le Gouvernement, à la demande
du directeur de zone ou du pouvoir organisateur. Sur la
base des résultats de l’audit, le directeur de zone peut
également approuver une modification du contrat d’ob-
jectifs, après concertation entre le délégué au contrat
d’objectifs, le directeur et le pouvoir organisateur.

À cette fin, le directeur, en collaboration avec
l’équipe éducative et en concertation, le cas échéant,
avec les équipes du centre PMS, propose la modifica-
tion du contrat d’objectifs. Il la soumet pour avis aux
organes locaux de concertation sociale et au conseil de
participation et à l’approbation du pouvoir organisa-
teur. Au besoin, la lettre de mission du directeur est mo-



819 (2018-2019) — No 1 ( 174 )

difiée conformément aux articles 30 et 31 du décret du
2 février 2007 relatif au statut des directeurs.

Article 152-11

§ 1er. Dans les cas où un contrat d’objectifs ne peut
être modifié en application de l’article 152-9, § 2, et/ou
si un processus de suivi, tel que visé à l’article 152-8
ou 152-10, ne peut être mis en place ou n’est pas res-
pecté par l’école ou par le pouvoir organisateur, le di-
recteur de zone adresse un courrier recommandé avec
accusé de réception au pouvoir organisateur, lui enjoi-
gnant ou de modifier le contrat d’objectifs ou de respec-
ter le processus de suivi dans un délai de 30 jours ou-
vrables scolaires. Une copie de ce courrier est adressée
pour information à la fédération de pouvoirs organisa-
teurs concernée.

§ 2. À défaut pour le pouvoir organisateur d’y satis-
faire, le Gouvernement peut décider de réduire de 5 %,
au plus, pour l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, les dotations de fonctionnement visées
à l’article 3 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l’enseignement ou, pour
l’enseignement subventionné, les subventions de fonc-
tionnement de l’école visées à l’article 32 de la loi du 29
mai 1959 susvisée.

Préalablement à toute décision de réduction des
dotations ou des subventions de fonctionnement, le
Gouvernement adresse une lettre de mise en demeure
au pouvoir organisateur en l’invitant à faire connaitre
ses observations par écrit uniquement. Celui-ci dispose
d’un délai de trente jours ouvrables scolaires, à compter
de la notification postale par envoi recommandé avec
accusé de réception de cette mise en demeure, pour faire
valoir ses observations. La réduction des dotations ou
des subventions de fonctionnement court à compter de
la notification de la décision du Gouvernement jusqu’à
ce que le pouvoir organisateur collabore à l’élaboration
ou à la bonne mise en œuvre du contrat d’objectifs.

§ 3. Lorsque le Gouvernement prononce une dé-
cision de réduction des dotations ou des subventions
de fonctionnement et à défaut pour l’école d’avoir ap-
porté la preuve qu’elle a satisfait à l’injonction du Gou-
vernement dans un délai de six mois à compter de la
notification de la décision visée au paragraphe 2, ali-
néa 2, le Gouvernement supprime, dans l’enseignement
organisé par la Communauté française, les traitements
et dotations de fonctionnement visées à l’article 3 de
la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation de l’enseignement ou, dans l’enseigne-
ment subventionné par la Communauté française, les
subventions-traitements et les subventions de fonction-
nement visées aux articles 26 à 28 et 32 de la loi du 29
mai 1959 susvisée.

Article 152-12

§ 1er. Le Gouvernement peut toutefois, sur la base
des observations écrites visées à l’article 152-11, § 2, ali-
néa 2, en lieu et place de cette réduction, enjoindre au
pouvoir organisateur de désigner un manager de crise.

À cet effet, le Gouvernement lui adresse un courrier
recommandé avec accusé de réception en lui enjoignant
de désigner un manager de crise dans un délai de 30
jours calendrier.

Dans l’enseignement subventionné, le pouvoir or-
ganisateur peut, pour la désignation du manager de
crise, habiliter la fédération de pouvoirs organisateurs
à laquelle il est affilié si les statuts de celle-ci ou la réso-
lution d’adhésion à celle-ci contiennent une telle habili-
tation ou si le pouvoir organisateur a fourni cette habi-
litation par écrit, mentionnant la fédération de pouvoirs
organisateurs à laquelle le pouvoir organisateur est af-
filié. Dans ce cas, une copie du courrier enjoignant au
pouvoir organisateur de désigner un manager de crise
est adressée pour information à cette fédération de pou-
voirs organisateurs.

Le manager de crise est désigné selon les règles qui
sont propres au pouvoir organisateur ou, le cas échéant,
à la fédération de pouvoirs organisateurs habilitée à cet
effet, et à leur charge. Si le pouvoir organisateur ou, le
cas échéant, sa fédération de pouvoirs organisateurs si
celle-ci est habilitée à le faire, ne désigne pas un mana-
ger de crise dans le délai de 30 jours prévu à l’alinéa 2,
le Gouvernement lui adresse une mise en demeure par
laquelle il l’invite à procéder à cette désignation dans
un délai de quinze jours calendrier à compter de la no-
tification postale par envoi recommandé avec accusé de
réception de cette mise en demeure.

Si, à l’échéance de ce délai de quinze jours calen-
drier, le pouvoir organisateur ou, le cas échéant, la fé-
dération de pouvoirs organisateurs si elle est habilitée
à le faire, n’a pas apporté la preuve de la désignation
d’un manager de crise, le Gouvernement supprime, dans
l’enseignement organisé par la Communauté française,
les traitements et dotations de fonctionnement visées à
l’article 3 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l’enseignement ou, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté fran-
çaise, les subventions-traitements et les subventions de
fonctionnement visées aux articles 26 à 28 et 32 de la
loi du 29 mai 1959 susvisée.

§ 2. Le manager de crise est désigné, pour une ou
plusieurs périodes dont la durée est concertée avec le
directeur de zone, avec un maximum de 36 mois.

L’organe local de concertation sociale et le conseil
de participation sont informés de la désignation du ma-
nager de crise préalablement à son entrée en fonction.

Dans le cadre de l’exécution de sa mission, le mana-
ger de crise analyse la situation de l’école sur la base du
rapport d’évaluation intermédiaire visé à l’article 152-
9, de l’évaluation de l’évolution du processus de suivi
rapproché et de l’audit externe visés aux articles 152-8
et 152-10.

Il formule des propositions, après consultation du
directeur, de l’équipe éducative de l’école, et le cas
échéant, des équipes du centre PMS en vue de rencon-
trer les objectifs du contrat d’objectifs ou de modifier
celui-ci.
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Il en informe les organes locaux de concertation so-
ciale et le conseil de participation. Il soumet ces propo-
sitions pour approbation au pouvoir organisateur.

Sur la base de ces propositions, le contrat d’ob-
jectifs fait l’objet, le cas échéant, d’une proposition en
vue de sa modification par le pouvoir organisateur, en
concertation avec le manager de crise.

Cette proposition de modification est adressée au
directeur de zone. S’il l’approuve, elle fait partie inté-
grante du contrat d’objectifs de l’école. Au besoin, la
lettre de mission du directeur est modifiée conformé-
ment aux articles 30 et 31 du décret du 2 février 2007
relatif au statut des directeurs. Le manager de crise met
en œuvre le contrat d’objectifs en collaboration avec le
directeur, l’équipe éducative de l’école, le pouvoir orga-
nisateur et, le cas échéant, les équipes du centre PMS,
dans le cadre d’un processus de suivi rapproché tel que
visé à l’article 152-10.

§ 3. Le directeur de zone et le délégué au
contrat d’objectifs évaluent au plus tard un mois avant
l’échéance de la fin de la mission du manager de crise
l’accomplissement et le résultat de cette mission en
concertation avec le pouvoir organisateur et, le cas
échéant, sa fédération de pouvoirs organisateurs habi-
litée à cet effet si celle-ci a désigné le manager de crise.

Au terme de cette évaluation, le directeur de zone
communique au Gouvernement, après consultation du
pouvoir organisateur et, le cas échéant, de sa fédération
de pouvoirs organisateurs si elle a participé au proces-
sus de désignation du manager de crise, un rapport au
terme duquel il conclut à la mise en œuvre satisfaisante
ou insatisfaisante du contrat d’objectifs.

Lorsque le rapport conclut à la mise en œuvre in-
satisfaisante du contrat d’objectifs, le Gouvernement
supprime, dans l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, les traitements et dotations de fonction-
nement visées à l’article 3 de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de la législation de l’ensei-
gnement ou, dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, les subventions-traitements et
les subventions de fonctionnement visées aux articles 26
à 28 et 32 de la loi du 29 mai 1959 susvisée.

Préalablement à cette décision de suppression du fi-
nancement des traitements et dotations ou des subven-
tions, le Gouvernement adresse une lettre de mise en
demeure au pouvoir organisateur en l’invitant à faire
connaitre ses observations par écrit uniquement. Celui-
ci dispose d’un délai de trente jours ouvrables scolaires,
à compter de la notification postale par envoi recom-
mandé avec accusé de réception de cette mise en de-
meure, pour faire valoir ses observations.

§ 4. Le directeur concerné conserve, durant la pé-
riode de désignation du manager de crise, le bénéfice de
sa désignation en qualité de directeur à titre temporaire
ou de sa désignation en qualité de directeur admis au
stage ou de sa nomination ou de son engagement à titre
définitif en tant que directeur ainsi que de sa rémuné-
ration, sans préjudice toutefois de l’article 43 du décret
du 2 février 2007 relatif au statut des directeurs, des

Chapitres IX et IXbis de l’arrêté royal du 22 mars 1969
fixant le statut des membres du personnel directeur et
enseignant, du personnel auxiliaire d’éducation, du per-
sonnel paramédical des établissements d’enseignement,
gardien, primaire, spécialisé, moyen, technique, de pro-
motion sociale et artistique de l’État, des internats dé-
pendant de ces établissements et des membres du per-
sonnel du service d’inspection chargé de la surveillance
de ces établissements, des Chapitres VIII et IX du dé-
cret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du
personnel subsidiés de l’enseignement officiel subven-
tionné, des Chapitres IX et X du décret du 1er février
1993 fixant le statut des membres du personnel subsi-
diés de l’enseignement libre subventionné.

Sans préjudice des éventuelles procédures discipli-
naires ou de licenciement pouvant être mises en œuvre
par le pouvoir organisateur en cas de fait grave et pro-
bant, le directeur ou un membre de l’équipe éducative
peut faire l’objet d’une procédure de suspension pré-
ventive conformément aux dispositions qui régissent sa
fonction, lorsque la désignation du manager de crise est
fondée sur :

1˚ le refus ou l’incompétence du directeur à élabo-
rer le plan de pilotage ;

2˚ la mauvaise volonté manifeste du directeur à
mettre en œuvre le contrat d’objectifs et/ou, une inca-
pacité à réaliser les objectifs y visés ;

3˚ l’impossibilité imputable au directeur de modi-
fier le contrat d’objectifs ou d’assurer la mise en œuvre
d’un processus de suivi rapproché ;

4˚ la mauvaise volonté manifeste ou la carence ma-
nifeste et répétée du membre de l’équipe éducative dans
le cadre de l’élaboration du plan de pilotage, de la mise
en œuvre du contrat d’objectifs, ou de la mise en œuvre
d’un processus de suivi rapproché.

Durant cette suspension préventive, des objectifs de
développement peuvent être fixés au membre du per-
sonnel par le pouvoir organisateur, en accord avec le
délégué au contrat d’objectifs de l’école.

Une évaluation de la réalisation de ces objectifs est
faite à l’issue de la période fixée par le pouvoir organisa-
teur. Les constats posés dans le cadre de cette évaluation
peuvent constituer des éléments graves et probants pou-
vant amener le pouvoir organisateur à entamer sur cette
base une procédure disciplinaire ou de licenciement. La
durée de validité de cette évaluation est cependant limi-
tée à douze mois prenant cours à la date de son établis-
sement. Toutefois, lorsqu’une procédure disciplinaire ou
de licenciement est entamée sur la base de celle-ci, dans
ce délai, l’évaluation demeure valable jusqu’à la date à
laquelle la décision définitive de sanction ou licencie-
ment est notifiée au membre du personnel.

Sans préjudice de l’article 124 du décret du 2 fé-
vrier 2007 relatif au statut des directeurs, le manager de
crise le remplace jusqu’à la désignation d’un nouveau
directeur.
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SECTION II

Du dispositif d’ajustement et du protocole de
collaboration

Article 152-13

Le Gouvernement précise, après avis de la Commis-
sion de pilotage visée à l’article 161-1, la notion de per-
formances présentant un écart significatif en dessous de
la moyenne des écoles comparées.

À cette fin, il s’appuie sur une analyse comparée
d’indicateurs croisés et récurrents pour un ensemble
d’écoles présentant un même profil, et appartenant à un
même groupe de classes, la classe étant définie à l’ar-
ticle 4 du décret du 30 avril 2009 organisant un enca-
drement différencié au sein des établissements scolaires
de la Communauté française afin d’assurer à chaque
élève des chances égales d’émancipation sociale dans un
environnement pédagogique de qualité. Les indicateurs
choisis sont liés au climat de l’école, aux parcours et
résultats des élèves et aux équipes pédagogiques.

Article 152-14

Le Service général de l’inspection réalise un audit à
l’issue duquel il établit un diagnostic de l’école dont les
performances présentent un écart significatif au sens de
l’article 152-13.

Le Gouvernement détermine les modalités selon les-
quelles l’audit, le rapport et le diagnostic sont réalisés.

Article 152-15

Le délégué au contrat d’objectifs ou le directeur de
zone compétent fixe les objectifs d’ajustement de l’école
qui tiennent compte du diagnostic visé à l’article 152-
14.

Il propose également les supports ou ressources,
dont la liste est arrêtée par le Gouvernement, qui pour-
ront être mis(es) à disposition de l’école par celui-ci dans
le cadre de la mise en oeuvre du protocole de collabo-
ration visé à l’article 152-17 afin d’assurer la réalisation
de ces objectifs d’ajustement.

Le Gouvernement détermine les modalités selon les-
quelles le diagnostic et les objectifs d’ajustement sont
présentés et communiqués au directeur, au pouvoir or-
ganisateur, le cas échéant en présence de sa fédération
de pouvoirs organisateurs.

Article 152-16

§ 1er. Une proposition de « dispositif d’ajustement
» adaptée à la situation de l’école et au diagnostic et qui
vise la rencontre des objectifs d’ajustement tels que dé-
finis à l’article 152-15, est élaborée par le directeur, en
collaboration avec l’équipe éducative et en concertation,
le cas échéant, avec les équipes du centre PMS, selon les
éléments et les modalités fixés par le Gouvernement.

Pour rédiger la proposition de « dispositif d’ajuste-
ment », le service ou la cellule de soutien et d’accompa-

gnement apporte son appui au directeur et à son équipe
éducative dans le cadre d’une convention d’accompa-
gnement et de suivi.

La proposition de « dispositif d’ajustement » pré-
cise les actions prioritaires à mettre en oeuvre pour
atteindre ces objectifs d’ajustement et prévoit les mé-
thodes de mesure et d’évaluation des résultats attendus
ainsi que les délais dans lesquels ceux-ci sont attendus.

La proposition définit également les ressources à
solliciter en interne auprès du pouvoir organisateur et, le
cas échéant, de sa fédération de pouvoirs organisateurs,
et les supports ou ressources à solliciter en externe, no-
tamment auprès du Gouvernement sur la base de la liste
visée à l’article 152-15.

§ 2. La proposition de « dispositif d’ajustement »
est soumise pour avis aux organes locaux de concer-
tation, ainsi qu’au service ou à la cellule de soutien et
d’accompagnement.

Elle doit ensuite être approuvée par le pouvoir or-
ganisateur, préalablement à sa présentation au délégué
au contrat d’objectifs.

§ 3. La proposition de « dispositif d’ajustement »
visée au paragraphe 1er est présentée, selon les condi-
tions de forme fixées par le Gouvernement, au délégué
au contrat d’objectifs dans les 55 jours ouvrables sco-
laires qui suivent la communication du diagnostic et des
objectifs d’ajustement visée à l’article 152-15, alinéa 3.

Article 152-17

§ 1er. Dans les 20 jours calendrier du dépôt de la
proposition de « dispositif d’ajustement », le délégué
au contrat d’objectifs analyse, après concertation avec
le directeur et le pouvoir organisateur, l’adéquation de
la proposition de « dispositif d’ajustement » aux objec-
tifs d’ajustement visés à l’article 152-15 et au diagnostic
visé à l’article 152-14, selon la procédure et les modali-
tés définies par le Gouvernement.

L’analyse de l’adéquation du « dispositif d’ajuste-
ment » aux objectifs d’ajustement visés à l’article 152-
15 et au diagnostic visé à l’article 152-14 consiste en
la détection de l’existence d’une éventuelle erreur ma-
nifeste d’appréciation quant à l’adéquation entre le «
dispositif d’ajustement », le diagnostic et les objectifs
poursuivis.

Dans les cas exceptionnels où le délégué au contrat
d’objectifs n’a pas respecté le délai visé à l’alinéa 1er,
l’analyse de l’adéquation de la proposition de « disposi-
tif d’ajustement », telle que visée à l’alinéa 1er est réa-
lisée par le directeur de zone qui dispose pour ce faire
d’un délai complémentaire de 14 jours calendrier.

§ 2. Si à l’issue de cette analyse, le dispositif d’ajus-
tement est approuvé, il est renvoyé à l’école signé par
le directeur de zone et contresigné par le délégué au
contrat d’objectifs. Ce « dispositif d’ajustement » ainsi
approuvé constitue dès lors le protocole de collabora-
tion conclu entre le pouvoir organisateur, le cas échéant
sa fédération de pouvoirs organisateurs et le Gouverne-
ment. Il est signé par l’ensemble des parties et contresi-
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gné par le directeur de l’école en fonction au moment de
la signature du protocole de collaboration. Au besoin,
la lettre de mission du directeur est modifiée conformé-
ment aux articles 30 et 31 du décret du 2 février 2007
relatif au statut des directeurs.

§ 3. Si le dispositif d’ajustement n’est pas jugé en
adéquation avec les objectifs d’ajustement visés à l’ar-
ticle 152-15 et au diagnostic visé à l’article 152-14, le
délégué au contrat d’objectifs émet des recommanda-
tions motivées à l’attention du pouvoir organisateur et
de sa fédération de pouvoirs organisateurs, afin que le «
dispositif d’ajustement » soit adapté. Les recommanda-
tions formulées s’inscrivent dans le respect de la liberté
du pouvoir organisateur en matière de méthodes péda-
gogiques.

Pour adapter le « dispositif d’ajustement », le di-
recteur, en collaboration avec l’équipe éducative et, le
cas échéant, en concertation avec le délégué au contrat
d’objectifs, avec les équipes du centre PMS, dispose de
35 jours ouvrables scolaires pour renvoyer au délégué
au contrat d’objectifs le « dispositif d’ajustement »,
après avis et approbation comme précisé à l’article 152-
16, § 2.

Le délégué au contrat d’objectifs dispose ensuite de
21 jours calendrier pour procéder à une nouvelle ana-
lyse de l’adéquation du dispositif d’ajustement avec les
objectifs d’ajustement visés à l’article 152-15 et au diag-
nostic visé à l’article 152-14.

S’il est approuvé, il est renvoyé à l’école signé par
le directeur de zone et contresigné par le délégué au
contrat d’objectifs. Il constitue dès lors le protocole de
collaboration conclu entre le pouvoir organisateur, le
cas échéant sa fédération de pouvoirs organisateurs et
le Gouvernement. Il est signé par l’ensemble des parties
et contresigné par le directeur de l’école en fonction au
moment de la signature du protocole de collaboration.
Au besoin, il est procédé à une modification de la lettre
de mission du directeur conformément aux articles 30
et 31 du décret du 2 février 2007 relatif au statut des
directeurs.

§ 4. Le protocole de collaboration est à l’usage ex-
clusif et confidentiel de l’équipe éducative, du directeur,
des services du Gouvernement, du pouvoir organisateur
concerné et, le cas échéant, de la fédération de pou-
voirs organisateurs à laquelle l’école est affiliée ou avec
laquelle elle est conventionnée, et ne peut faire l’objet
d’aucune communication à des tiers à l’école, sauf dans
les cas fixés par le Gouvernement, notamment pour des
fins académiques ou scientifiques. Les destinataires de
ce document sont soumis à une obligation de confiden-
tialité.

Article 152-18

En cas de désaccord persistant entre une école et le
délégué au contrat d’objectifs à propos de l’appréciation
de ce dernier sur l’adéquation d’un « dispositif d’ajuste-
ment » aux objectifs d’ajustement visés à l’article 152-
15 et au diagnostic visé à l’article 152-14, l’école peut
saisir, sur la base d’une demande motivée, une instance

collégiale composée du Délégué coordonnateur et du
directeur de zone concerné dans le délai prévu pour
l’adaptation du plan de pilotage. Le cas échéant, cette
instance peut adapter les recommandations du délégué
au contrat d’objectifs et prolonger le délai laissé à l’école
pour s’y conformer.

Article 152-19

Le directeur et le pouvoir organisateur présentent
le protocole de collaboration à l’équipe éducative de
l’école, aux équipes du centre PMS en présence du ser-
vice ou de la cellule de soutien et d’accompagnement,
aux organes locaux de concertation sociale et au conseil
de participation.

Le protocole de collaboration est mis en oeuvre dès
la signature de celui-ci. Concomitamment, un processus
de suivi rapproché de la mise en oeuvre du protocole de
collaboration est mis en place par le délégué au contrat
d’objectifs.

Le Gouvernement fixe les modalités de l’évaluation
de la mise en œuvre du protocole de collaboration par
le délégué au contrat d’objectifs.

Article 152-20

En cas de refus ou d’incapacité de l’école à établir
un dispositif d’ajustement et à permettre l’approbation
et la signature du protocole de collaboration, confor-
mément à l’article 152-17, ou lorsque l’évaluation de
la mise en oeuvre du protocole de collaboration révèle
une mauvaise volonté ou une incapacité manifeste à at-
teindre les objectifs d’ajustement du protocole, le direc-
teur de zone adresse un courrier recommandé avec ac-
cusé de réception au pouvoir organisateur.

Ce courrier enjoint au directeur et au pouvoir orga-
nisateur :

1˚ soit d’établir un dispositif d’ajustement en vue de
permettre l’approbation et la signature du protocole de
collaboration ;

2˚ soit de respecter le protocole de collaboration et
le processus de suivi de sa mise en oeuvre.

Le cas échéant, une copie de ce courrier est envoyée
à la fédération de pouvoirs organisateurs concernée.

À défaut pour l’école d’avoir satisfait à l’injonction
dans un délai de 30 jours ouvrables scolaires, le Gouver-
nement peut décider de réduire de 5 %, au plus, pour
l’enseignement organisé par la Communauté française,
les dotations de fonctionnement visées à l’article 3 de
la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions
de la législation de l’enseignement ou, pour l’enseigne-
ment subventionné, les subventions de fonctionnement
de l’école visées à l’article 32 de la loi du 29 mai 1959
susvisée.

Préalablement à toute décision de réduction des
dotations ou des subventions de fonctionnement, le
Gouvernement adresse une lettre de mise en demeure
au pouvoir organisateur en l’invitant à faire connaitre
ses observations par écrit uniquement. Celui-ci dispose
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d’un délai de 30 jours ouvrables scolaires, à compter de
la notification postale par envoi recommandé avec ac-
cusé de réception de cette mise en demeure pour faire
valoir ses observations. La réduction des dotations ou
subventions de fonctionnement court à compter de la
notification de la décision du Gouvernement jusqu’à ce
que le pouvoir organisateur collabore à l’élaboration ou
à la bonne mise en oeuvre du protocole de collaboration
et du processus de suivi de sa mise en oeuvre.

Lorsque le Gouvernement prononce une décision
de réduction des dotations ou des subventions de fonc-
tionnement et à défaut pour l’école d’avoir apporté la
preuve qu’elle a satisfait à l’injonction du Gouverne-
ment dans un délai de six mois à compter de la notifi-
cation de la décision visée à l’alinéa 5, le Gouvernement
supprime, dans l’enseignement organisé par la Commu-
nauté française, les traitements et dotations de fonction-
nement visées à l’article 3 de la loi du 29 mai 1959 mo-
difiant certaines dispositions de la législation de l’ensei-
gnement ou, dans l’enseignement subventionné par la
Communauté française, les subventions-traitements et
les subventions de fonctionnement visées aux articles 26
à 28 et 32 de la loi du 29 mai 1959 susvisée

Article 152-21

§ 1er. Le Gouvernement peut toutefois, sur la base
des observations écrites visées à l’article 152-20, en lieu
et place de cette réduction, enjoindre au pouvoir orga-
nisateur la désignation d’un manager de crise.

À cet effet, le Gouvernement lui adresse un courrier
recommandé avec accusé de réception en lui enjoignant
de désigner un manager de crise dans un délai de 30
jours calendrier.

Dans l’enseignement subventionné, le pouvoir or-
ganisateur peut, pour la désignation du manager de
crise, habiliter la fédération de pouvoirs organisateurs
à laquelle il est affilié si les statuts de celle-ci ou la réso-
lution d’adhésion à celle-ci contiennent une telle habili-
tation ou si le pouvoir organisateur a fourni cette habi-
litation par écrit, mentionnant la fédération de pouvoirs
organisateurs à laquelle le pouvoir organisateur est af-
filié. Dans ce cas une copie du courrier enjoignant au
pouvoir organisateur de désigner un manager de crise
est adressée pour information à cette fédération de pou-
voirs organisateurs.

§ 2. Le manager de crise est désigné selon les règles
qui sont propres au pouvoir organisateur ou, le cas
échéant, à la fédération de pouvoirs organisateurs ha-
bilitée à cet effet, et à leur charge.

Si le pouvoir organisateur ou, le cas échéant, sa fé-
dération de pouvoirs organisateurs, si celle-ci est habi-
litée à le faire, ne désigne pas un manager de crise dans
le délai de 30 jours prévu à l’alinéa 2 de l’article 152-
21, § 1er, le Gouvernement lui adresse une mise en de-
meure par laquelle il l’invite à procéder à cette désigna-
tion dans un délai de 15 jours calendrier à compter de la
notification postale par envoi recommandé avec accusé
de réception de cette mise en demeure.

Si, à l’échéance de ce délai de 15 jours calendrier,

le pouvoir organisateur ou, le cas échéant, sa fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs, si elle est habilitée à le
faire, n’a pas apporté la preuve de la désignation d’un
manager de crise, le Gouvernement supprime, dans l’en-
seignement organisé par la Communauté française, les
traitements et dotations de fonctionnement visées à l’ar-
ticle 3 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dis-
positions de la législation de l’enseignement ou, dans
l’enseignement subventionné par la Communauté fran-
çaise, les subventions-traitements et les subventions de
fonctionnement visées aux articles 26 à 28 et 32 de la
loi du 29 mai 1959 susvisée.

Le manager de crise est désigné, pour une ou plu-
sieurs périodes avec un maximum de 36 mois en concer-
tation avec le directeur de zone.

L’organe local de concertation sociale et le conseil
de participation sont informés de la désignation du ma-
nager de crise préalablement à son entrée en fonction.

Dans le cadre de l’exécution de sa mission, le mana-
ger de crise analyse la situation de l’école sur la base du
diagnostic visé à l’article 152-14 et, s’il échet, de l’éva-
luation de la mise en œuvre du protocole de collabora-
tion visée à l’article 152-19.

Il formule des propositions, après consultation du
pouvoir organisateur, du directeur, de l’équipe éduca-
tive, de la fédération de pouvoirs organisateurs concer-
née et le cas échéant, des équipes du centre PMS en vue
de rencontrer les objectifs du protocole de collaboration
ou de modifier celui-ci.

Il en informe les organes locaux de concertation so-
ciale et le conseil de participation. Il soumet ces propo-
sitions pour approbation au pouvoir organisateur.

Sur la base de ces propositions, le protocole de col-
laboration fait l’objet, le cas échéant, d’une proposition
en vue de sa modification par le pouvoir organisateur,
en concertation avec le manager de crise.

Cette proposition de modification est alors adres-
sée au directeur de zone. S’il l’approuve, elle fait par-
tie intégrante du protocole de collaboration de l’école.
Au besoin, la lettre de mission du directeur est modi-
fiée conformément aux articles 30 et 31 du décret du 2
février 2007 relatif au statut des directeurs.

Le manager de crise met en oeuvre le protocole de
collaboration en collaboration avec le pouvoir organi-
sateur, le directeur, l’équipe éducative de l’école, et le
cas échéant, les équipes du centre PMS dans le cadre
d’un processus de suivi rapproché tel que visé à l’article
152-19, alinéa 2.

§ 3. Le directeur de zone et le délégué au
contrat d’objectifs évaluent au plus tard un mois avant
l’échéance de la fin de la mission du manager de crise
l’accomplissement et le résultat de cette mission en
concertation avec le pouvoir organisateur et, le cas
échéant, sa fédération de pouvoirs organisateurs habi-
litée à cet effet si celle-ci a désigné le manager de crise.

Au terme de cette évaluation, le directeur de zone
communique au Gouvernement, après consultation du
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pouvoir organisateur et, le cas échéant, de sa fédération
de pouvoirs organisateurs si elle a participé au proces-
sus de désignation du manager de crise, un rapport au
terme duquel il conclut à la mise en oeuvre satisfaisante
ou insatisfaisante du protocole de collaboration.

Lorsque le rapport conclut à la mise en oeuvre
insatisfaisante du protocole de collaboration, le Gou-
vernement supprime, dans l’enseignement organisé par
la Communauté française, les traitements et dotations
de fonctionnement visées à l’article 3 de la loi du 29
mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législa-
tion de l’enseignement ou, dans l’enseignement subven-
tionné, les subventions-traitements et les subventions de
fonctionnement visées aux articles 26 à 28 et 32 de la
loi du 29 mai 1959 susvisée.

Préalablement à la décision de suppression des do-
tations, des traitements ou subventions, le Gouverne-
ment adresse une lettre de mise en demeure au pouvoir
organisateur en l’invitant à faire connaitre ses observa-
tions par écrit uniquement. Celui-ci dispose d’un délai
de 30 jours calendrier, à compter de la notification pos-
tale par envoi recommandé avec accusé de réception de
cette mise en demeure pour faire valoir ses observations.

§ 4. Le directeur concerné conserve, durant la pé-
riode de désignation du manager de crise, le bénéfice de
sa désignation en qualité de directeur à titre temporaire
ou de sa désignation en qualité de directeur admis au
stage ou de sa nomination à titre définitif en tant que
directeur ainsi que de sa rémunération, sans préjudice
toutefois de l’article 43 du décret du 2 février 2007 re-
latif au statut des directeurs, des Chapitres IX et IXbis
de l’arrêté royal du 22 mars 1969 fixant le statut des
membres du personnel directeur et enseignant, du per-
sonnel auxiliaire d’éducation, du personnel paramédical
des établissements d’enseignement, gardien, primaire,
spécialisé, moyen, technique, de promotion sociale et ar-
tistique de l’État, des internats dépendant de ces établis-
sements et des membres du personnel du service d’ins-
pection chargé de la surveillance de ces établissements,
des Chapitres VIII et IX du décret du 6 juin 1994 fixant
le statut des membres du personnel subsidiés de l’ensei-
gnement officiel subventionné, des Chapitres IX et X du
décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres
du personnel subsidiés de l’enseignement libre subven-
tionné.

Sans préjudice des éventuelles procédures discipli-
naires ou de licenciement pouvant être mises en œuvre
par le pouvoir organisateur en cas de fait grave et pro-
bant, le directeur ou un membre de l’équipe éducative
peut faire l’objet d’une procédure de suspension pré-
ventive conformément aux dispositions qui régissent sa
fonction, lorsque la désignation du manager de crise est
fondée sur :

1˚ le refus ou l’incompétence du directeur à élabo-
rer le dispositif d’ajustement ;

2˚ la mauvaise volonté manifeste du directeur à
mettre en œuvre le protocole de collaboration et/ou une
incapacité à réaliser les objectifs y visés ;

3˚ l’impossibilité imputable au directeur de modi-

fier le protocole de collaboration ou d’assurer la mise
en œuvre d’un processus de suivi rapproché ;

4˚ la mauvaise volonté manifeste ou la carence ma-
nifeste et répétée du membre de l’équipe éducative dans
le cadre de l’élaboration du dispositif d’ajustement, de
la mise en œuvre du protocole de collaboration, ou de
la mise en œuvre d’un processus de suivi rapproché.

Durant cette suspension préventive, des objectifs de
développement peuvent être fixés au membre du per-
sonnel par le pouvoir organisateur, en accord avec le
délégué au contrat d’objectifs de l’école.

Une évaluation de la réalisation de ces objectifs est
faite à l’issue de la période fixée par le pouvoir organisa-
teur. Les constats posés dans le cadre de cette évaluation
peuvent constituer des éléments graves et probants pou-
vant amener le pouvoir organisateur à entamer sur cette
base une procédure disciplinaire ou de licenciement. La
durée de validité de cette évaluation est cependant limi-
tée à un délai de douze mois prenant cours à la date de
son établissement. Toutefois, lorsqu’une procédure dis-
ciplinaire ou de licenciement est entamée sur la base de
celle-ci, dans ce délai, l’évaluation demeure valable jus-
qu’à la date à laquelle la décision définitive de sanction
ou licenciement est notifiée au membre du personnel.

Sans préjudice de l’article 124 du décret du 2 fé-
vrier 2007 relatif au statut des directeurs, le manager de
crise le remplace jusqu’à la désignation d’un nouveau
directeur.

Article 152-22

Le protocole de collaboration se substitue au
contrat d’objectifs de l’école durant la période fixée par
le protocole et au maximum pour une durée de trois
ans.

CHAPITRE III

De la participation

SECTION PREMIÈRE

Du conseil de participation

Article 153-1

§ 1er. Il est créé dans chaque école un conseil de
participation.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le pouvoir organisa-
teur qui organise plusieurs écoles peut constituer un
conseil de participation commun à deux, trois ou quatre
écoles, après avoir pris avis des conseils de participation
concernés.

Lorsqu’il est fait usage de la dérogation prévue à
l’alinéa 2, pour chacune des catégories visées à l’article
153-2, § 1er, alinéa 3, 1 ˚ et 2 ˚, un représentant de
chaque école au moins est membre du conseil de par-
ticipation.

Sur avis favorable du conseil de participation, le
pouvoir organisateur peut soit renoncer au regroupe-
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ment, soit le modifier. Le regroupement ou sa modifica-
tion ne peuvent intervenir qu’après trois années de fonc-
tionnement du conseil de participation concerné.

§ 2. Le conseil de participation est chargé :

1˚ de débattre et d’émettre un avis sur le projet
d’école en se fondant notamment sur des propositions
émises par les délégués du pouvoir organisateur, de
l’amender et de le compléter, et de le proposer à l’ap-
probation du pouvoir organisateur ;

2˚ de proposer des adaptations au projet d’école
conformément à l’article 151-5, § 1er ;

3˚ de mener une réflexion globale sur les frais récla-
més en cours d’année, notamment ceux qui sont liés à
des activités culturelles et sportives s’inscrivant dans le
projet d’école ;

4˚ d’étudier et de proposer la mise en place d’un mé-
canisme de solidarité entre les élèves pour le paiement
des frais visés au 3˚ ;

5˚ d’étudier et de proposer les actions de soutien et
d’accompagnement à l’attention des élèves inscrits sur
la base de l’indice socio-économique de leur école fon-
damentale ou primaire d’origine ;

6˚ de remettre un avis sur le plan de pilotage confor-
mément aux articles 152-4, alinéa 4, et 152-5, § 3, ali-
néa 5, et sur la proposition de modification du contrat
d’objectifs, conformément à l’article 152-9, § 2, alinéas
1er et 6, et à l’article 152-10, alinéa 4, en formulant
toutes propositions utiles à ce sujet ;

7˚ de débattre et de remettre un avis sur le règle-
ment d’ordre intérieur de l’école et, le cas échéant, de
l’amender et de le compléter.

Article 153-2

§ 1er. Le conseil de participation comprend des
membres de droit, des membres élus et des membres
représentant l’environnement social, culturel et écono-
mique de l’école.

Les membres de droit sont le directeur et les délé-
gués que désigne le pouvoir organisateur.

Les membres élus comprennent :

1˚ les représentants du personnel enseignant, auxi-
liaire d’éducation, psychologique, social et paramédi-
cal ;

2˚ les représentants des parents ;

3˚ les représentants des élèves, sans préjudice du pa-
ragraphe 4 ;

4˚ un représentant du personnel ouvrier et adminis-
tratif, là où il est attaché à l’école.

Dans l’enseignement officiel subventionné, les
membres représentant l’environnement social, culturel
et économique de l’école sont désignés par le Collège
communal pour la Région wallonne, par le Collège des
bourgmestre et échevins pour la Région de Bruxelles-
Capitale, le Collège provincial, le Collège de la Com-

mission communautaire française ou le conseil d’admi-
nistration du pouvoir organisateur.

Dans l’enseignement organisé par la Communauté
française et dans l’enseignement libre, ils sont cooptés
par les membres de droit et les membres élus du conseil
de participation selon des modalités fixées par le Gou-
vernement.

Chaque membre du conseil de participation peut se
faire remplacer par un suppléant désigné ou élu, selon
les mêmes modalités que le membre effectif.

Le nombre de représentants visés à l’alinéa 3, 1 ˚, 2
˚ et 3 ˚, est identique pour chaque catégorie. Ce nombre
est fixé par le pouvoir organisateur ou son délégué. Il ne
peut être inférieur à trois ni supérieur à six.

Ni les délégués du pouvoir organisateur ni les
membres représentant l’environnement social, culturel
et économique de l’école ne peuvent être en nombre su-
périeur à celui attribué à chacune des catégories visées à
l’alinéa 3, 1 ˚, 2 ˚ et 3 ˚.

Toutefois, lorsqu’il est fait usage de la dérogation
prévue à l’article 153-1, § 1er, alinéa 2, la délégation du
pouvoir organisateur peut comprendre un nombre su-
périeur à celui attribué à chacune des catégories visées à
l’alinéa 3, 1 ˚, 2 ˚ et 3 ˚, de manière à ce que le nombre de
délégués du pouvoir organisateur qui ne sont pas direc-
teurs soit supérieur d’une unité au nombre de directeurs.

§ 2. Les représentants du personnel visé au para-
graphe 1er, alinéa 3, 1 ˚, comprennent :

1˚ dans l’enseignement officiel, des délégués élus en
leur sein et au scrutin secret par l’ensemble des membres
du personnel concerné nommés à titre définitif ou dési-
gnés à titre temporaire pour une année scolaire com-
plète ;

2˚ dans l’enseignement libre,

a) trois délégués, membres du personnel de l’école
pour une année scolaire complète, désignés par les orga-
nisations syndicales représentatives suivant une propor-
tionnalité conforme à celle du résultat des élections so-
ciales dans l’école, c’est-à-dire aux conseils d’entreprise,
ou, à défaut, au comité pour la protection du travail,
ou, à défaut, dans les instances de concertation locales ;

b) un maximum de trois délégués élus en leur sein et
au scrutin secret par l’ensemble des membres du person-
nel concerné engagés à titre définitif ou engagés à titre
temporaire pour une année scolaire complète.

Les représentants visés à l’alinéa 1er, 2 ˚, ne peuvent
faire partie ni du conseil d’administration ni de l’as-
semblée générale du pouvoir organisateur. Le Gouver-
nement peut accorder dérogation à cette disposition
lorsque tous les membres du personnel sont membres
de droit du pouvoir organisateur.

Les représentants du personnel visés au paragraphe
1er, alinéa 3, 1 ˚ et 4 ˚, doivent obligatoirement prester
au moins un mi-temps dans l’école.

§ 3. Les représentants des élèves sont élus, en leur
sein, après appel aux candidats, soit par l’ensemble des
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élèves de l’école, soit par l’ensemble des élèves du niveau
secondaire de l’école, soit par l’ensemble des élèves du
degré supérieur de l’enseignement secondaire.

Le mandat ne peut entrainer ni préjudice ni privi-
lège pour celui qui l’exerce.

Le choix entre les trois modalités fixées à l’alinéa
1er est de la compétence du pouvoir organisateur qui
peut le déléguer.

§ 4. Dans l’enseignement fondamental, le pouvoir
organisateur, sur proposition de deux tiers au moins
des membres du conseil de participation, peut déci-
der d’élargir le conseil de participation à des délégués
d’élèves, soit de manière permanente, soit de manière
occasionnelle.

§ 5. Lorsqu’il existe au sein de l’école une asso-
ciation de parents membre de l’une des organisations
représentatives des parents et associations de parents
d’élèves visées à l’article 166-1, l’organisation de l’élec-
tion des représentants des parents est réglée par cette
organisation.

À défaut, la première réunion générale des parents
est faite à l’initiative du pouvoir organisateur ou de son
délégué.

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’assemblée gé-
nérale des parents élit au scrutin secret ses représentants.
La convocation et le procès-verbal de toute assemblée
générale sont portés à la connaissance de l’ensemble des
parents. Chaque parent présent lors de l’assemblée gé-
nérale peut participer au scrutin et se porter candidat
sans autre condition.

Les représentants des parents visés au paragraphe
1er, alinéa 3, ne peuvent faire partie ni du conseil d’ad-
ministration, ni de l’assemblée générale du pouvoir or-
ganisateur, ni être membres du personnel de l’école. Le
Gouvernement peut accorder dérogation à cette dispo-
sition lorsque tous les parents sont membres de droit du
pouvoir organisateur.

§ 6. Le personnel ouvrier et administratif élit son
représentant.

§ 7. Les membres élus représentant les enseignants
et les membres représentant l’environnement social,
culturel et économique exercent un mandat renouve-
lable d’une durée de quatre ans.

Les membres élus représentant les parents et les
élèves exercent un mandat renouvelable d’une durée de
deux ans.

Tout membre qui ne remplit plus les conditions
d’éligibilité est remplacé selon les modalités fixées par
le règlement d’ordre intérieur visé à l’article 153-3, § 3.

Lorsque pour une catégorie déterminée, le nombre
de candidats ne dépasse pas le nombre de postes à pour-
voir, les candidats sont élus d’office.

§ 8. Le conseil de participation peut coopter des
membres avec voix consultative. Ceux-ci ne peuvent pas
être en nombre supérieur à celui attribué à chacune des
catégories visées au paragraphe 1er, alinéa 3, 1 ˚, 2 ˚, 3

˚.

Article 153-3

§ 1er. Le conseil de participation se réunit au moins
quatre fois par an. Il doit en outre être convoqué sur
demande adressée à son président de la moitié de ses
membres au moins.

Les représentants des différentes catégories
membres du conseil de participation veillent à orga-
niser des assemblées de leurs mandants afin de débattre
des questions soulevées au conseil de participation.

Le pouvoir organisateur désigne le président du
conseil de participation. Dans les écoles organisées par
la Communauté française, le directeur préside le conseil
de participation.

§ 2. Le conseil de participation tend à rendre ses
avis par consensus.

À défaut, dans l’enseignement officiel, l’avis est
rendu à la majorité des deux tiers des membres présents,
pour autant que la majorité soit aussi réunie :

1˚ parmi les membres présents visés à l’article 153-
2, § 1er, alinéa 2 ;

2˚ parmi les membres présents visés à l’article 153-
2, § 1er, alinéas 3 et 4, les abstentions n’intervenant pas
dans le décompte des voix.

À défaut, dans l’enseignement libre, l’avis est rendu
à la majorité des deux tiers des membres présents, pour
autant que la majorité soit aussi réunie :

1˚ parmi les membres présents visés à l’article 153-
2, § 1er, alinéa 2 ;

2˚ parmi les membres présents visés l’article 153-2,
§ 1er, alinéa 3, 2 ˚, 3 ˚ et 4 ˚, et alinéa 5 ;

3˚ parmi les membres présents visés l’article 153-
2, § 2, alinéa 1er, 2 ˚, les abstentions n’intervenant pas
dans le décompte des voix.

Lorsque l’avis ne recueille pas le consensus, chaque
catégorie visée à l’article 153-2, § 1er, peut déposer une
note de minorité.

§ 3. Le conseil de participation élabore son règle-
ment d’ordre intérieur et le soumet à l’approbation du
pouvoir organisateur.

SECTION II

Des délégués d’élèves

Article 153-4

Des délégués d’élèves sont élus en cinquième et
sixième années primaires, ainsi que dans l’enseignement
secondaire.

Dans le type 2 de l’enseignement fondamental spé-
cialisé et dans la forme 1 de l’enseignement secondaire
spécialisé ainsi que dans l’enseignement spécialisé pour
élèves polyhandicapés, pour élèves avec autisme, pour
élèves aphasiques ou dysphasiques ou pour élèves avec
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handicaps physiques lourds, la désignation d’un délégué
de classe est laissée à l’appréciation du directeur ou du
pouvoir organisateur en fonction des élèves qui com-
posent les classes concernées.

Article 153-5

Le pouvoir organisateur ou son délégué définit les
modalités d’élection des délégués d’élèves et reconnait
l’existence des conseils des délégués d’élèves.

Les dispositions visées à l’alinéa 1er prévoient no-
tamment l’élection des délégués d’élèves et de leurs sup-
pléants par leurs pairs, au début de chaque année sco-
laire, au sein de chaque classe.

Article 153-6

§ 1er. Il existe un conseil des délégués d’élèves res-
pectivement pour les délégués d’élèves :

1˚ des cinquième et sixième années primaires ;

2˚ du degré inférieur de l’enseignement secondaire ;

3˚ du degré supérieur de l’enseignement secondaire.

Le conseil des délégués d’élèves est un espace de pa-
role destiné à analyser des problèmes relatifs à l’école ou
à certaines classes.

Il a pour mission de centraliser et de relayer les
questions, demandes, avis et propositions des élèves au
sujet de la vie de l’école auprès du conseil de participa-
tion, du directeur et du pouvoir organisateur. Il a égale-
ment pour mission d’informer les élèves des différentes
classes des réponses données par le conseil de participa-
tion, le directeur ou le pouvoir organisateur.

§ 2. Chaque conseil des délégués d’élèves établit son
règlement d’ordre intérieur. Il se réunit au moins six fois
par an.

§ 3. L’ensemble des conseils de délégués d’élèves se
réunit au moins une fois par an pour débattre de ques-
tions prioritaires et, le cas échéant, élire les délégués
d’élèves siégeant au conseil de participation.

Article 153-7

Pour chaque catégorie visée à l’article 153-6, §
1er, alinéa 1er, deux membres de l’équipe pédagogique
au moins sont désignés accompagnateurs du projet «
Conseil des délégués d’élèves».

Ceux-ci participent, à titre d’expert, aux réunions
du conseil des délégués d’élèves des années d’études
dans lesquelles ils exercent.

Article 153-8

Par dérogation aux dispositions définies aux ar-
ticles 153-4 à 153-7, quand le nombre d’élèves de cin-
quième et sixième années primaires inscrits dans l’école
ou dans l’implantation est inférieur à 15, le pouvoir or-
ganisateur ou son délégué organise la participation des
élèves selon des modalités adaptées à ce nombre réduit
d’élèves.

Article 153-9

La formation à la délégation d’élèves ou à la mé-
diation par les pairs vise à construire une dynamique
positive et à faire émerger des pratiques démocratiques
au sein des écoles.

Article 153-10

§ 1er. Le Gouvernement fixe les critères de sélection
des opérateurs de formation et définit la liste des opéra-
teurs pouvant être subventionnés, notamment sur base
de l’expertise dont ils peuvent témoigner et en veillant à
une répartition équilibrée de ceux-ci.

§ 2. Comme suite à un appel à candidatures, il sé-
lectionne, sur proposition de la Commission visée au
paragraphe 3, les écoles dont des représentants seront
admis à suivre la formation visée à l’article 153-9, en
veillant à une juste répartition entre les réseaux et en
privilégiant les écoles n’ayant pas encore bénéficié de
cette formation.

Il fixe les critères de sélection des candidatures
d’écoles.

§ 3. Il est créé une Commission de sélection des can-
didatures visées au paragraphe 2.

Elle est composée, dans le respect de l’équilibre des
caractères, de sept représentants proposés par les fé-
dérations de pouvoirs organisateurs, d’un représentant
proposé par Wallonie-Bruxelles Enseignement, ainsi que
du Directeur général de l’enseignement obligatoire ou
son délégué, qui la préside.

Le Gouvernement en désigne les membres, en fixe
les modalités de fonctionnement.

Le secrétariat de la Commission est assuré par les
services du Gouvernement.

SECTION III

Des associations de parents d’élèves

Article 153-11

Une association de parents d’élèves peut être créée
par les parents d’une école maternelle, primaire, fonda-
mentale ou secondaire.

L’association de parents regroupe exclusivement les
parents d’élèves régulièrement inscrits.

Article 153-12

L’association de parents s’inscrit dans le cadre du
projet pédagogique de l’école.

Elle a pour mission de faciliter les relations entre les
parents et l’ensemble de la communauté éducative, dans
l’intérêt de tous les élèves, de leur réussite et de leur épa-
nouissement dans le respect des droits et obligations de
chacun.

L’association de parents organise une veille passive
et active en vue d’informer le plus objectivement pos-
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sible tous les parents.

Article 153-13

§ 1er. En l’absence d’initiative des parents d’une
école, le pouvoir organisateur ou son délégué organise
chaque année, avant le 1er novembre, une première
assemblée générale des parents en vue de la création
de l’association de parents, en fonction des contraintes
propres à l’école ou selon les pratiques existantes. La
collaboration du conseil de participation et de l’organi-
sation représentative des parents et associations de pa-
rents d’élèves sera sollicitée dans le cadre de cette dé-
marche.

§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délégué
convoque une assemblée générale des parents de l’école
au moins une fois par an. Cette assemblée devra se tenir
avant le 1er novembre. Au cours de celle-ci, il évoque
plus particulièrement le rôle et le fonctionnement du
conseil de participation et le rôle d’une association de
parents.

Cette assemblée générale des parents peut être as-
sociée à la réunion générale des parents visant à élire
les représentants des parents au conseil de participation
telle que définie à l’article 153-2, § 5.

§ 3. Tout parent d’élève mineur ou majeur est
membre de droit de l’association de parents de l’école
où l’élève est régulièrement inscrit.

Article 153-14

§ 1er. Le comité de l’association de parents repré-
sente l’association de parents entre deux assemblées gé-
nérales des parents. Il est composé de trois membres au
moins, élus au scrutin secret pour deux ans maximum,
renouvelables, par et parmi les parents membres de l’as-
sociation de parents, réunis en assemblée générale. Le
comité définit son règlement d’ordre intérieur lors de sa
première réunion.

Pour garantir l’indépendance des débats au sein du
comité, ne peuvent être membres du comité :

1˚ les membres du pouvoir organisateur ;

2˚ les membres de la direction ;

3˚ les membres du personnel pédagogique ;

4˚ tout autre membre du personnel.

Il peut être dérogé à l’alinéa 2, 1˚, lorsque tous les
parents sont membres de droit du pouvoir organisateur.

Les parents élus au conseil de participation peuvent
faire partie du comité de l’association de parents.

§ 2. Le comité de l’association des parents a pour
missions :

1˚ d’organiser, conjointement avec la direction de
l’école, une assemblée générale des parents, au moins
une fois par an ;

2˚ de réunir des parents afin de débattre notamment
des questions soulevées au conseil de participation ;

3˚ d’assurer la circulation de l’information entre les
parents d’élèves de l’école et leurs éventuels organes re-
présentatifs ;

4˚ de susciter la participation active de tous les pa-
rents d’élèves de l’école en vue de leur permettre de jouer
pleinement un rôle actif et responsable au sein de l’école
de leurs enfants ;

5˚ d’émettre d’initiative des avis et/ou des proposi-
tions aux acteurs concernés.

§ 3. Est réputé démissionnaire le membre du comité
ou le représentant qui n’a plus d’enfant régulièrement
inscrit dans l’école. Tout membre démissionnaire du co-
mité est remplacé lors de l’assemblée générale suivante
conformément au paragraphe 1er.

§ 4. Pour que l’association de parents puisse être re-
connue comme membre d’une organisation représenta-
tive des parents et associations de parents d’élèves visée
à l’article 166-1, ses statuts ou règles de fonctionnement
doivent être conformes au présent Code et aux statuts
de l’organisation concernée.

§ 5. Si nécessaire, l’association de parents, réunie
en assemblée générale, élit également pour deux ans
un représentant chargé des relations avec l’organisa-
tion représentative des parents et associations de pa-
rents d’élèves concernée et un suppléant. Le comité est
chargé d’informer de cette désignation l’organisation re-
présentative dont il ressort.

Article 153-15

§ 1er. Le pouvoir organisateur assure à l’association
de parents la mise à disposition des infrastructures et
du matériel nécessaires à la réalisation de ses missions,
sans nuire au bon fonctionnement de l’école et selon des
modalités concertées entre le comité de l’association de
parents et le pouvoir organisateur ou son délégué, no-
tamment en matière de convention et d’assurance pour
ce qui concerne l’occupation des locaux.

§ 2. Le comité de l’association de parents doit être
en mesure de se faire connaitre de l’ensemble des pa-
rents d’élèves de l’école. À cette fin, les coordonnées des
membres du comité seront portées à la connaissance de
tous les parents en début d’année par le directeur.

Dans chaque école, l’association de parents pourra
disposer d’un tableau d’affichage, dans un endroit faci-
lement accessible aux parents, avec, éventuellement, la
mention des noms et coordonnées des membres du co-
mité de l’association de parents.

§ 3. Le Gouvernement, les services du Gouverne-
ment et les pouvoirs organisateurs veilleront à identi-
fier clairement les circulaires et directives dont l’objet
concerne les associations de parents.

Le comité de l’association de parents a accès à ces
documents nécessaires à l’exercice de ses missions dans
les mêmes conditions que les autres partenaires de la
communauté éducative. Le pouvoir organisateur ou son
représentant au sein de l’école est invité à transmettre
ces documents en temps utile.
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§ 4. Le pouvoir organisateur ou son délégué veillera
à la diffusion des documents de l’association de parents,
qui devront être clairement identifiés comme émanant
de ladite association de parents.

Les modalités de cette diffusion seront définies en
concertation entre le pouvoir organisateur et le comité
de l’association de parents.

Toute décision de refus de diffusion de documents
émanant de l’association de parents prise par le pouvoir
organisateur doit faire l’objet d’une motivation auprès
de l’association de parents.

Le contenu des documents diffusés par l’association
de parents doit notamment respecter les dispositions re-
latives à la protection de la vie privée et doit s’inter-
dire de toute propagande pour un parti politique, de
toute activité commerciale ou toute attitude relevant de
la concurrence déloyale entre les écoles, conformément
à l’article 173-3. Dans les écoles concernées, il doit res-
pecter les obligations liées à la neutralité définie par le
Titre 7, Chapitre 4, du présent Code.

TITRE VI

De la gouvernance du système éducatif

CHAPITRE PREMIER

Du pilotage du système éducatif

SECTION PREMIÈRE

De la Commission de pilotage

Article 161-1

II est créé une Commission de pilotage de l’ensei-
gnement fondamental et secondaire.

Les missions, le fonctionnement et la composition
de la Commission de pilotage sont déterminés par le dé-
cret du 27 mars 2002 relatif au pilotage du système édu-
catif de la Communauté française.

SECTION II

De la Cellule intermédiaire de coordination

Article 161-2

§ 1er. Il est créé au sein du Ministère une Cellule
intermédiaire de coordination dont les membres sont :

1˚ le fonctionnaire général en charge de la Direc-
tion générale du Pilotage du Système éducatif ou son
délégué ;

2˚ l’Inspecteur général coordonnateur du Service
général de l’Inspection ou son délégué ;

3˚ le Délégué coordonnateur.

La Cellule intermédiaire de coordination :

1˚ assure la coordination entre le Service général de
l’Inspection et le Service général du Pilotage des Écoles

et des Centres psycho-médico-sociaux, ainsi que son
rôle de coordination entre les deux Services généraux
précités et les services et directions qui sont placés au
sein de la Direction générale du Pilotage du Système
éducatif ;

2˚ exerce les missions qui lui sont confiées par le
décret du xxx relatif au Service général de l’Inspection ;

3˚ exerce les missions qui lui sont confiés par le dé-
cret du 13 septembre 2018 portant création du Service
général de pilotage des École et des Centres psycho-
médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone
et délégués au contrat d’objectifs ;

4˚ exerce toute autre mission qui lui est confiée par
le Gouvernement.

§ 2. La Cellule intermédiaire de coordination fixe
son règlement d’ordre intérieur. Il est approuvé par le
Gouvernement. Il prévoit au moins que :

1˚ le fonctionnaire en charge de la Direction géné-
rale du Pilotage du Système Éducatif ou son délégué la
préside et en fixe l’ordre du jour ;

2˚ la Cellule intermédiaire de coordination se réunit
au moins une fois par mois sauf pendant les mois de
juillet et août et prévoit les modalités de concertation
en urgence, notamment dans les cas des missions d’in-
vestigation et de contrôle spécifique ;

3˚ les décisions sont prises dans le respect de la règle
du consensus ;

4˚ lorsque la Cellule intermédiaire de coordination
exerce une mission visée au paragraphe 1er, alinéa 2, 2˚,
le Délégué coordonnateur du Service général de Pilotage
des Écoles et des Centres psycho-médico-sociaux ou son
délégué siège en qualité d’observateur ;

5˚ lorsque la Cellule intermédiaire de coordination
exerce une mission visée au paragraphe 1er, alinéa 2, 3˚,
l’Inspecteur général coordonnateur du Service général
de l’Inspection ou son délégué siège en qualité d’obser-
vateur ;

6˚ si la Cellule intermédiaire de coordination exerce
une mission liée aux articles 4, § 2 et 5, 5, § 2, 3, et 8,
6, § 1er et 4, et 7, § 2 et 5, du décret du XXX relatif au
Service général de l’Inspection, elle invite le Directeur de
la Direction des standards éducatifs et des évaluations
ainsi que le fonctionnaire général en charge du Service
général de l’analyse et de la prospective qui siègent en
tant qu’observateurs ;

7˚ si la Cellule intermédiaire de coordination exerce
une mission liée aux articles 5, § 1er, 5 ˚, et 7, § 1er, 4,
du décret du 13 septembre 2018 portant création du
Service général de pilotage des écoles et Centres psycho-
médico-sociaux et fixant le statut des directeurs de zone
et délégués au contrat d’objectifs, elle invite le Directeur
de la Direction des standards éducatifs et des évalua-
tions ainsi que le fonctionnaire général en charge du Ser-
vice général de l’analyse et de la prospective qui siègent
en tant qu’observateurs.
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CHAPITRE II

De la Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun et des commissions des programmes

SECTION PREMIÈRE

De la Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun

Article 162-1

§ 1er. Il est créé une Commission des référentiels et
des programmes du tronc commun.

§ 2. En ce qui concerne les référentiels, la Commis-
sion des référentiels et des programmes du tronc com-
mun veille :

1˚ à la bonne application de la charte des référen-
tiels visée à l’article 144-1, § 3, en particulier au respect
des qualités attendues et des orientations fixées par cette
dernière ;

2˚ à la cohérence des référentiels, à la fois entre an-
nées et niveaux d’enseignement, et entre domaines et
disciplines ;

3˚ à ce que les contenus d’apprentissage et les at-
tendus définissant les niveaux de maitrise soient définis
pour chaque domaine et discipline ;

4˚ à ce que les approches transversales et interdis-
ciplinaires du tronc commun soient effectivement prises
en charge par les groupes de travail qui élaborent les
référentiels ;

5˚ au réalisme, à la lisibilité, à la précision et à
l’intelligibilité des référentiels pour les différents utili-
sateurs et à la motivation des choix effectués ;

6˚ à la mise en place des comités de lecture en lien
avec chaque groupe de travail pour l’élaboration des ré-
férentiels ;

7˚ au respect de la liberté des pouvoirs organisa-
teurs en matière de méthodes pédagogiques visée à l’ar-
ticle 151-1.

La Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun exerce un rôle d’arbitrage des diffé-
rends au sein des groupes de travail ou entre ces der-
niers.

Lorsqu’au terme de leurs travaux, les groupes de
travail chargés d’écrire un projet de référentiel remettent
ces projets de référentiels à la Commission des référen-
tiels et des programmes du tronc commun, la Commis-
sion des référentiels et des programmes du tronc com-
mun peut procéder aux modifications qu’elle juge néces-
saires avant transmission au Gouvernement des projets
de référentiels ainsi que de son avis sur ceux-ci. La Com-
mission des référentiels motive dans son avis les modi-
fications apportées aux projets initiaux des groupes de
travail référentiels.

Le président de la Commission des référentiels et
des programmes du tronc commun fait rapport au Par-

lement de l’état d’avancement des travaux des groupes
de travail lorsqu’il en fait la demande.

§ 3. En ce qui concerne les programmes, la Com-
mission des référentiels et des programmes du tronc
commun vérifie si les programmes d’études permettent
d’atteindre les attendus définis dans les référentiels de
compétences initiales et du tronc commun visés au Titre
4, Chapitre 2.

Elle vérifie, pour l’enseignement spécialisé de forme
4, que les programmes d’études permettent aux élèves à
besoins spécifiques d’évoluer de manière optimale.

Le contrôle de la Commission des référentiels et des
programmes du tronc commun ne porte pas sur les mé-
thodes pédagogiques.

Article 162-2

La Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun est présidée par l’Administrateur gé-
néral de l’Administration Générale de l’Enseignement
ou une personne désignée par celui-ci.

Elle est composée comme suit :

1˚ un représentant du Ministre ;

2˚ deux représentants du Service général de l’inspec-
tion en la personne de l’Inspecteur général de l’enseigne-
ment fondamental et de l’Inspecteur général de l’ensei-
gnement secondaire ;

3˚ deux membres de la Direction générale du pilo-
tage du système éducatif, participant à la Commission
des évaluations visée à l’article 164-1 ;

4˚ sept représentants des pouvoirs organisateurs
dont :

a) trois représentants des pouvoirs organisateurs vi-
sés à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 3˚ ;

b) un représentant des pouvoirs organisateurs visés
à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 4˚ ;

c) un représentant les pouvoirs organisateurs visés
à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 1˚ ;

d) un représentant les pouvoirs organisateurs visés
à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 2˚ ;

e) un représentant de Wallonie-Bruxelles – Ensei-
gnement ;

5˚ cinq experts issus des établissements d’enseigne-
ment supérieur ayant une expérience ou une compé-
tence en matière de curriculums scolaires ou dans l’un
des domaines visés à l’article 142-3, 1˚ à 5˚.

Les membres visés à l’alinéa 2, 5˚, sont désignés sur
proposition du Ministre.

Les membres de la Commission des référentiels et
des programmes du tronc commun sont désignés par le
Gouvernement. À l’exception des experts, pour chaque
membre effectif, il est désigné un membre suppléant.

La Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun peut organiser ses travaux en créant
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des groupes spécifiques.

Article 162-3

La Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun établit ses règles de fonctionnement,
dans le respect des modalités établies par le Gouverne-
ment et sans préjudice de l’article 144-2.

La Commission des référentiels et des programmes
du tronc commun peut auditionner à son initiative les
comités de lecture.

Lorsque la Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun émet un avis sur un pro-
gramme, elle prend ses décisions à la majorité des deux
tiers. Les membres visés à l’article 162-2, alinéa 2, 4˚,
ne participent pas à la prise de décision. Ils peuvent s’ils
le souhaitent être entendus à titre consultatif.

SECTION II

Des commissions des programmes

Article 162-4

Il est créé une Commission des programmes pour
la section de transition du degré supérieur de l’enseigne-
ment secondaire ordinaire, une Commission des pro-
grammes pour la section de qualification du degré su-
périeur de l’enseignement secondaire ordinaire et une
Commission des programmes de l’enseignement spécia-
lisé.

Les commissions des programmes vérifient si les
programmes d’études sont de nature à permettre d’at-
teindre les attendus définis dans les référentiels corres-
pondants.

Le contrôle des commissions des programmes ne
porte pas sur les méthodes pédagogiques.

Article 162-5

Chaque commission des programmes comprend :

1˚ huit membres désignés par le Ministre sur propo-
sition du Conseil général de l’enseignement secondaire ;

2˚ deux représentants de l’inspection désignés par
le Ministre sur proposition des inspecteurs généraux ;

3˚ un délégué de l’Administration générale de l’en-
seignement, désigné par le Ministre sur proposition de
l’Administrateur général de l’enseignement, qui préside
la Commission.

Les mandats sont d’une durée de quatre ans. Ils sont
renouvelables.

Article 162-6

Chaque commission de programme établit ses
règles de fonctionnement, dans le respect des modalités
établies par le Gouvernement. Les avis des commissions
des programmes sont adoptés à la majorité des deux
tiers.

CHAPITRE III

Des évaluations externes non certificatives

SECTION PREMIÈRE

Définition et objectifs

Article 163-1

Une évaluation externe non certificative concerne
soit les élèves de l’ensemble des écoles, soit un échan-
tillon représentatif des élèves de la Communauté fran-
çaise.

Les écoles sont tenues de soumettre leurs élèves
aux évaluations externes non certificatives qui les
concernent.

Article 163-2

Les évaluations externes non certificatives portent
sur la maitrise des savoirs, savoir-faire et des compé-
tences tels que définis dans les référentiels visés aux ar-
ticles 142-2, 143-1 et 143-2.

Article 163-3

Les évaluations externes non certificatives in-
forment sur le niveau d’avancement des élèves, en pour-
suivant au moins un des objectifs suivants :

1˚ permettre à chaque équipe pédagogique d’appré-
cier l’efficacité de son action en établissant l’état des
acquis de ses élèves par rapport aux attendus annuels
et en situant les résultats de ses élèves par rapport aux
résultats globaux des élèves fréquentant l’ensemble des
écoles organisées ou subventionnées par la Commu-
nauté française et, le cas échéant sur demande du pou-
voir organisateur auprès du délégué au contrat d’objec-
tifs, par rapport aux résultats fournis par indice socio-
économique en quartile ;

2˚ permettre d’apprécier également l’efficacité de
cette action au niveau de chaque zone ;

3˚ informer les autorités et l’ensemble des acteurs
sur les acquis des élèves d’une année d’étude ou d’un
âge donné fréquentant l’ensemble des écoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française ;

4˚ informer les autorités et l’ensemble des acteurs
sur l’évolution des acquis de cohortes d’élèves à diffé-
rents moments du cursus scolaire.

Article 163-4

Sans préjudice des dispositions définies à l’article
163-14, § 1er, alinéa 5, les résultats des élèves et des
écoles aux évaluations externes non certificatives sont
maintenus anonymes sauf pour l’école concernée, le ser-
vice ou les cellules de soutien et d’accompagnement, et
le Service général de pilotage des écoles et des Centres
psycho-médico-sociaux, sans préjudice des dispositions
prévues à l’article 163-15, § 2.

Il est interdit d’en faire état, notamment à des fins
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de publicité ou de concurrence entre écoles.

les résultats obtenus à l’évaluation externe non cer-
tificative ne peuvent permettre aucun classement des
élèves ou des écoles à l’exception des besoins résultant
de l’application pour les services du Gouvernement des
dispositions décrétales et règlementaires.

Les membres du service général de l’inspection, les
membres du Service général de pilotage des écoles et des
Centres psycho-médico-sociaux, les agents de l’Admi-
nistration Générale de l’Enseignement, les membres du
service ou des cellules de soutien et d’accompagnement,
les membres du personnel et les pouvoirs organisateurs
des écoles qui ont connaissance des résultats obtenus
à l’évaluation externe non certificative sont tenus à cet
égard par le secret professionnel. En cas d’infraction,
l’article 458 du Code pénal s’applique.

Le non-respect de l’interdiction de divulgation
constitue une pratique déloyale au sens de l’article 173-
3.

SECTION II

Organisation

Article 163-5

§ 1er. En ce qui concerne le tronc commun défini
à l’article 121-5, les évaluations externes non certifi-
catives sont organisées pour l’ensemble des élèves de
troisième et de cinquième années de l’enseignement pri-
maire, sur la maitrise de la lecture et de la production
d’écrits et les savoirs mathématiques et scientifiques de
base, ainsi que, en cinquième année de l’enseignement
primaire, sur d’autres domaines que le Gouvernement
détermine parmi ceux repris à l’article 142-3.

Le Gouvernement définit les degrés de maturité
ainsi que les formes de l’enseignement spécialisé concer-
nés par les évaluations externes non certificatives visées
aux alinéas 1er et 2.

À travers les évaluations externes non certificatives,
il sera veillé à apprécier l’évolution de la maitrise des
mêmes savoirs, savoir-faire et compétences aux divers
moments de la scolarité visés.

Sur la base d’un avis rendu par la Commission des
évaluations instituée par l’article 164-1, le Gouverne-
ment peut décider d’organiser une ou plusieurs évalua-
tions externes non certificatives supplémentaires.

§ 2. En ce qui concerne le degré supérieur de l’en-
seignement secondaire défini à l’article 121-6, tous les
trois ans, sur proposition de la Commission des éva-
luations instituée par l’article 164-1, le Gouvernement
arrête un plan triennal d’évaluations externes non cer-
tificatives qui présente le calendrier de l’ensemble des
évaluations externes non certificatives organisées à ce
niveau en distinguant :

1˚ les évaluations externes non certificatives qui
portent sur l’ensemble des écoles et celles qui portent
sur un échantillon représentatif ;

2˚ les domaines de compétences visés ainsi que les
années d’études ou les classes d’âge concernées ;

3˚ s’il échet, les types et les formes d’enseignement
spécialisé visés.

Le plan triennal des évaluations externes non certi-
ficatives respecte les axes prioritaires suivants :

1˚ chaque année scolaire est organisée au moins une
épreuve d’évaluation externe non certificative ;

2˚ une épreuve d’évaluation externe portant sur la
maitrise de la lecture est organisée au moins une fois
durant le cycle triennal.

En ce qui concerne les langues modernes, les éva-
luations externes non certificatives sont organisées selon
les modalités suivantes :

1˚ tous les trois ans, il est organisé une évaluation
externe non certificative pour l’ensemble des élèves de
quatrième année de l’enseignement secondaire portant
sur la langue moderne I ;

2˚ après avis de la Commission des évaluations vi-
sée à l’article 164-1, le Gouvernement peut décider d’or-
ganiser une ou plusieurs évaluations externes non certi-
ficatives supplémentaires portant sur la maitrise de la
langue moderne II et, le cas échéant, de la langue mo-
derne III étudiée ;

3˚ dans le cadre des évaluations externes non cer-
tificatives visées au présent alinéa, des épreuves spéci-
fiques sont destinées aux élèves suivant l’enseignement
en immersion tel que visé par le Titre 8, Chapitre 3, du
présent Livre.

§ 3. Les évaluations externes non certificatives vi-
sées aux paragraphes 1er et 2, à l’exception de celle or-
ganisée en fin de sixième primaire, sont soumises aux
élèves entre le 1er et le 31 octobre de la même année
scolaire.

Chacune des évaluations évoquées à l’alinéa 1er est
soumise à la même date à l’ensemble des élèves concer-
nés.

Article 163-6

§ 1er. Pour la conception de chaque évaluation ex-
terne non certificative, il est créé un groupe de travail
composé de la manière suivante :

1˚ le président de la Commission des évaluations
ou son délégué, qui assure la présidence du groupe de
travail ;

2˚ une équipe de recherche universitaire ou inter-
universitaire ;

3˚ quatre membres du Service général de l’inspec-
tion désignés par le Gouvernement sur proposition de
l’Administrateur général de l’enseignement ;

4˚ six enseignants assurant tout ou partie de leur
charge dans l’année d’étude concernée par l’évaluation,
désignés par le Gouvernement sur proposition, en ce qui
concerne l’enseignement subventionné, des fédérations
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de pouvoirs organisateurs et après accord de leur pou-
voir organisateur, et, en ce qui concerne l’enseignement
organisé, de Wallonie-Bruxelles Enseignement ;

5˚ un ou des membre(s) du service de soutien et
d’accompagnement de l’enseignement organisé par la
Communauté française et des membres des cellules de
soutien et d’accompagnement désignés par le Gouver-
nement sur proposition de Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment ou de la fédération de pouvoirs organisateurs dont
ils relèvent.

En ce qui concerne l’enseignement primaire, les en-
seignants visés à l’alinéa 1er, 4˚, sont répartis comme
suit : trois enseignants exerçant tout ou partie de leur
charge dans l’enseignement officiel subventionné, deux
enseignants exerçant tout ou partie de leur charge dans
l’enseignement libre et un enseignant exerçant tout ou
partie de sa charge dans l’enseignement organisé par la
Communauté française.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire, les
enseignants visés à l’alinéa 1er, 4˚, sont répartis comme
suit : un ou deux enseignant(s) exerçant tout ou par-
tie de leur charge dans l’enseignement officiel subven-
tionné, trois enseignants exerçant tout ou partie de leur
charge dans l’enseignement libre et deux ou un ensei-
gnant(s) exerçant tout ou partie de leur charge dans l’en-
seignement organisé par la Communauté française.

Ces enseignants sont chargés d’une mission au sens
du décret du 24 juin 1996 portant règlementation des
missions, des congés pour mission et des mises en dis-
ponibilité pour mission spéciale dans l’enseignement or-
ganisé ou subventionné par la Communauté française.

Le Gouvernement fixe les modalités de détache-
ment des enseignants qui participent aux groupes de tra-
vail chargés des épreuves externes non certificatives.

En ce qui concerne l’enseignement primaire, les
membres visés à l’alinéa 1er, 5˚, sont répartis comme
suit : trois membres issus de la cellule de soutien et d’ac-
compagnement de l’enseignement officiel subventionné,
deux membres issus d’une cellule de soutien et d’ac-
compagnement de l’enseignement libre subventionné et
un membre issu du service de soutien et d’accompagne-
ment de l’enseignement organisé par la Communauté
française.

En ce qui concerne l’enseignement secondaire, les
membres visés à l’alinéa 1er, 5˚, sont répartis comme
suit : un ou deux membre(s) issu(s) de la cellule de
soutien et d’accompagnement de l’enseignement officiel
subventionné, trois membres issus d’une cellule de sou-
tien et d’accompagnement de l’enseignement libre sub-
ventionné et deux ou un membre(s) issu(s) du service de
soutien et d’accompagnement de l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française.

Si Wallonie-Bruxelles Enseignement ou si une fédé-
ration de pouvoirs organisateurs ne propose pas de re-
présentant ou l’entièreté des représentants qu’elle doit
proposer, le groupe de travail est néanmoins réputé cor-
rectement constitué.

Le secrétariat du groupe de travail est assuré par un

agent de l’Administration générale de l’enseignement.

§ 2. Les enseignants chargés d’une mission telle que
définie au paragraphe 1er du présent article sont rem-
boursés de leurs frais de déplacement selon les modalités
mises en oeuvre par le Gouvernement.

Article 163-7

Chaque groupe de travail, pour ce qui concerne
l’évaluation externe non certificative dont il est en
charge, remplit les missions suivantes :

1˚ élaboration de l’épreuve permettant l’évaluation
externe non certificative ;

2˚ conception de l’information relative à l’épreuve
précitée ;

3˚ définition des consignes de passation et de cor-
rection de l’épreuve ;

4˚ production d’un questionnaire socio-culturel
destiné à l’élève et d’un questionnaire relatif aux pra-
tiques pédagogiques destiné à l’enseignant ;

5˚ la production d’un document proposant des
pistes didactiques en lien avec l’évaluation externe non
certificative.

Article 163-8

Les membres des groupes de travail et les équipes
de recherche universitaire ainsi que toute autre per-
sonne qui serait associée aux travaux sont tenus au se-
cret professionnel quant au contenu des épreuves – hors
les communications autorisées selon les modalités fixées
par le Gouvernement. En cas d’infraction, l’article 458
du Code pénal s’applique.

Article 163-9

L’Administration générale de l’enseignement est
chargée de l’organisation des épreuves.

Article 163-10

Le respect des consignes et des modalités de pas-
sation est placé sous la responsabilité du directeur de
l’école. Celui-ci est tenu à la confidentialité quant au
contenu des épreuves jusqu’au moment de la passation.

Le respect des consignes et des modalités de correc-
tion est placé sous la responsabilité de chaque inspecteur
pour les écoles au sein desquelles il exerce ses missions.

Dans ce cadre, il veille à organiser une répartition
des protocoles complétés par les élèves de telle façon
qu’un enseignant n’ait pas à corriger les protocoles com-
plétés par les élèves dont il a la charge ni, sauf situation
exceptionnelle, ceux complétés par les élèves fréquen-
tant une école au sein duquel il exerce sa fonction.

Tous les enseignants concernés procèdent aux cor-
rections des évaluations externes non certificatives.

Lorsqu’ils participent aux corrections, les ensei-
gnants sont considérés comme étant en activité de ser-
vice.



( 189 ) 819 (2018-2019) — No 1

Les écoles transmettent les résultats des évaluations
externes non certificatives de leurs élèves à l’Adminis-
tration générale de l’Enseignement selon les modalités
fixées par elle.

Article 163-11

§ 1er. Le groupe de travail est chargé de l’analyse et
de la présentation des résultats de l’évaluation externe
non certificative dont il a été chargé.

Cette présentation doit permettre d’apprécier tant
le niveau de maitrise de l’ensemble des savoirs, savoir-
faire et des compétences évalués que celui de chacun
d’entre eux, en prenant non seulement en considération
le niveau moyen mais aussi la dispersion des résultats
entre élèves et entre écoles.

Cette présentation doit également permettre d’ap-
précier le niveau de maitrise atteint par les élèves en te-
nant compte des spécificités des publics scolaires.

Cette présentation doit permettre que soit rendue
possible la disposition définie à l’article 163-14, § 1er,
alinéa 5.

Cette présentation ne doit en aucun cas permettre
l’identification des élèves ou des écoles.

§ 2. Le groupe de travail est chargé de la produc-
tion d’un document proposant des pistes didactiques en
lien avec l’évaluation externe non certificative dont il a
été chargé.

Ce document doit aider les équipes pédagogiques
à analyser les réponses et productions de leurs élèves
face aux items qui faisaient partie de l’évaluation ex-
terne non certificative et à améliorer la maitrise des sa-
voirs, savoir-faire et des compétences évalués notam-
ment à travers la mise en place d’activités permettant
de remédier aux erreurs constatées.

Article 163-12

Les résultats et l’analyse des évaluations externes
non certificatives sont remis par les présidents des
groupes de travail au président de la Commission de
pilotage.

SECTION III

Exploitation des résultats

Article 163-13

Le rapport et l’analyse des évaluations externes non
certificatives sont remis par le président de la Commis-
sion de pilotage au Gouvernement.

Sur la base des résultats de chaque évaluation
externe non certificative, la Commission de pilotage
adresse au Gouvernement un avis reprenant, le cas
échéant, les recommandations susceptibles d’améliorer
ces résultats.

Article 163-14

§ 1er. Outre les résultats relatifs à l’ensemble de ses
élèves ainsi qu’à chacun d’entre eux, chaque pouvoir or-
ganisateur et chaque école disposent des résultats globa-
lisés de l’ensemble des élèves de la Communauté fran-
çaise qui lui sont communiqués sous la présentation vi-
sée à l’article 163-11, par l’Administration générale de
l’enseignement et le cas échéant sur demande du pou-
voir organisateur auprès du délégué au contrat d’objec-
tifs, par indice socio-économique en quartile.

Les membres du personnel et les pouvoirs organisa-
teurs des écoles qui ont connaissance des résultats obte-
nus à l’évaluation externe non certificative sont tenus à
cet égard par le secret professionnel. En cas d’infraction,
l’article 458 du Code pénal s’applique.

La communication des résultats commentés de
l’évaluation externe non certificative est suivie de pro-
positions qui peuvent prendre la forme d’outils pédago-
giques visant à répondre aux difficultés décelées.

Chaque pouvoir organisateur ou son délégué veille
à ce qu’il soit procédé à un travail d’analyse et d’exploi-
tation des résultats avec, le cas échéant, l’aide du service
de soutien et d’accompagnement de l’enseignement or-
ganisé par la Communauté française ou des fédérations
de pouvoirs organisateurs, selon le cas. L’exploitation
des résultats consiste notamment dans la construction
et la mise en oeuvre de stratégies pédagogiques ou orga-
nisationnelles susceptibles d’améliorer ces résultats.

Chaque pouvoir organisateur ou son délégué veille
à ce que chaque parent ait accès aux résultats de l’enfant
dont il a la charge par rapport aux résultats globalisés
de l’ensemble des élèves de la Communauté française.

§ 2. Les résultats rendus anonymes sont également
établis au niveau de l’ensemble des écoles d’une même
zone et transmis aux conseils de zone.

Article 163-15

§ 1er. Chaque école met les résultats de ses élèves
à disposition des membres du Service général de pilo-
tage des écoles et des Centres psycho-médico-sociaux,
des services d’inspection concernés et, selon le cas, du
service ou de la cellule de soutien et d’accompagnement
concernée afin que ceux-ci, outre les résultats globali-
sés de l’ensemble des élèves de la Communauté fran-
çaise, disposent de l’ensemble des résultats des élèves de
chaque école au sein desquelles ils exercent leurs mis-
sions.

Les membres du Service général de pilotage des
écoles et des Centres psycho-médico-sociaux, les inspec-
teurs et les conseillers pédagogiques qui ont connais-
sance des résultats obtenus à l’évaluation externe non
certificative sont tenus à cet égard par le secret profes-
sionnel. En cas d’infraction, l’article 458 du Code pénal
s’applique.

Les services d’inspection concernés et les conseillers
pédagogiques veillent à intégrer ces résultats aux ap-
ports de leurs propres investigations dans le cadre de
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leurs missions respectives d’évaluation du niveau des
études et de soutien et d’accompagnement. Ils apportent
leur appui aux écoles dans l’analyse et l’exploitation des
résultats.

§ 2. En ce qui concerne la transmission des résul-
tats des élèves des écoles considérées une par une, la
transmission au service ou à la cellule de soutien et d’ac-
compagnement concernée, selon le cas, ne concerne que
les écoles relevant soit de l’enseignement organisé par
la Communauté française, soit d’un pouvoir organisa-
teur affilié à une fédération de pouvoirs organisateurs.
Dans ce dernier cas, la transmission est subordonnée à
l’accord donné par le pouvoir organisateur. Le Gouver-
nement définit les modalités selon lesquelles le pouvoir
organisateur fait part de cet accord.

SECTION IV

Des mesures de protection de la confidentialité du
contenu des épreuves externes non certificatives

Article 163-16

Les membres des services du Gouvernement et du
Service général de l’inspection sont tenus au secret pro-
fessionnel quant au contenu des épreuves permettant les
évaluations externes non certificatives et certificatives.

L’agent qui aura divulgué tout ou partie du contenu
de ces épreuves avant la finalisation desdites épreuves
par les élèves – hors les communications autorisées se-
lon les modalités fixées par le Gouvernement – commet-
tra une infraction. En cas d’infraction, l’article 458 du
Code pénal s’applique.

Article 163-17

Le directeur, les membres du personnel travaillant
dans les écoles et, le cas échéant, le personnel sous
contrat de bénévolat exerçant des prestations dans les
écoles sont tenus au secret professionnel quant au
contenu des épreuves externes et à toutes les informa-
tions qui permettent d’y accéder. En cas de violation de
l’obligation de secret, l’article 458 du Code pénal s’ap-
plique.

Article 163-18

Toute personne qui aura ouvert – en violation des
consignes et modalités de passation – un paquet scellé
contenant un ou plusieurs exemplaires des épreuves
avant son utilisation dans le cadre desdites épreuves sera
punie des mêmes peines que celles prévues à l’article 460
du Code pénal.

Toute personne qui aura, avant son utilisation dans
le cadre des épreuves, recelé, reçu en échange ou à titre
gratuit, possédé sous quelque forme que ce soit, acheté,
reproduit ou transféré par quelque moyen que ce soit
tout ou partie du contenu de ces épreuves sans y avoir
été autorisé par le Gouvernement ou son délégué sera
punie des mêmes peines.

CHAPITRE IV

De la Commission des évaluations

Article 164-1

Il est créé une Commission des évaluations notam-
ment chargée :

1˚ de coordonner et d’assurer la cohérence des éva-
luations externes, certificatives ou non, et des outils
d’évaluation visés à l’article 144-4 ;

2˚ de garantir la correspondance des évaluations et
des référentiels ;

3˚ de définir un calendrier global des évaluations
externes, en tenant compte des évaluations internatio-
nales ;

4˚ d’harmoniser les modalités de passation des
épreuves externes certificatives au sein des écoles, en ce
compris l’organisation ou non d’une seconde session ;

5˚ de proposer au Gouvernement des documents-
cadres des évaluations ;

6˚ de valider les objets d’évaluation et de vérifier
leur adéquation avec les documents-cadres ;

7˚ de piloter les groupes de travail chargés de la
conception des évaluations externes ou des batteries
d’épreuves visées à l’article 144-4.

Les documents-cadres visés à l’alinéa 1er, 5˚, pré-
cisent, pour chaque objet d’évaluation :

1˚ l’objectif poursuivi, le public visé, la nature de
l’épreuve et sa forme ;

2˚ la composition du groupe de travail chargé de la
conception de l’évaluation ;

3˚ le calendrier de passation de ces objets dans le
curriculum ;

4˚ les canevas à respecter.

Article 164-2

La Commission des évaluations est présidée par
l’Administrateur général de l’Administration générale
de l’enseignement ou une personne désignée par celui-
ci. Selon les modalités établies par le Gouvernement, elle
comporte des représentants :

1˚ de la Direction générale du pilotage du système
éducatif ;

2˚ du Service général de l’Inspection ;

3˚ de la Commission des référentiels et des pro-
grammes du tronc commun et des commissions des pro-
grammes ;

4˚ de Wallonie-Bruxelles Enseignement et des fédé-
rations de pouvoirs organisateurs d’enseignement ;

5˚ du Gouvernement ;

6˚ du monde académique spécialisé dans la pédago-
gie générale ou la docimologie.
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Article 164-3

Le Gouvernement arrête les modalités du fonction-
nement de la Commission des évaluations.

CHAPITRE V

De la négociation entre le Gouvernement et les
pouvoirs organisateurs

Article 165-1

Les réformes fondamentales de l’enseignement font
l’objet d’une négociation préalable entre le Gouverne-
ment et les fédérations de pouvoirs organisateurs recon-
nues par le Gouvernement.

Article 165-2

§ 1er. Le Gouvernement reconnait comme fédéra-
tion de pouvoirs organisateurs tout organe qui répond
aux conditions suivantes :

1˚ affilier au minimum 20 % de l’ensemble des pou-
voirs organisateurs, au sein d’un même réseau et d’un
même caractère, des trois premières des catégories sui-
vantes :

a) pouvoirs organisateurs organisant des écoles fon-
damentales, primaires et maternelles ordinaires ;

b) pouvoirs organisateurs organisant des écoles se-
condaires ordinaires ;

c) pouvoirs organisateurs organisant des écoles spé-
cialisées ;

d) pouvoirs organisateurs organisant des écoles de
promotion sociale ;

e) pouvoirs organisateurs organisant des centres
PMS ;

f) pouvoirs organisateurs organisant des écoles
d’enseignement secondaire artistique à horaire réduit.

2˚ affilier au minimum 10 % des pouvoirs organi-
sateurs, au sein de ce réseau et de ce caractère, dans
au moins deux provinces et dans l’arrondissement de
Bruxelles-Capitale et ce, pour chacune des trois dites
catégories dans chacune des trois zones administratives
susvisées ;

3˚ affiler des pouvoirs organisateurs organisant des
écoles fréquentées par au moins 20% de la population
scolaire de l’ensemble constitué, au sein de ce réseau
et de ce caractère, par les élèves fréquentant des écoles
d’enseignement fondamental, primaire et maternel ordi-
naire, des écoles d’enseignement secondaire ordinaire et
des écoles d’enseignement spécialisé.

Sur la base d’une demande dument motivée, le
Gouvernement peut déroger aux critères définis à l’ali-
néa 1er.

Dans la mesure où la fédération de pouvoirs orga-
nisateurs affilie des pouvoirs organisateurs organisant
des écoles secondaires, l’ensemble de celles-ci doit com-
prendre des écoles organisant la section de transition et

des écoles organisant la section de qualification.

Un pouvoir organisateur qui renonce à son affilia-
tion à une fédération de pouvoirs organisateurs ne peut
être pris en compte pour la reconnaissance d’une autre
fédération qu’au plus tôt six mois après la notification
dudit renoncement.

Le Gouvernement reconnait au minimum, s’il échet
par dérogation à l’alinéa 1er :

1˚ une fédération représentant des Pouvoirs pu-
blics subventionnés organisant des écoles fondamen-
tales, maternelles et primaires ordinaires et spécialisées,
des écoles secondaires spécialisées et des écoles d’ensei-
gnement secondaire artistique à horaire réduit ;

2˚ une fédération représentant des Pouvoirs publics
subventionnés organisant des écoles secondaires ordi-
naires ;

3˚ une fédération représentant des pouvoirs organi-
sateurs d’enseignement libre de caractère confessionnel ;

4˚ une fédération représentant des pouvoirs orga-
nisateurs d’enseignement libre de caractère non confes-
sionnel.

§ 2. Pour qu’une fédération obtienne la reconnais-
sance du Gouvernement :

1˚ il doit y avoir cohérence entre les projets éducatif
et pédagogique d’un pouvoir organisateur qui adhère à
cette fédération et le projet éducatif et les axes majeurs
du projet pédagogique de cette fédération ;

2˚ la fédération :

a) introduit une demande de reconnaissance auprès
du Gouvernement, selon les modalités que celui-ci déter-
mine, au plus tard le 15 novembre de l’année qui pré-
cède la première année de l’entrée en application de cette
reconnaissance ;

b) prévoit dans ses statuts que l’assemblée générale
est constituée :

- pour au moins 80 % de pouvoirs organisateurs af-
filiés ou de représentants élus en leur sein par plusieurs
pouvoirs organisateurs ;

- pour un maximum de 20 % de membres cooptés
par les premiers ;

c) prévoit dans ses statuts que ladite assemblée gé-
nérale prend les décisions relatives aux modifications
desdits statuts, à la définition du montant de la cotisa-
tion éventuelle et à la désignation du conseil d’adminis-
tration, celui-ci étant désigné pour une durée maximale
de six ans renouvelables ;

d) assure la publicité des informations destinées à
ses membres ainsi que des règles d’adhésion à la fédé-
ration et d’accès aux activités, programmes et services
offerts par celle-ci ;

e) transmet au Gouvernement, lors de sa demande
de reconnaissance, une copie des résolutions d’adhé-
sion des pouvoirs organisateurs affiliés, les noms et pré-
noms des membres des différentes instances le compo-
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sant ainsi qu’une copie de ses statuts et règlements et,
par la suite, dès qu’elle est adoptée, toute modification
relative à ces divers éléments ;

3˚ le conseil d’administration de la fédération :

a) est composé d’une majorité de membres choisis
parmi ceux définis au premier tiret du point 2˚, b) ;

b) désigne, pour une durée maximale de six ans
renouvelables, les personnes habilitées à signer, en son
nom, les protocoles concluant les concertations visées à
l’article 165-1.

§ 3. La reconnaissance accordée couvre une durée
de six ans.

§ 4. Le Gouvernement retire la reconnaissance aux
fédérations de pouvoirs organisateurs qui cessent de ré-
pondre aux conditions fixées paragraphes 1er et 2.

Article 165-3

Chaque pouvoir organisateur peut prélever sur les
subventions de fonctionnement des écoles qu’il organise
le montant de la cotisation qu’il verse à une des fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs.

Article 165-4

Il est créé un Comité de négociation entre le
Gouvernement de la Communauté française, Wallonie-
Bruxelles Enseignement et les fédérations de pouvoirs
organisateurs.

Sont pris, après négociation du Comité et pour au-
tant qu’ils aient une incidence directe sur l’action des
pouvoirs organisateurs, les avant-projets de décret et les
projets d’arrêté du Gouvernement relatifs aux matières
suivantes :

1˚ les missions prioritaires et spécifiques de l’ensei-
gnement fondamental et de l’enseignement secondaire ;

2˚ les orientations générales, les missions, l’organi-
sation des centres PMS ;

3˚ les orientations générales ou la durée des études ;

4˚ la structure générale et l’organisation de l’ensei-
gnement ;

5˚ les conditions d’admission, d’inscription, de ré-
inscription, d’exclusion, d’accès et de passage des élèves
ou étudiants ;

6˚ le règlement général des études et des examens,
là où ils existent ;

7˚ la régulation de l’offre d’enseignement, la pro-
grammation, les lieux et les règles de la négociation, les
normes de création et de maintien ;

8˚ le mode de définition et de révision des référen-
tiels ;

9˚ les modalités d’approbation des programmes
d’études par le Gouvernement ;

10˚ l’évaluation externe ;

11˚ la politique de discrimination positive et d’en-
cadrement différencié ;

12˚ le financement et ses modalités ;

13˚ les modes de vérification et de publicité des
comptes annuels dans la mesure où ils imposeraient
des règles complémentaires aux règles déjà applicables
et propres à la nature juridique des pouvoirs organisa-
teurs ;

14˚ le financement des bâtiments ;

15˚ les modalités de la gratuité de l’enseignement et
son application ;

16˚ la politique, la répartition et la mise à disposi-
tion d’équipements spécifiques des écoles ;

17˚ les avantages sociaux et autres accordés aux
écoles ;

18˚ le financement, le fonctionnement et l’équipe-
ment des pouvoirs organisateurs en ce compris le bé-
néfice et la répartition globale des contrats ACS (agent
contractuel subventionné), APE (aide à la promotion
de l’emploi), PTP (programme de transition profession-
nelle)... ;

19˚ les règles statutaires du personnel ;

20˚ la réaffectation et la gestion des emplois ;

21˚ la formation initiale des membres du personnel
et la formation en cours de carrière.

Article 165-5

§ 1er. Le Comité de négociation est composé d’une
délégation de l’autorité, d’une délégation de Wallonie-
Bruxelles Enseignement et d’une délégation des fédéra-
tions de pouvoirs organisateurs.

§ 2. La délégation de l’autorité, y compris le pré-
sident et le cas échéant, le(s) vice(s) président(s), se com-
pose au maximum de 12 membres. La délégation de
l’autorité comprend le ministre qui a l’Enseignement
dans ses attributions, le ministre du Budget, ou leurs dé-
légués dument mandatés. Les autres membres de la dé-
légation de l’autorité sont choisis par le président parmi
les personnes qui, à quelque titre que ce soit, ont qua-
lité pour engager le Gouvernement de la Communauté
française.

Le président et le(s) vice(s) président(s) sont dési-
gnés par le Gouvernement. Ils peuvent se faire rempla-
cer par un délégué dument mandaté.

La délégation de l’autorité peut se faire accompa-
gner par des techniciens. Le nombre de techniciens ne
peut cependant excéder le nombre de membres présents.

§ 3. La délégation des pouvoirs organisateurs se
compose de 12 membres. Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment et les fédérations de pouvoirs organisateurs choi-
sissent librement leurs représentants.

La délégation se compose au maximum de :

1˚ 4 membres représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 3˚ ;
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2˚ 1 membre représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 4˚ ;

3˚ 3 membres représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 1˚ ;

4˚ 2 membres représentant les pouvoirs organisa-
teurs visés à l’article 165-2, § 1er, alinéa 5, 2˚ ;

5˚ 2 membres représentant Wallonie-Bruxelles En-
seignement.

La délégation des pouvoirs organisateurs peut se
faire accompagner par des techniciens. Le nombre de
techniciens de chaque délégation ne peut cependant ex-
céder le nombre de membres qui constituent cette der-
nière.

Article 165-6

Le président veille au bon fonctionnement du Co-
mité et désigne le secrétaire de celui-ci, ainsi que le ser-
vice administratif qui organise le secrétariat. Le Comité
établit son règlement d’ordre intérieur. Celui-ci est ap-
prouvé par le Gouvernement.

Article 165-7

Une question est soumise à la négociation au sein
du comité de négociation à l’initiative de l’autorité, de
Wallonie-Bruxelles Enseignement ou d’une fédération
de pouvoirs organisateurs..

En vue de la négociation, Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement et les fédérations de pouvoirs organisateurs re-
çoivent toute documentation nécessaire.

Article 165-8

Le président établit l’ordre du jour en tenant
compte des initiatives visées à l’article 165-7. Il fixe la
date des réunions. Il dirige les débats et assure l’ordre
des réunions.

L’ordre du jour mentionne dans lequel des deux dé-
lais prévus à l’article 165-12 la négociation doit être ter-
minée.

Article 165-9

§ 1er. Le secrétaire fait parvenir les convocations
contenant l’ordre du jour et la documentation néces-
saire aux délégations au moins dix jours ouvrables
avant la date de la réunion.

Dans les cas où le président estime qu’il y a ur-
gence, il peut réduire le délai à trois jours ouvrables,
sans que cela entraine nécessairement l’application de
l’article 165-12.

§ 2. Le président peut organiser la négociation
par voie électronique lorsqu’un point a fait l’objet au
préalable d’un accord unanime au sein d’une instance
consultative dans laquelle Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment et les fédérations de pouvoirs organisateurs sont
représentées.

L’objection notifiée par courrier électronique dans

les trois jours ouvrables scolaires à compter de la récep-
tion de la convocation de Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment ou d’une seule fédération de pouvoirs organisa-
teurs suffit à ce que la procédure prévue au paragraphe
1er s’applique.

Article 165-10

En réunion, toute délégation a le droit de proposer
des modifications à l’ordre du jour. Celles-ci, pour être
effectives, doivent être acceptées à l’unanimité par les
délégations présentes.

Article 165-11

L’absence d’un ou de plusieurs membres régulière-
ment convoqués ne vicie pas la validité de la négocia-
tion.

Article 165-12

La négociation se termine dans le délai de trente
jours à compter de celui de la réunion au cours de la-
quelle le point est abordé pour la première fois. Le délai
peut être prorogé de commun accord entre les déléga-
tions présentes.

Le président peut réduire le délai jusqu’à dix jours
s’il estime qu’un point doit être traité d’urgence.

Article 165-13

À l’issue de la négociation, le Comité consigne les
conclusions de la négociation dans un protocole men-
tionnant :

1˚ soit l’accord unanime de toutes les parties ;

2˚ soit l’accord entre la délégation de l’autorité et
la délégation de Wallonie-Bruxelles Enseignement ou
d’une ou plusieurs fédérations de pouvoirs organisa-
teurs ainsi que la position des autres membres de cette
délégation ;

3˚ soit la position respective de chaque délégation.

Article 165-14

Le secrétaire rédige les procès-verbaux des
réunions. Le procès-verbal de chaque réunion men-
tionne :

1˚ l’ordre du jour ;

2˚ le nom des membres de la délégation de l’auto-
rité, présents, excusés ou absents ;

3˚ le nom des membres de Wallonie-Bruxelles En-
seignement présents, excusés ou absents ;

4˚ la dénomination des fédérations de pouvoirs or-
ganisateurs présentes, excusées ou absentes et le nom
des membres des délégations de ces fédérations, qui sont
présents ou excusés ;

5˚ le nom des techniciens ;

6˚ le résumé succinct des discussions.
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Les procès-verbaux sont signés par le président et le
secrétaire.

Ils sont envoyés aux délégations composant le Co-
mité.

Article 165-15

§ 1er. Dans les quinze jours qui suivent la réunion,
une copie du protocole est envoyée, sous pli recom-
mandé à la poste, aux membres de la délégation de l’au-
torité et aux membres de la délégation des pouvoirs or-
ganisateurs intéressés.

§ 2. Les membres de la délégation de l’autorité et de
la délégation des pouvoirs organisateurs disposent d’un
délai de quinze jours ouvrables après l’envoi du pro-
tocole, pour communiquer leurs observations au pré-
sident. La date de la poste fait foi de l’envoi.

Toutefois, sur proposition d’une délégation et après
avoir entendu les autres délégations intéressées dans le
délai précité de quinze jours ouvrables, le président peut
modifier ce délai. Si aucune modification de texte n’est
proposée dans le délai, le protocole devient définitif. La
demande de rectification est soumise par le président au
Comité lors de sa plus prochaine réunion.

Si aucun accord n’est trouvé, les positions diver-
gentes sont actées au protocole.

§ 3. Une copie du protocole est adressée :

1˚ au ministre ayant l’Enseignement dans ses attri-
butions ;

2˚ au ministre du Budget ;

3˚ au ministre-président.

Article 165-16

§ 1er. Lorsque l’examen d’une question est propre
soit à l’enseignement officiel subventionné soit à l’ensei-
gnement libre subventionné, le président du Comité de
négociation peut décider de la confier à un sous-comité.

Ce sous-comité est composé de la délégation de
l’autorité et des représentants du réseau d’enseignement
visé au sein de la délégation des fédérations de pouvoirs
organisateurs.

§ 2. Lorsque l’examen d’une question est propre
soit à l’enseignement confessionnel soit à l’enseignement
non-confessionnel, le président du Comité de négocia-
tion peut décider de la confier à un sous-comité.

Ce sous-comité est composé de la délégation de
l’autorité et des représentants des pouvoirs organisa-
teurs concernés visés au sein de la délégation des pou-
voirs organisateurs.

§ 3. La procédure de négociation s’applique muta-
tis mutandis aux réunions des sous-comités créés par les
paragraphes 1er et 2.

Article 165-17

Au sein du Comité, il peut être convenu que les
communications visées aux articles 165-7, 165-9, 165-

14 et 165-15, soient transmises par voie électronique.
Les règles plus précises concernant la transmission et
la communication électronique sont déterminées le cas
échéant dans le règlement d’ordre intérieur.

CHAPITRE VI

Des organisations représentatives des parents et
associations de parents d’élèves

Article 166-1

§ 1er. Les organisations représentatives des parents
et associations de parents d’élèves sont :

1˚ la Fédération des associations de parents de l’en-
seignement officiel (FAPEO) pour les écoles officielles ;

2˚ l’Union francophone des associations de parents
de l’enseignement catholique (UFAPEC) pour les écoles
libres catholiques.

§ 2. Les membres de chaque organisation repré-
sentative des parents et associations de parents d’élèves
sont élus en assemblée générale des parents qu’ils re-
présentent, suivant les modalités propres à leurs statuts
respectifs.

Les organisations représentatives des parents et
associations de parents d’élèves sont constituées sous
forme d’ASBL. Elles communiquent au Gouvernement
une copie de leurs statuts et règlements ainsi que leurs
comptes et bilans de l’année écoulée.

Article 166-2

§ 1er. Les organisations représentatives des parents
d’élèves ont des missions qui s’adressent à tout le public
scolaire :

1˚ défendre et promouvoir les intérêts de tous les
élèves ;

2˚ susciter la participation active de tous les parents
en vue de leur permettre de jouer pleinement leur rôle de
citoyens actifs et responsables au sein de la société et des
écoles ;

3˚ assurer la circulation de l’information auprès et
en provenance des parents et des associations de pa-
rents ;

4˚ proposer à tous les parents des formations spéci-
fiques en vue de leur permettre de jouer pleinement leur
rôle de représentants de parents ;

5˚ exercer une mission de conciliation, en cas de
non-respect des articles 153-11 à 153-15 et 153-2, § 5,
ou en cas de difficulté en ce qui concerne le fonctionne-
ment d’une association de parents.

§ 2. Pour remplir les missions définies au para-
graphe 1er, il est alloué, en fonction des moyens bud-
gétaires disponibles, une subvention annuelle d’au mi-
nimum 100.000 euros à chaque organisation représen-
tative des parents et associations de parents d’élèves.

À partir de l’exercice budgétaire 2010, ce montant
est indexé annuellement sur base de l’évolution de l’in-
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dice général des prix à la consommation du mois de jan-
vier.

Article 166-3

Le Gouvernement consulte les organisations repré-
sentatives des parents et associations de parents d’élèves
sur les mesures d’exécution prévues dans le présent Cha-
pitre, et sur tout avant-projet de décret ou tout projet
d’arrêté à portée réglementaire qui, à la fois, modifie le
fonctionnement des écoles, a une incidence directe sur le
vécu des élèves et touche à l’exercice de la responsabilité
parentale.

Le Gouvernement fixe les modalités de consultation
des organisations représentatives des parents et associa-
tions de parents d’élèves.

Article 166-4

Les organisations représentatives des parents et as-
sociations de parents d’élèves sont seules habilitées à re-
connaitre les représentants des parents siégeant au sein
des différents conseils et commissions existant dans le
cadre des structures locales, régionales ou communau-
taires en Communauté française.

TITRE VII

Des droits et devoirs des élèves et de leurs parents

CHAPITRE PREMIER

De l’obligation scolaire

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Article 171-1

Le mineur est soumis à l’obligation scolaire pen-
dant une période de douze années commençant avec
l’année scolaire qui prend cours dans l’année où il at-
teint l’âge de six ans et se terminant à la fin de l’année
scolaire, dans l’année au cours de laquelle il atteint l’âge
de dix-huit ans.

Le mineur qui a terminé avec fruit l’enseignement
secondaire de plein exercice n’est plus soumis à l’obli-
gation scolaire.

Article 171-2

§ 1er. L’obligation scolaire est à temps plein jusqu’à
quinze ans et comporte au moins les deux premières an-
nées de l’enseignement secondaire. En aucun cas, l’obli-
gation scolaire à temps plein ne se prolonge au-delà de
seize ans. L’élève satisfait à l’obligation scolaire à temps
plein en fréquentant l’enseignement de plein exercice.

La période d’obligation scolaire à temps plein est
suivie d’une période d’obligation scolaire à temps par-
tiel.

Dans le respect des missions visées à l’article 141-
1, l’obligation scolaire à temps partiel peut être satis-
faite en fréquentant :

1˚ l’enseignement secondaire de plein exercice ;

2˚ l’enseignement secondaire en alternance ;

3˚ une formation en alternance organisée par l’Ins-
titut wallon de formation en alternance et des indépen-
dants et des petites et moyennes entreprises (IFAPME)
ou le Service formation petites et moyennes entreprises
créé au sein des services de la Commission communau-
taire française (SFPME) ;

4˚ une formation reconnue par le Gouvernement
comme répondant aux exigences de l’obligation scolaire
à temps partiel, sur avis conforme d’une commission
instituée auprès des services du Gouvernement.

Pour être reconnue, la formation visée à l’alinéa 3,
3˚ et 4˚, doit comporter :

1˚ au moins 360 heures par an, lorsqu’elle est sui-
vie avant la fin de l’année scolaire de l’année au cours de
laquelle l’élève soumis à l’obligation scolaire aura seize
ans ;

2˚ au moins 240 heures par an, lorsqu’elle est suivie
entre le 1er juillet de l’année au cours de laquelle l’élève
soumis à l’obligation scolaire atteint l’âge de seize ans
et la fin de l’année scolaire de l’année où il atteint l’âge
de dix-huit ans.

§ 2. Permet de satisfaire à l’obligation scolaire l’en-
seignement dispensé dans une école :

1˚ organisée, subventionnée ou reconnue par la
Communauté française ;

2˚ organisée, subventionnée ou reconnue par une
autre communauté ;

3˚ dont la fréquentation est susceptible de mener à
l’obtention d’un titre bénéficiant d’une décision d’équi-
valence par voie de disposition générale ;

4˚ ou dont la fréquentation est susceptible de me-
ner à l’obtention d’un diplôme ou d’un certificat rele-
vant d’un régime étranger et dont l’enseignement est re-
connu par le Gouvernement, à la demande de l’école
ou des parents de l’élève soumis à l’obligation scolaire,
comme permettant de satisfaire à l’obligation scolaire.

Pour l’application du 4˚, le Gouvernement s’assure
que l’enseignement dispensé est d’un niveau équivalent
à celui dispensé en Communauté française, qu’il est
conforme au Titre II de la Constitution, ne prône pas
des valeurs qui sont manifestement incompatibles avec
la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome,
le 4 novembre 1950, et respecte la Convention inter-
nationale relative aux droits de l’enfant, signée à New
York, le 20 novembre 1989.

Le Gouvernement fonde sa décision sur les pro-
grammes d’études suivis au sein de l’école.

Lorsque le Gouvernement estime que l’enseigne-
ment dispensé ne permet pas de satisfaire à l’obligation
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scolaire, la décision est notifiée à la personne physique
ou à la personne morale responsable de l’école ainsi
qu’aux parents qui ont inscrit un élève soumis à l’obli-
gation scolaire dans cette école.

La preuve de l’inscription dans une école visée à
l’alinéa 1er, 2˚ à 4˚ est fournie chaque année lors de l’in-
formation visée à la Section 2 du présent Chapitre.

§ 3. Le Ministre peut considérer que satisfait à
l’obligation scolaire l’élève en décrochage scolaire pris
en charge selon les modalités de l’article 171-29.

§ 4. Les parents ou le directeur d’une école spécia-
lisée peuvent solliciter auprès du Gouvernement la dis-
pense de toute obligation scolaire d’un élève selon les
modalités établies par le décret du 3 mars 2004 organi-
sant l’enseignement spécialisé.

§ 5. L’élève peut être autorisé à fréquenter à temps
partiel une structure subventionnée et agréée par la
Région wallonne, par la Commission communautaire
française ou par l’INAMI.

La prise en charge de l’élève par ce type de structure
ne peut être supérieure à 4 demi-jours par semaine. En
dehors de ces périodes, l’élève fréquente normalement
son école.

Par dérogation accordée par le Ministre, durant les
trois premiers mois de mise en oeuvre du projet de sco-
larisation à temps partiel, l’élève est considéré comme
répondant à l’obligation scolaire s’il fréquente l’école au
minimum un demi-jour par semaine.

Pour chaque élève concerné, le projet de scolarisa-
tion à temps partiel fera l’objet d’une convention entre
l’école ordinaire ou spécialisée, la structure subvention-
née ou agréée par la Région wallonne, par la Commis-
sion communautaire française ou par l’INAMI, le centre
PMS et les parents.

§ 6. Le mineur peut satisfaire à l’instruction obli-
gatoire en suivant un enseignement à domicile dans les
conditions de la Section 3 ou, pour les élèves à besoins
spécifiques, selon les modalités du Chapitre XI du décret
du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé.

Article 171-3

A l’exception de ceux qui arrivent de l’étranger en
cours d’année scolaire, les parents qui font le choix de
l’enseignement à domicile ou d’une école ou d’un éta-
blissement de formation autre que ceux organisés, sub-
ventionnés ou reconnus par la Communauté française
informent les services du Gouvernement de ce choix
avant le 1er octobre.

Le directeur de l’école ou du centre de formation
fréquenté peut accomplir cette obligation au nom des
parents, qui en restent responsables.

Article 171-4

§ 1er. Afin de permettre le contrôle de l’inscrip-
tion scolaire, les services du Gouvernement sollicitent
chaque année du Service public fédéral intérieur un ex-
trait du registre national au 1er septembre.

§ 2. Les services du Gouvernement effectuent un
contrôle de l’inscription scolaire selon les modalités que
le Gouvernement fixe.

Les dossiers des élèves soumis à l’obligation sco-
laire et ne présentant pas suffisamment de garanties de
respect de cette obligation sont envoyés par les services
du Gouvernement au Procureur du Roi.

Article 171-5

L’enfant mineur de nationalité étrangère est sou-
mis aux dispositions de la présente Section à partir du
soixantième jour après celui où il a été, selon le cas,
inscrit au registre des étrangers ou au registre de popu-
lation de la commune de sa résidence.

Article 171-6

§ 1er. Sur réquisition du Ministère public, le tribu-
nal de police connait des infractions aux obligations im-
posées par les articles du présent Chapitre ou en vertu
de ceux-ci, commises par les parents.

Ces infractions sont punissables d’une amende de
25 à 200 euros pour chaque enfant mineur dans le chef
duquel l’infraction est constatée.

En cas de récidive, les amendes peuvent être dou-
blées ou une peine d’emprisonnement d’un jour à un
mois peut être prononcée.

Pour qu’il y ait récidive, il suffit que le parent pour-
suivi ait déjà été condamné une fois au moins au cours
des deux années précédentes pour les absences du même
enfant mineur.

§ 2. Les dispositions du Livre premier du Code pé-
nal, excepté le Chapitre V mais en ce compris le Cha-
pitre VII, sont d’application pour les infractions répri-
mées par le présent Chapitre.

§ 3. L’exécution du jugement, qu’il s’agisse d’une
amende ou d’une peine d’emprisonnement, peut toute-
fois être différée pour un terme de six mois à compter à
partir de la date du jugement.

L’octroi de ce délai doit permettre de constater que
l’obligation légale est respectée au cours de cette pé-
riode. La condamnation sera réputée nulle et non ave-
nue lorsque, au cours de ce délai, le condamné respecte
la législation sur l’obligation scolaire.

§ 4. En cas d’infraction aux obligations imposées
par le présent Chapitre, le Ministère public peut saisir
le tribunal de la jeunesse qui peut ordonner des mesures
à l’égard des parents prévues par la loi du 8 avril 1965
relative à la protection de la jeunesse.

SECTION II

De la fréquentation régulière

Article 171-7

Sauf en cas d’enseignement à domicile, les parents
sont tenus de veiller à ce que leur enfant mineur, pen-



( 197 ) 819 (2018-2019) — No 1

dant toute la durée de l’obligation scolaire, fréquente
régulièrement l’école ou le centre de formation dans le-
quel il est dument inscrit.

Article 171-8

Les directeurs contrôlent la régularité de la fréquen-
tation scolaire des élèves. Le Gouvernement fixe les mo-
dalités de l’organisation de ces contrôles et de la tenue
des registres de fréquentation.

Le Gouvernement détermine la nature et la du-
rée des absences qui sont considérées comme justifiées,
telles que maladie de l’élève couverte par un certificat
médical, convocation par une autorité publique, décès
d’un parent, participation à des compétitions pour les
sportifs de haut niveau. Il détermine également la nature
et la durée des absences dont la justification peut être
laissée à l’appréciation du directeur, notamment les cas
de force majeure ou de circonstances exceptionnelles,
liés à des problèmes familiaux, de santé mentale ou phy-
sique de l’élève, de transports. Le règlement d’ordre in-
térieur de l’école mentionne ces dispositions.

Article 171-9

Lorsqu’un élève mineur atteint neuf demi-journées
d’absence injustifiée, le directeur le signale aux services
du Gouvernement au plus tard le cinquième jour ou-
vrable scolaire qui suit. Chaque demi-journée d’absence
injustifiée supplémentaire leur est signalée à la fin de
chaque mois.

Lorsqu’un élève n’est pas signalé conformément
à l’alinéa 1er avant le 15 janvier, celui-ci n’est plus
considéré comme régulièrement inscrit et n’est par
conséquent pas comptabilisé pour le calcul du capital-
périodes et des dotations ou subventions de fonctionne-
ment de l’école pour l’année scolaire suivante.

Les absences sont prises en compte à partir :

1˚ du premier jour de la rentrée dans les années du
tronc commun concernées par l’obligation scolaire ;

2˚ du cinquième jour ouvrable scolaire de sep-
tembre dans le degré supérieur de l’enseignement secon-
daire.

Article 171-10

Au plus tard à partir du neuvième demi-jour d’ab-
sence injustifiée d’un élève, le directeur ou son délégué
convoque l’élève et ses parents s’il est mineur, par envoi
recommandé, selon les modalités précises fixées par le
Gouvernement.

Le directeur ou son délégué rappelle les dispositions
relatives aux absences scolaires à l’élève et à ses parents
s’il est mineur. Il envisage avec eux des actions visant à
prévenir les absences et leur rappelle leurs responsabili-
tés.

A défaut de présentation à la convocation visée à
l’alinéa 1er et chaque fois qu’il l’estime utile après éva-
luation de la situation, le directeur :

1˚ soit délègue au domicile ou au lieu de résidence
de l’élève un membre du personnel auxiliaire d’éduca-
tion ou le mandate pour prendre contact avec la famille
par tout autre moyen ;

2˚ soit sollicite, auprès du coordonnateur compé-
tent du service de médiation visé à l’article l’article 7 du
décret du 21 novembre 2013 organisant divers disposi-
tifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école,
l’accrochage scolaire, la prévention de la violence à
l’école et l’accompagnement des démarches d’orienta-
tion scolaire, l’intervention d’un médiateur ;

3˚ soit sollicite, auprès du directeur d’un centre
PMS, l’intervention d’un membre de son équipe.

Dans le degré supérieur de l’enseignement secon-
daire, l’élève qui compte, au cours d’une même année
scolaire, plus de 20 demi-jours d’absence injustifiée perd
la qualité d’élève régulièrement inscrit sauf dérogation
accordée par le Ministre en raison de circonstances ex-
ceptionnelles.

L’élève majeur qui compte, au cours d’une même
année scolaire, plus de 20 demi-jours d’absence injusti-
fiée peut être exclu de l’école selon les modalités fixées
aux articles 179-5, 179-6, 179-7 et 179-9.

Pour l’application des alinéas 4 et 5, les absences
non justifiées relevées dans l’enseignement ordinaire de
plein exercice ne sont pas prises en compte lorsqu’un
élève s’inscrit dans l’enseignement spécialisé ou dans
l’enseignement secondaire en alternance au cours de la
même année scolaire.

S’ils ont connaissance d’une situation de décro-
chage scolaire d’un mineur, les services du Gouverne-
ment peuvent solliciter une intervention des équipes mo-
biles visées au Titre II, Chapitre 1er, Section IV, du dé-
cret du 21 novembre 2013 organisant divers dispositifs
scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’ac-
crochage scolaire, la prévention de la violence à l’école
et l’accompagnement des démarches d’orientation sco-
laire auprès de ce mineur et ses parents.

Article 171-11

Lorsque le directeur constate à propos d’un élève
mineur soumis à l’obligation scolaire soit qu’il est en dif-
ficulté, soit que sa santé ou sa sécurité sont en danger,
soit que ses conditions d’éducation sont compromises
par son comportement, celui de sa famille ou de ses fa-
miliers, notamment en cas d’absentéisme suspect, il est
tenu de signaler cet état de fait au conseiller de l’Aide à
la jeunesse selon les modalités de communication et de
motivation préalablement définies avec ce dernier.

SECTION III

De l’enseignement à domicile

Article 171-12

Relèvent de l’enseignement à domicile les mineurs
qui ne sont pas inscrits dans une école visée à l’article
171-2, § 2.
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Article 171-13

§ 1er. Il est institué une Commission de l’enseigne-
ment à domicile.

§ 2. La Commission de l’enseignement à domicile
est composée :

1˚ d’un fonctionnaire général ou de son délégué, le-
quel assure la présidence ;

2˚ de quatre membres du Service général de l’ins-
pection ;

3˚ d’un membre de la Direction générale de l’ensei-
gnement obligatoire.

Ces membres sont désignés par le Gouvernement.

Les membres du Service général de l’inspection sont
désignés sur proposition de l’Inspecteur général coor-
donnateur. Ils ne peuvent participer au contrôle du ni-
veau des études dans le cadre de l’enseignement à domi-
cile.

§ 3. La Commission de l’enseignement à domicile
prend ses décisions à la majorité simple. En cas de pa-
rité, la voix du président est prépondérante.

Le Gouvernement détermine les autres modalités de
fonctionnement de la Commission.

Article 171-14

§ 1er. Le Service général de l’inspection est chargé
du contrôle du niveau des études dans le cadre de l’en-
seignement à domicile. Il s’assure que l’enseignement
dispensé permet à l’enfant mineur soumis à l’obligation
scolaire d’acquérir un niveau d’études équivalent aux
référentiels visés aux articles 142-2, 143-1 et 143-2.

Le Service général de l’inspection s’assure égale-
ment que l’enseignement dispensé :

1˚ poursuit les missions prioritaires définies à l’ar-
ticle 141-1 ;

2˚ est conforme au Titre II de la Constitution ;

3˚ ne prône pas des valeurs qui sont manifestement
incompatibles avec la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, signée à Rome, le 4 novembre 1950 ;

4˚ respecte la Convention internationale relative
aux droits de l’enfant, signée à New York, le 20 no-
vembre 1989.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le niveau des
études à atteindre peut être adapté lorsque l’enfant mi-
neur soumis à l’obligation scolaire présente des troubles
de santé, d’apprentissage, du comportement ou lorsqu’il
est atteint d’un handicap moteur, sensoriel ou mental.

Dans ce cas, les parents introduisent une demande
de dérogation motivée.

La Commission de l’enseignement à domicile déter-
mine les adaptations nécessaires après avis du Service
général de l’inspection.

Article 171-15

Les parents fournissent au Service général de l’ins-
pection les documents sur lesquels se fonde l’enseigne-
ment dispensé à domicile, notamment les manuels sco-
laires employés, le matériel pédagogique construit et
employé couramment, les fardes et les cahiers, les pro-
ductions écrites de l’enfant mineur soumis à l’obligation
scolaire, un plan individuel de formation.

Article 171-16

Le Service général de l’inspection peut procéder au
contrôle du niveau des études à tout moment, d’ini-
tiative ou à la demande du Gouvernement ou de la
Commission de l’enseignement à domicile, et fonde son
contrôle sur les faits prélevés notamment à travers l’ana-
lyse des documents visés à l’article 171-15 et sur l’inter-
rogation des élèves.

Des contrôles ont toutefois lieu au moins durant
les années au cours desquelles l’enfant mineur soumis à
l’obligation scolaire atteint l’âge de 8 et de 10 ans.

Le Service général de l’inspection fixe la date du
contrôle et la notifie aux parents au moins un mois à
l’avance.

Article 171-17

§ 1er. Le Service général de l’inspection organise le
contrôle du niveau des études de manière individuelle
ou pour l’ensemble des mineurs soumis à l’obligation
scolaire et poursuivant l’enseignement à domicile, do-
miciliés dans une même zone.

§ 2. Le contrôle du niveau des études se déroule
dans un bâtiment appartenant aux Pouvoirs publics et
choisi par le Service général de l’inspection.

Sur demande motivée des parents et justifiée notam-
ment par des difficultés de mobilité importantes liées à
l’état de santé ou au handicap de l’enfant mineur sou-
mis à l’obligation scolaire, il peut toutefois se dérouler
en un autre lieu.

Article 171-18

§ 1er. Après avoir réalisé le contrôle du niveau des
études, le Service général de l’inspection établit un rap-
port et émet un avis sur la conformité à l’article 171-14.
Le rapport et l’avis sont notifiés aux parents qui, dans
les dix jours de la notification, peuvent communiquer
par écrit leurs observations à la Commission de l’ensei-
gnement à domicile.

L’avis du Service général de l’inspection est transmis
au plus tard dans le mois qui suit la date du contrôle à
la Commission de l’enseignement à domicile qui statue.

En cas de décision négative, un nouveau contrôle
est effectué, selon les mêmes modalités, au minimum
deux mois et au maximum six mois à dater de la no-
tification de cette décision.

Si, à la suite de ce deuxième contrôle, le Service
général de l’inspection estime que l’enseignement à do-
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micile n’est toujours pas conforme à l’article 171-14, il
conclut son rapport par un avis sur les modalités d’in-
tégration de l’enfant mineur soumis à l’obligation sco-
laire dans une école organisée ou subventionnée par la
Communauté française. Les parents peuvent faire valoir
leurs observations conformément à l’alinéa 1er.

§ 2. Si à l’issue du deuxième contrôle, la Commis-
sion de l’enseignement à domicile décide que le niveau
des études n’est pas conforme à l’article 171-14, les pa-
rents scolarisent l’enfant mineur soumis à l’obligation
scolaire dans une école visée à l’article 171-2, § 2.

La Commission de l’enseignement à domicile dé-
termine, pour l’enseignement ordinaire et, dans le res-
pect du paragraphe 3, alinéa 1er, pour l’enseignement
secondaire spécialisé de forme 4, la section et l’année
d’études dans lesquelles l’enfant mineur soumis à l’obli-
gation scolaire doit être inscrit.

§ 3. Lorsque l’avis du Service général de l’inspec-
tion conclut à l’intégration de l’enfant mineur soumis à
l’obligation scolaire dans l’enseignement spécialisé, cet
avis est notifié aux parents qui peuvent s’opposer à cette
intégration auprès de la Commission de l’enseignement
à domicile dans les quinze jours de la notification de
l’avis. En cas d’accord ou d’absence d’opposition dans
le délai, les parents font procéder aux examens visés à
l’article 12, § 1er, du décret du 3 mars 2004 organi-
sant l’enseignement spécialisé. Le rapport résultant de
ces examens est transmis à la Commission qui statue.

La Commission de l’enseignement à domicile déter-
mine, pour l’enseignement spécialisé, le type et, le cas
échéant, la forme ainsi que le degré de maturité ou la
phase dans lesquels l’enfant mineur soumis à l’obliga-
tion scolaire doit être inscrit.

Pour l’application du paragraphe 2, alinéa 2 et du
paragraphe 3, alinéa 1er, la Commission de l’enseigne-
ment à domicile peut déroger aux conditions d’admis-
sion. Sa décision se fonde sur l’âge ainsi que sur les com-
pétences et les savoirs acquis par l’enfant mineur soumis
à l’obligation scolaire.

§ 4. L’élève reste inscrit dans une école visée à l’ar-
ticle 171-2, § 2 pendant une année scolaire complète au
moins.

Article 171-19

Au plus tard dans l’année scolaire au cours de la-
quelle il atteindra l’âge de 12 ans, les parents inscrivent
le mineur soumis à l’obligation scolaire et relevant de
l’enseignement à domicile à l’épreuve externe visée à
l’article 232-3 organisée en vue de l’obtention du cer-
tificat d’études de base.

En cas d’échec à l’épreuve présentée conformément
à l’alinéa 1er, le mineur soumis à l’obligation scolaire
dispose d’un délai d’une année scolaire pour la présen-
ter une nouvelle fois. Durant ce délai, il est soumis à
deux reprises à un contrôle du niveau des études orga-
nisé de manière individuelle et conformément aux mo-
dalités définies à l’article 171-18, § 1er, alinéas 1er et
2.

Lorsqu’il a bénéficié de ce délai, le mineur dispose
du même délai pour présenter l’épreuve visée à l’article
171-20.

Article 171-20

Au plus tard dans l’année scolaire au cours de la-
quelle il atteindra l’âge de 15 ans, les parents inscrivent
le mineur soumis à l’obligation scolaire et relevant de
l’enseignement à domicile à l’épreuve externe commune
visée à l’article 233-2 organisée en vue de l’obtention du
certificat du tronc commun.

Article 171-21

Les parents scolarisent dans une école visée à l’ar-
ticle 171-2, § 2, le mineur soumis à l’obligation scolaire
et relevant de l’enseignement à domicile qui n’a pas ob-
tenu le certificat d’études de base dans les délais fixés
à l’article 171-19 et dont les deux contrôles du niveau
des études visés à 171-19, alinéa 2, ont donné lieu à une
décision négative de la Commission de l’enseignement à
domicile.

Les parents scolarisent dans une école visée à l’ar-
ticle 171-2, § 2, le mineur soumis à l’obligation scolaire
et relevant de l’enseignement à domicile qui n’a pas ob-
tenu le certificat du tronc commun dans le respect des
conditions visées à l’article 171-20.

Pour l’enseignement ordinaire et pour l’enseigne-
ment secondaire spécialisé de forme 4, la Commission
détermine la section et l’année d’études dans lesquelles
le mineur soumis à l’obligation scolaire doit être inscrit.

Pour l’enseignement spécialisé autre que de forme
4, elle détermine le type et, le cas échéant, la forme ainsi
que le degré de maturité ou la phase dans lesquels le
mineur soumis à l’obligation scolaire doit être inscrit.

Pour l’application des alinéas 2 et 3, la Commis-
sion peut déroger aux conditions d’admission selon les
mêmes modalités que celles prévues à l’article 171-18, §
3, alinéa 2.

Si elle s’estime insuffisamment informée, la Com-
mission peut demander au Service général de l’inspec-
tion l’établissement d’un rapport tel que prévu à l’article
171-18, § 1er, alinéas 3 et 4. Lorsque ce rapport conclut
à l’intégration dans l’enseignement spécialisé, les forma-
lités prévues à l’article 171-18, § 3, alinéa 1er, sont d’ap-
plication.

Si les parents envisagent une inscription du mineur
soumis à l’obligation scolaire dans l’enseignement spé-
cialisé, ils en informent la Commission dans les quinze
jours de la proclamation des résultats ou de la décision
de ne pas accorder le certificat d’études de base et font
procéder aux examens visés à l’article 12, § 1er, du dé-
cret du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécia-
lisé. Le rapport résultant de ces examens est transmis à
la Commission.
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Article 171-22

Sur demande motivée des parents, la Commission,
après avis du Service général de l’inspection, peut dis-
penser les mineurs soumis à l’obligation scolaire et bé-
néficiant de la dérogation prévue à l’article 171-14, §
2 de présenter les épreuves visés aux articles 171-19 et
171-20. Elle peut également accorder un délai supplé-
mentaire pour la présentation de ces épreuves.

Article 171-23

Le Gouvernement est compétent pour juger des re-
cours contre les décisions de la Commission de l’ensei-
gnement à domicile. Il se prononce dans le mois de la
notification du recours.

Article 171-24

Les parents introduisent le recours par envoi re-
commandé dans les quinze jours de la notification de
la décision de la Commission de l’enseignement à domi-
cile.

En cas de recours, le délai fixé à l’article 171-18, §
1er, alinéa 3, et l’obligation résultant de l’article 171-18,
§ 2, alinéa 1er, sont suspendus.

Section 4. De l’accrochage scolaire

Article 171-25

§ 1er. Est dans une situation de décrochage scolaire
l’élève soumis à l’obligation scolaire :

1˚ qui est inscrit dans une école, mais ne l’a pas de
fait fréquentée sans motif valable, ou qui n’est inscrit
dans aucune école et qui n’est pas instruit à domicile ;

2˚ qui est inscrit dans une école, mais qui compte
plus de neuf demi-jours d’absence injustifiée.

§ 2. Est dans une situation d’absentéisme l’élève
qui, bien que régulièrement inscrit, s’absente fréquem-
ment des cours sans motif valable.

Article 171-26

§ 1er. Dans le cadre de leur projet d’école, les écoles
secondaires peuvent mettre en place un dispositif in-
terne d’accrochage scolaire (DIAS).

§ 2. L’objectif du DIAS est :

1˚ de prévenir le décrochage scolaire visé à l’article
171-25, § 1er, 2˚, d’élèves en difficulté avec l’école ;

2˚ d’aider les élèves en situation de décrochage sco-
laire ou d’absentéisme à reconstruire la confiance et l’es-
time de soi et à développer tant un projet personnel
qu’un projet de formation.

Ce dispositif s’inscrit dans le cadre d’une politique
globale d’école en vue d’instaurer un climat de bien-être
dans l’école, laquelle est définie, s’il échet, au sein de la
cellule de concertation locale.

§ 3. La conception et la gestion du DIAS sont
confiées à une équipe pluridisciplinaire, qui peut être

composée d’enseignants, de membres du personnel
auxiliaire d’éducation, de membres de l’équipe du
centre PMS. L’équipe peut également faire appel à des
partenaires extérieurs.

Article 171-27

Le conseil de classe décide des élèves qui peuvent
bénéficier du DIAS.

Pour les élèves mineurs, l’accord de leurs parents
est requis.

Les élèves qui bénéficient du DIAS restent inscrits
dans leur classe d’origine ; leur situation administrative
n’est en rien modifiée.

Article 171-28

§ 1er. Avec l’aide du centre PMS et de membres de
l’équipe en charge du DIAS, le conseil de classe construit
un plan personnalisé pour chacun des élèves visés à l’ar-
ticle 171-27, après concertation avec l’élève et avec ses
parents, s’il est mineur.

§ 2. Le plan personnalisé, construit pour et avec
l’élève, peut comprendre :

1˚ des cours de formation commune ;

2˚ des activités complémentaires ;

3˚ des ateliers de coopération, de socialisation, de
communication ou d’expression ;

4˚ des temps et démarches consacrés à l’orientation
scolaire, à la construction d’un projet personnel ;

5˚ des stages d’observation et d’initiation ;

6˚ des activités visant à faire croitre la motivation,
la confiance, l’estime de soi ;

7˚ des stages d’immersion dans diverses filières
d’enseignement ;

8˚ la réalisation d’un projet disciplinaire, interdisci-
plinaire, artistique, technologique, sportif ou autre ;

9˚ des moments de prise en charge par un service
externe ;

10˚ des actions sociales, citoyennes, (in-
ter)culturelles ;

11˚ la préparation à la présentation d’un jury ex-
terne.

§ 3. Le conseil de classe est chargé d’évaluer, de pré-
ciser voire d’amender le plan personnalisé.

§ 4. Le plan personnalisé est établi pour une durée
d’un mois, avec pour but, au terme de la période déter-
minée, de réintégrer l’élève dans sa classe ou dans un
autre parcours scolaire, dans le respect des conditions
d’admission.

§ 5. Après évaluation, le plan personnalisé peut être
reconduit mois par mois, par le conseil de classe. Les pa-
rents en sont tenus informés.

§ 6. Il reste possible que l’élève concerné soit pris en
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charge à tout moment par un des services d’accrochage
scolaire, dans le respect des conditions d’admission.

§ 7. Le plan personnalisé est tenu à la disposition
du Service général de l’inspection et des services du Gou-
vernement.

§ 8. Chaque élève faisant l’objet d’un plan person-
nalisé dans le cadre du DIAS bénéficie de l’accompagne-
ment d’une personne de référence.

§ 9. L’encadrement des activités liées au plan per-
sonnalisé peut être attribué dans le cadre de sa fonction
à tout membre de l’équipe pédagogique ou du personnel
auxiliaire d’éducation.

Article 171-29

Lorsqu’un mineur exclu ne peut être réinscrit dans
une école, conformément aux articles 179-9, alinéa 4,
et 179-10, § 2, alinéa 5, le Ministre peut considérer
comme satisfaisant aux obligations relatives à la fré-
quentation scolaire :

1˚ la prise en charge, pour une période ne pouvant
dépasser trois mois, renouvelable une fois, du jeune par
des services qui apportent leur concours à l’exécution
de décisions individuelles dans le cadre des programmes
d’aide élaborés soit par le conseiller de l’Aide à la jeu-
nesse, soit par le directeur de l’Aide à la jeunesse, soit
par le tribunal de la jeunesse ;

2˚ la prise en charge, pour une période ne pouvant
dépasser trois mois, renouvelable une fois, du jeune par
un des services d’accrochage scolaire.

Sur base d’une demande motivée adressée par le
service d’accrochage scolaire à la Direction générale de
l’enseignement obligatoire, le Ministre peut accorder à
un jeune une dérogation pour qu’il puisse bénéficier
d’une prise en charge par le service d’accrochage sco-
laire prolongée au-delà du 15 avril et jusqu’à la fin de
l’année scolaire en cours, même si la durée totale de
cette prise en charge excède la durée maximale fixée à
l’article 171-32.

Le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le directeur de
l’Aide à la jeunesse, le tribunal de la jeunesse ou le ser-
vice d’accrochage scolaire notifient à la Direction géné-
rale de l’enseignement obligatoire la date de début et de
fin de prise en charge prévue, selon les modalités fixées
par le Gouvernement.

Article 171-30

Dans les situations de décrochage scolaire visées à
l’article 175-25, § 1er, 1˚, sur demande conjointe du mi-
neur et de ses parents, et après avis favorable de la com-
mission zonale des inscriptions ou de la commission dé-
centralisée ou à défaut de la fédération de pouvoirs or-
ganisateurs compétents, le Ministre peut aussi autoriser
un élève à être pris en charge, pour une période ne dé-
passant pas trois mois, renouvelable une fois, par :

1˚ des services qui apportent leur concours à l’exé-
cution de décisions individuelles dans le cadre des pro-
grammes d’aide élaborés, soit par le conseiller de l’Aide

à la jeunesse, soit par le directeur de l’Aide à la jeunesse,
soit par le tribunal de la jeunesse ;

2˚ un des services d’accrochage scolaire.

Sur la base d’une demande motivée adressée par
le service d’accrochage scolaire à la Direction générale
de l’enseignement obligatoire, le Ministre peut accor-
der à un jeune une dérogation pour qu’il puisse béné-
ficier d’une prise en charge par le service d’accrochage
scolaire prolongée au-delà du 15 avril et jusqu’à la fin
de l’année scolaire en cours, même si la durée totale de
cette prise en charge excède la durée maximale fixée à
l’article 171-32.

Le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le directeur de
l’Aide à la jeunesse, le tribunal de la jeunesse ou le ser-
vice d’accrochage scolaire notifient à la Direction géné-
rale de l’enseignement obligatoire la date de début et de
fin de prise en charge prévue, selon les modalités fixées
par le Gouvernement.

Article 171-31

En cas d’absentéisme, en situation de crise ou en si-
tuation de décrochage scolaire visée à l’article 175-25,
§ 1er, 2˚, sur demande conjointe de l’élève mineur, de
ses parents, du pouvoir organisateur ou de son délé-
gué, après avoir pris l’avis du conseil de classe et du
centre PMS, le Ministre peut aussi autoriser un élève,
qui reste régulièrement inscrit dans son école, à être pris
en charge, pour une période ne dépassant pas trois mois,
renouvelable une fois, par :

1˚ des services qui apportent leur concours à l’exé-
cution de décisions individuelles dans le cadre des pro-
grammes d’aide élaborés, soit par le conseiller de l’Aide
à la jeunesse, soit par le directeur de l’Aide à la jeunesse,
soit par le tribunal de la jeunesse ;

2˚ un des services d’accrochage scolaire.

À défaut pour le centre PMS d’avoir rendu l’avis
visé à l’alinéa 1er dans les 10 jours ouvrables de la de-
mande, l’avis est réputé favorable.

Sur la base d’une demande motivée adressée par
le service d’accrochage scolaire à la Direction générale
de l’enseignement obligatoire, le Ministre peut accor-
der à un jeune une dérogation pour qu’il puisse béné-
ficier d’une prise en charge par le service d’accrochage
scolaire prolongée au-delà du 15 avril et jusqu’à la fin
de l’année scolaire en cours, même si la durée totale de
cette prise en charge excède la durée maximale fixée à
l’article 171-32.

Le conseiller de l’Aide à la jeunesse, le directeur de
l’Aide à la jeunesse, le tribunal de la jeunesse ou le ser-
vice d’accrochage scolaire notifient à la Direction géné-
rale de l’enseignement obligatoire la date de début et de
fin de prise en charge prévue, selon les modalités fixées
par le Gouvernement.

Article 171-32

La prise en charge d’un mineur par un des services
visés aux articles 171-29 à 171-31 ne peut dépasser au
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total six mois par année scolaire et une année sur l’en-
semble de la scolarité du mineur. La période de prise
en charge située pendant les congés et les vacances sco-
laires n’est pas prise en considération dans le calcul de
la durée de prise en charge du mineur.

Article 171-33

Dans le cadre des articles 171-29 à 171-31, une
convention de partenariat dont le modèle est déterminé
par le Gouvernement peut être conclue entre un service
d’accrochage scolaire et un organisme constitué soit en
personne morale publique soit en association sans but
lucratif ayant pour objet moral principal la lutte contre
le décrochage et l’échec scolaires, y compris dans la prise
en charge temporaire d’un mineur en décrochage.

Article 171-34

§ 1er. Le directeur définit les dispositions qui, tant
au niveau collectif qu’individuel, permettront à un mi-
neur qui a bénéficié des services d’un des services d’ac-
crochage scolaire, de reprendre sa scolarité dans les
meilleures conditions.

§ 2. Il prend les dispositions visées au paragraphe
1er, en concertation avec les acteurs concernés, au sein
de la cellule de concertation locale si elle a été mise en
place.

Pour leur mise en œuvre,

1˚ il s’appuie sur les services internes tels que défi-
nis à l’article 1er, 4˚, du décret du 21 novembre 2013
organisant des politiques conjointes de l’enseignement
obligatoire et de l’Aide à la jeunesse en faveur du bien-
être des jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire, de la
prévention de la violence et de l’accompagnement des
démarches d’orientation ;

2˚ il travaille en concertation étroite avec le centre
PMS, afin d’articuler au mieux les mesures relevant de
l’accompagnement pédagogique, qui sont du ressort de
l’équipe éducative, et la prise en compte de la dimension
psycho-médico-sociale, qui est du ressort de l’équipe du
centre PMS.

§ 3. Les membres de l’équipe du centre PMS faci-
litent l’intervention des services externes, tels que définis
dans l’article 1er, 5˚, du décret du 21 novembre 2013
organisant des politiques conjointes de l’enseignement
obligatoire et de l’Aide à la jeunesse en faveur du bien-
être des jeunes à l’école, de l’accrochage scolaire, de la
prévention de la violence et de l’accompagnement des
démarches d’orientation, auxquels l’école peut recourir
pour faciliter l’intégration ou la réintégration du jeune
dans l’école et le processus de construction d’un projet
personnel.

Article 171-35

Une fois intégré ou réintégré dans une école à l’issue
de la prise en charge prévue aux articles 171-29 à 171-
31, l’élève peut fréquenter le service d’accrochage sco-
laire qui a assuré sa prise en charge, à raison de maxi-
mum deux demi-jours par semaine au cours des deux

mois qui suivent son intégration ou sa réintégration.

La fréquentation du service d’accrochage scolaire
durant cette période fait l’objet d’une convention entre
le directeur, l’élève, ses parents, le centre PMS et le ser-
vice d’accrochage scolaire concernés.

Article 171-36

Les facilitateurs visés par l’article 18 du décret du
21 novembre 2013 organisant des politiques conjointes
de l’enseignement obligatoire et de l’Aide à la jeunesse
en faveur du bien-être des jeunes à l’école, de l’accro-
chage scolaire, de la prévention de la violence et de
l’accompagnement des démarches d’orientation prêtent
leur concours à la bonne articulation globale des actions
menées dans la zone à laquelle ils ont été affectés, tant
dans les écoles que dans les services d’accrochage sco-
laire, à l’égard des élèves pris en charge par un des ser-
vices d’accrochage scolaire au cours de cette prise en
charge et après la (ré)intégration de l’élève à l’école.

CHAPITRE II

De la gratuité

Article 172-1

§ 1er. L’enseignement fondamental et secondaire de
plein exercice et en alternance est gratuit dans les écoles
organisées ou subventionnées par la Communauté fran-
çaise.

Aucun minerval direct ou indirect ne peut être
perçu.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit
d’inscription peut être fixé à maximum 124 euros pour
les élèves qui s’inscrivent en 7e année de l’enseignement
secondaire de transition, préparatoire à l’enseignement
supérieur. Ce montant maximum est ramené à 62 euros
pour les bénéficiaires d’allocations d’études.

Le produit de ce droit d’inscription est déduit de
la première tranche de subventions de fonctionnement
accordées aux écoles concernées.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 1er, un droit
d’inscription spécifique est exigé pour les élèves qui ne
sont pas soumis à l’obligation scolaire et qui ne sont pas
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne
et dont les parents non belges ne résident pas en Bel-
gique.

Sont de plein droit exemptés du droit d’inscription
spécifique les élèves de nationalité étrangère admis à sé-
journer plus de trois mois ou autorisés à s’établir en Bel-
gique, en application des articles 10 et 15 de la loi du 15
décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’éta-
blissement et l’éloignement des étrangers.

Le Gouvernement détermine les catégories
d’exemption totale ou partielle du droit d’inscription
spécifique.

Le Gouvernement détermine les montants du droit
d’inscription spécifique, par niveau d’études.
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Le montant du droit d’inscription spécifique est exi-
gible au moment de l’inscription.

Article 172-2

§ 1er. Dans l’enseignement fondamental, ne sont
pas considérés comme perception d’un minerval les frais
appréciés au cout réel afférent aux droits d’accès à la
piscine et aux activités culturelles et sportives s’inscri-
vant dans le projet pédagogique du pouvoir organisa-
teur ou dans le projet d’école ainsi que les déplacements
qui y sont liés.

§ 2. Dans l’enseignement secondaire, ne sont pas
considérés comme perception d’un minerval les frais ap-
préciés au cout réel afférent aux services ou fournitures
suivants :

1˚ les droits d’accès à la piscine et aux activités
culturelles et sportives s’inscrivant dans le projet pé-
dagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet
d’école ainsi que les déplacements qui y sont liés ;

2˚ les photocopies distribuées aux élèves ; sur avis
conforme du Conseil général de l’enseignement secon-
daire, le Gouvernement arrête le montant maximum du
cout des photocopies par élève qui peut être réclamé au
cours d’une année scolaire ;

3˚ le prêt des livres scolaires, d’équipements person-
nels et d’outillage.

§ 3. Ne sont pas considérés comme perception d’un
minerval, pour autant qu’ils soient facultatifs, qu’ils
soient réclamés à leur cout réel et liés au projet péda-
gogique :

1˚ les achats groupés ;

2˚ les frais de participation à des activités faculta-
tives ;

3˚ les abonnements à des revues.

Article 172-3

§ 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans
la perception des frais, de respecter l’article 141-5.

Ils peuvent mettre en place un paiement forfaitaire
correspondant au cout moyen réel des frais.

§ 2. Le non-paiement des frais ne peut en aucun
cas constituer, pour l’élève, un motif de refus d’inscrip-
tion ou d’exclusion définitive ou un motif de toute autre
sanction.

Aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne peut être
demandé à l’élève ou à ses parents pour la délivrance de
ses diplômes et certificats d’enseignement ou de son bul-
letin scolaire.

Article 172-4

§ 1er. Avant le début de chaque année scolaire, et
à titre d’information, une estimation du montant des
frais réclamés et leur ventilation est portée par écrit à la
connaissance de l’élève s’il est majeur, ou de ses parents
s’il est mineur.

§ 2. Au cours de chaque année scolaire, des dé-
comptes périodiques sont portés par écrit à la connais-
sance de l’élève s’il est majeur, ou de ses parents s’il est
mineur.

Chaque décompte périodique détaille, par élève et
pour la période couverte, l’ensemble des frais réclamés,
leurs montants, leurs objets et le caractère obligatoire
ou facultatif de ceux-ci, et mentionne les modalités et
les éventuelles facilités de paiement.

La période qui peut être couverte par un décompte
périodique est de minimum un mois et de maximum
quatre mois. La périodicité choisie par le pouvoir or-
ganisateur est annoncée avant le début de chaque année
scolaire.

Par dérogation à l’alinéa 3, pour les frais dont le
montant excède cinquante euros, les pouvoirs organisa-
teurs peuvent prévoir la possibilité d’échelonner ceux-ci
sur plusieurs décomptes périodiques. Dans ce cas, ils in-
forment par écrit l’élève s’il est majeur, les parents s’il
est mineur, de l’existence de cette possibilité, du mon-
tant total à verser ainsi que des modalités de l’échelon-
nement. La quotité réclamée afférente à la période cou-
verte figure dans le décompte périodique.

Les frais qui ne figurent pas dans le décompte pé-
riodique ne peuvent en aucun cas être réclamés.

Les pouvoirs organisateurs veillent à ne pas impli-
quer les élèves mineurs dans le dialogue qu’ils entre-
tiennent avec les parents à propos des décomptes pé-
riodiques.

Les pouvoirs organisateurs qui ne réclament aucun
frais sur l’ensemble de l’année scolaire ne sont pas tenus
de remettre les décomptes périodiques visés au présent
paragraphe.

Article 172-5

§ 1er. Lorsque les services du Gouvernement dis-
posent d’éléments indiquant qu’un pouvoir organisa-
teur a perçu des droits supérieurs aux frais visés à l’ar-
ticle 172-2, § 1er et 2, ils entendent le pouvoir orga-
nisateur ou son représentant et transmet le dossier au
Ministre.

Si le Ministre estime les faits établis, il met en de-
meure le pouvoir organisateur de faire cesser l’infrac-
tion, en remboursant les montants trop perçus.

Si le pouvoir organisateur refuse d’obtempérer, le
Gouvernement fait retrancher les montants trop perçus
des subventions de fonctionnement de l’école en cause.

Si le trop perçu dépasse le montant des subventions
de fonctionnement, le Gouvernement suspend le sub-
ventionnement de l’école en matière de fonctionnement
comme en matière de traitement, jusqu’au rembourse-
ment intégral des trop perçus.

§ 2. Lorsque les services du Gouvernement dis-
posent d’éléments indiquant qu’un pouvoir organisa-
teur a perçu un minerval, ils entendent le pouvoir orga-
nisateur ou son représentant et transmettent le dossier
au Ministre.
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Si le Ministre estime les faits établis, il met en de-
meure le pouvoir organisateur de faire cesser l’infrac-
tion, en remboursant le minerval perçu.

Si le pouvoir organisateur refuse d’obtempérer, le
Gouvernement retire, pour l’année scolaire en cours, la
totalité des subventions de fonctionnement de l’école en
cause. Si le droit d’inscription perçu dépasse ce mon-
tant, le Gouvernement suspend le subventionnement de
l’école en matière de fonctionnement comme en matière
de traitement, jusqu’au remboursement intégral des mi-
nervals perçus.

CHAPITRE III

Du libre choix

Article 173-1

§ 1er. Des écoles fondamentales et secondaires sont
créées par la Communauté française, là où le besoin s’en
fait sentir.

§ 2. La Communauté française subventionne les
écoles respectant les conditions établies par la loi, le dé-
cret et la norme règlementaire.

Les services du Gouvernement sont chargés de véri-
fier que chacune des écoles visées à l’alinéa 1er respecte,
en outre, les obligations suivantes :

1˚ être organisée par une personne morale qui en
assume toute la responsabilité et qui ne bénéficie pas di-
rectement ou indirectement pour le fonctionnement, les
frais de personnel et/ou les bâtiments, de financements
en provenance d’un État étranger n’appartenant pas à
l’Union européenne ou émanant d’une institution rele-
vant d’un État étranger n’appartenant pas à l’Union eu-
ropéenne.

Les personnes physiques qui composent la personne
morale doivent :

a) être de conduite irréprochable ;

b) jouir des droits civils et politiques ;

2˚ se soumettre au contrôle de l’inspection ;

3˚ être établie dans des locaux répondant à des
conditions de sécurité, d’hygiène et de salubrité ;

4˚ disposer du matériel didactique et de l’équipe-
ment scolaire répondant aux nécessités pédagogiques ;

5˚ bénéficier, si l’école n’est pas affiliée à une fédé-
ration de pouvoirs organisateurs, de services de conseil
et de soutien pédagogiques externes, en vertu d’une
convention passée au plus tard 4 mois après la créa-
tion de l’école ou de la section de l’école avec le service
de conseil et de soutien pédagogiques ou avec une cel-
lule de conseil et de soutien pédagogiques. Le service
de conseil et de soutien pédagogique ne peut refuser de
signer la convention précitée ;

6˚ former un ensemble pédagogique situé dans un
même complexe de bâtiments ou, en tout cas, dans une
même commune ou agglomération, le tout sauf déro-
gation accordée par le Gouvernement dans des cas ex-

ceptionnels. L’obligation d’être situé dans une même
commune ou agglomération n’est pas imposée à un en-
semble pédagogique placé sous la direction d’un même
directeur et issu d’une fusion ou d’une restructuration
d’écoles dûment autorisée par le Gouvernement ;

7˚ disposer d’un personnel susceptible de ne pas
mettre en danger la santé des élèves.

§ 3. Si un pouvoir organisateur ne se conforme pas
à une ou plusieurs conditions reprises au paragraphe 2,
le Gouvernement lui adresse une mise en demeure par
laquelle il l’invite dans un délai de trente jours ouvrables
scolaires à dater de cette mise en demeure, à se confor-
mer à la ou aux disposition(s) contrevenue(s) et à réta-
blir la légalité.

Si, dans le délai de trente jours ouvrables sco-
laires visé à l’alinéa 1er, le pouvoir organisateur apporte
la preuve qu’il a pris les mesures nécessaires pour se
conformer à la ou aux disposition(s) contrevenue(s) et
pour rétablir la légalité, les subventions de fonctionne-
ment continuent à lui être octroyées. Les services du
Gouvernement devront néanmoins diligenter, dans un
délai de 6 mois à dater de la réponse du pouvoir organi-
sateur, une mission de contrôle afin de s’assurer que la
ou les disposition(s) contrevenue(s) sont désormais res-
pectées.

Si, à l’échéance du délai de trente jours ouvrables
scolaires visé à l’alinéa 1er, le pouvoir organisateur n’a
pas apporté la preuve qu’il a pris les mesures nécessaires
pour se conformer aux dispositions précitées et pour ré-
tablir la légalité, le Gouvernement lui applique un retrait
de 5 % des subventions de fonctionnement accordées
conformément au § 2 et calculées sur la base des sub-
ventions octroyées lors de l’année scolaire précédente.

Si après 6 mois à dater de la décision de retrait de
5% des subventions de fonctionnement, le pouvoir or-
ganisateur n’a toujours pas apporté la preuve qu’il a
pris les mesures nécessaires pour se conformer à la ou
aux disposition(s) contrevenue(s) et pour rétablir la lé-
galité, le Gouvernement peut suspendre l’octroi des sub-
ventions de fonctionnement pour une durée indétermi-
née.

Les subventions de fonctionnement sont rétablies
par le Gouvernement à la date, actée par les Services du
Gouvernement, à laquelle toutes les conditions de sub-
ventionnement auront été à nouveau respectées.

Article 173-2

Le droit des parents de choisir le genre d’éducation
de leurs enfants implique la possibilité de disposer à une
distance raisonnable d’une école correspondant à leur
choix.

Pour respecter le libre choix des parents, la Com-
munauté française est tenue, après avoir consulté le
conseil général concerné :

1˚ à la demande de parents qui désirent un ensei-
gnement non confessionnel et ne trouvent pas à une dis-
tance raisonnable soit une école officielle, soit une école
libre de caractère non confessionnel :
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a) soit d’ouvrir une école organisée par la Commu-
nauté française ;

b) soit d’intervenir dans les frais de transport vers
une telle école ;

c) soit d’admettre aux subventions une école libre
non confessionnelle existante ;

2˚ à la demande de parents qui désirent un ensei-
gnement confessionnel et ne trouvent pas à une distance
raisonnable une école confessionnelle :

a) soit d’admettre aux subventions une école libre
confessionnelle existante ;

b) soit d’intervenir dans les frais de transport vers
une telle école.

Le Gouvernement fixe le nombre de parents néces-
saires pour que la Communauté française doive assumer
les obligations prévues au présent article. Il détermine de
même ce qu’il faut entendre par distance raisonnable.

Les élèves bénéficiant du transport vers une école
de libre choix sont tenus d’en acquitter le prix à concur-
rence du montant correspondant à la distance raison-
nable visée à l’alinéa 1er.

Article 173-3

Toute activité et propagande politique ainsi que
toute activité commerciale sont interdites dans les
écoles.

Toute pratique déloyale est de même interdite dans
la concurrence entre ces écoles. La propagande en fa-
veur d’un enseignement doit rester objective et exempte
de toute attaque contre un autre enseignement.

Article 173-4

§ 1er. Il est créé une Commission chargée de
connaitre de toutes les demandes relatives aux infrac-
tions édictées à l’article 173-3 en ce qui concerne l’en-
seignement maternel et l’enseignement obligatoire eu
égard aux lois, décrets et règlements qui définissent ces
notions et à l’intérêt de l’enseignement.

La Commission rend des avis suite à une requête dé-
posée conformément à l’article 173-5 ou peut également
rendre des avis sur demande du Gouvernement. Pour
mener à bien ses missions, la Commission dispose d’un
pouvoir d’enquête qui sera exercé notamment via les
services du Gouvernement et le Service général de l’ins-
pection dans le respect des principes du débat contra-
dictoire et des droits de la défense.

§ 2. La Commission se compose :

1˚ de deux représentants des services du Gouverne-
ment ;

2˚ de cinq représentants des fédérations de pouvoirs
organisateurs ;

3˚ d’un représentant de Wallonie-Bruxelles Ensei-
gnement ;

4˚ de trois représentants du Service général de l’ins-
pection ;

5˚ de six représentants des organisations syndicales
représentatives des personnels de l’enseignement ;

6˚ d’un représentant de chacune des organisations
représentatives des parents et associations de parents
d’élèves.

Les membres sont désignés pour un terme de cinq
ans renouvelable par le Gouvernement. Pour chaque
membre effectif, il est désigné un membre suppléant.

Tout membre effectif ou suppléant qui perd la qua-
lité en vertu de laquelle il est désigné est réputé dé-
missionnaire. Le Gouvernement désigne un nouveau
membre qui achève le mandat en cours.

La présence de techniciens, sans voix délibérative,
peut être admise. Pour les dossiers concernant les pra-
tiques commerciales, un représentant des consomma-
teurs siégeant au Conseil de la consommation participe
aux travaux.

La Commission est présidée par un président et un
vice-président qui le supplée en cas d’absence ; tous deux
sont désignés par le Gouvernement parmi les représen-
tants des services du Gouvernement. Les mandats sont
exercés durant cinq ans. Le secrétariat de la Commis-
sion est assuré par un fonctionnaire désigné à cette fin
par le Gouvernement qui, selon les mêmes modalités,
désigne un secrétaire adjoint.

§ 3. La prise de décision se fait à la majorité abso-
lue des membres présents de la Commission. Le quorum
minimum de présence requis est de 6 membres. La Com-
mission rend un rapport annuel d’activités qu’elle trans-
met au Gouvernement qui en informe le Parlement. La
Commission veille à ce que le rapport ne comporte au-
cune mention permettant d’identifier les écoles concer-
nées.

§ 4. La Commission adopte un règlement d’ordre
intérieur, lequel est soumis à l’approbation du Gouver-
nement.

Article 173-5

§ 1er. La Commission instituée à l’article 173-4
peut être saisie suite à la requête déposée par :

1˚ un pouvoir organisateur ou son délégué, après
qu’il en ait débattu au sein du conseil de participation ;

2˚ une association de parents ;

3˚ une organisation syndicale représentative des
personnels de l’enseignement ;

4˚ le Gouvernement ;

5˚ une fédération de pouvoirs organisateurs ;

6˚ une association, organisation ou fondation ayant
pour objet la défense, la recherche ou l’information des
consommateurs ou de l’enseignement.

Lorsque la Commission est saisie selon les modali-
tés de l’alinéa 1er, 1˚, son président invite le requérant
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à lui transmettre le compte-rendu du débat organisé, à
propos de la requête, au sein du conseil de participa-
tion. À défaut de compte-rendu dans le délai d’un mois à
compter de la date de l’invitation, la Commission traite
de la requête sans plus attendre.

§ 2. La Commission précitée peut d’initiative se sai-
sir de faits qui apparaissent contraires aux dispositions
de l’article 173-3 et dont elle aurait eu connaissance par
toute voie de droit.

§ 3. La Commission est tenue de rendre un avis
dans le mois qui suit la clôture de l’instruction du dos-
sier.

La Commission communique l’avis au Gouverne-
ment qui statue.

§ 4. En cas de non-respect de ses décisions, le Gou-
vernement devra entamer une procédure de mise en de-
meure de retrait du financement ou des subventions.

CHAPITRE IV

De la neutralité

SECTION PREMIÈRE

Dispositions communes

Article 174-1

Les écoles officielles sont neutres.

Les écoles organisées par la Communauté française
appliquent la définition de la neutralité de la Section 2.

Les écoles organisées par les autres personnes de
droit public appliquent la définition de la neutralité de
la Section 3. Leur pouvoir organisateur peut, toutefois,
adhérer à la définition de la Section 2.

Les écoles libres non confessionnelles peuvent adhé-
rer à l’une de ces définitions de la neutralité.

Le Gouvernement fixe le modèle de l’adhésion visée
aux alinéas 3 et 4 et détermine les modalités selon les-
quelles cette adhésion lui est communiquée. Lorsqu’un
pouvoir organisateur adhère à une définition de la neu-
tralité, toutes les dispositions y relatives lui sont appli-
cables.

Article 174-2

Chaque pouvoir organisateur auquel s’applique ou
qui adhère à la neutralité inscrit une référence explicite
au présent Chapitre dans son projet éducatif visé à l’ar-
ticle 151-2 et reproduit au moins les principes et garan-
ties énoncés soit aux articles 174-6 à 174-10, soit aux
articles 174-11 à 174-15.

Chaque année scolaire, dans le courant du premier
trimestre, dans les écoles fondamentales et secondaires
organisées par un pouvoir organisateur auquel s’ap-
plique le présent Chapitre, les grandes orientations du-
dit Chapitre et ses implications sur le projet d’école sont
présentées aux membres du personnel.

Article 174-3

§ 1er. Une formation à la neutralité est organisée à
raison de 20 heures par :

1˚ les établissements d’enseignement supérieur dans
le cadre de la formation initiale des enseignants telle que
définie par le décret du xxx définissant la formation ini-
tiale des enseignants ;

2˚ les établissements de promotion sociale orga-
nisés par la Communauté française dans le cadre des
études menant au certificat d’aptitudes pédagogiques et
au grade de bachelier en éducation spécialisée en accom-
pagnement psycho-affectif.

§ 2. La formation porte, notamment, sur les dispo-
sitions du présent Chapitre, et sur les grands textes fon-
dateurs de la démocratie et de la citoyenneté moderne.

Article 174-4

Le contrôle du respect, au sein des écoles qui y sont
tenues, des principes du présent Chapitre est assuré par
le Service général de l’inspection.

Tout manquement constaté par un membre du Ser-
vice général de l’inspection aux principes visés à l’ali-
néa 1er fait l’objet d’un rapport adressé immédiatement
par la voie hiérarchique à l’inspecteur coordonnateur
ou l’inspecteur général concerné. Celui-ci le transmet,
accompagné de son avis sur les suites à y donner, à l’Ad-
ministrateur général de l’enseignement.

Article 174-5

Tout membre du personnel d’une école visée à l’ar-
ticle 174-1 est tenu au respect du principe de neutralité
définie par la Section 2 ou la Section 3, par le fait même
de sa désignation ou de son engagement par un pou-
voir organisateur tenu au respect du présent Chapitre. À
cette fin, les projets éducatif et pédagogique visés à l’ar-
ticle 151-2 sont transmis au membre du personnel pour
signature, précédée de la mention « Lu et approuvé ».

Section 2. De la neutralité de l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française

Article 174-6

Dans les écoles organisées par la Communauté
française, les faits sont exposés et commentés, que ce
soit oralement ou par écrit, avec la plus grande objecti-
vité possible, la vérité est recherchée avec une constante
honnêteté intellectuelle, la diversité des idées est accep-
tée, l’esprit de tolérance est développé et chacun est pré-
paré à son rôle de citoyen responsable dans une société
pluraliste.

Article 174-7

L’école éduque les élèves qui lui sont confiés au res-
pect des libertés et des droits fondamentaux tels que dé-
finis par la Constitution, la Déclaration universelle des
droits de l’homme et les conventions internationales re-
latives aux droits de l’homme et de l’enfant qui s’im-
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posent à la Communauté.

Elle ne privilégie aucune doctrine relative à ces va-
leurs. Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ du savoir.
Elle a pour devoir de transmettre à l’élève les connais-
sances et les méthodes qui lui permettent d’exercer li-
brement ses choix. Elle respecte la liberté de conscience
des élèves.

Article 174-8

Les élèves y sont entrainés graduellement à la re-
cherche personnelle ; ils sont motivés à développer leurs
connaissances raisonnées et objectives et à exercer leur
esprit critique.

L’école garantit à l’élève, eu égard à son degré de
maturité, le droit d’exprimer librement son opinion sur
toute question d’intérêt scolaire ou relative aux droits
de l’homme.

Ce droit comprend la liberté de rechercher, de re-
cevoir et de répandre des informations et des idées par
tout moyen du choix de l’élève, à la seule condition que
soient sauvegardés les droits de l’homme, la réputation
d’autrui, la sécurité nationale, l’ordre public, la santé et
la moralité publiques, et que soit respecté le règlement
intérieur de l’école.

La liberté de manifester sa religion ou ses convic-
tions et la liberté d’association et de réunion sont sou-
mises aux mêmes conditions.

Article 174-9

Sans préjudice de l’application des dispositions de
l’article 174-7, le personnel de l’enseignement forme les
élèves à reconnaitre la pluralité des valeurs qui consti-
tuent l’humanisme contemporain. En ce sens, il fournit
aux élèves les éléments d’information qui contribuent
au développement libre et graduel de leur personnalité
et qui leur permettent de comprendre les options diffé-
rentes ou divergentes qui constituent l’opinion.

Il traite les justifications politiques, philosophiques
et doctrinales des faits, en exposant la diversité des mo-
tivations.

Il traite les questions qui touchent la vie inté-
rieure, les croyances, les convictions politiques ou phi-
losophiques, les options religieuses de l’homme, en des
termes qui ne peuvent froisser les opinions et les senti-
ments d’aucun des élèves.

Devant les élèves, il s’abstient de toute attitude et de
tout propos partisans dans les problèmes idéologiques,
moraux ou sociaux, qui sont d’actualité et divisent l’opi-
nion publique ; de même, il refuse de témoigner en fa-
veur d’un système philosophique ou politique, quel qu’il
soit et, en dehors des cours visés à l’article 174-10, il
s’abstient de même de témoigner en faveur d’un système
religieux. De la même manière, il veille à ce que sous son
autorité ne se développe ni le prosélytisme religieux ou
philosophique, ni le militantisme politique organisés par
ou pour les élèves.

Article 174-10

Les titulaires des cours de religions reconnues et de
morale inspirée par ces religions, ainsi que les titulaires
des cours de morale inspirée par l’esprit de libre exa-
men, s’abstiennent de dénigrer les positions exprimées
dans les cours parallèles.

Les cours visés à l’alinéa 1er, là où ils sont légale-
ment organisés, le sont sur un pied d’égalité. Ils sont
offerts au libre choix de l’élève, s’il est majeur, ou de
ses parents, s’il est mineur. Leur fréquentation est obli-
gatoire sauf pour les élèves qui en sont dispensés. Les
élèves de l’enseignement primaire et secondaire dispen-
sés participent obligatoirement à une seconde période
de cours de philosophie et de citoyenneté visée à l’ar-
ticle 175-1.

SECTION II

De la neutralité inhérente à l’enseignement officiel
subventionné

Article 174-11

Dans l’enseignement officiel subventionné, les faits
sont exposés et commentés, que ce soit oralement ou par
écrit, avec la plus grande objectivité possible, la diversité
des idées est acceptée, l’esprit de tolérance est développé
et chacun est préparé à son rôle de citoyen responsable
dans une société pluraliste.

Dans le cadre de ses missions d’enseignement, le
pouvoir organisateur veille à ne pas manifester de préfé-
rence, de quelque manière que ce soit, pour une convic-
tion politique, philosophique, idéologique ou religieuse
particulière.

Article 174-12

L’école éduque les élèves qui lui sont confiés au res-
pect des libertés et des droits fondamentaux tels que dé-
finis par la Constitution, la Déclaration universelle des
droits de l’homme et les conventions internationales re-
latives aux droits de l’homme et de l’enfant qui s’im-
posent aux Pouvoirs publics.

Elle ne privilégie aucune doctrine relative à ces va-
leurs. Elle ne s’interdit l’étude d’aucun champ du savoir.
Elle respecte la liberté de conscience des élèves.

Article 174-13

L’école garantit à l’élève le droit d’exercer son es-
prit critique et, eu égard à son degré de maturité, le
droit d’exprimer librement son opinion sur toute ques-
tion d’intérêt scolaire ou relative aux droits de l’homme.

Ce droit comprend la liberté de rechercher, de re-
cevoir et de répandre des informations et des idées par
tout moyen du choix de l’élève à condition que soient
sauvegardés les droits de l’homme, la réputation d’au-
trui, la sécurité nationale, l’ordre public, la santé et la
moralité publiques. Le règlement d’ordre intérieur de
chaque école peut prévoir les modalités selon lesquelles
les droits et libertés précités sont exercés.
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La liberté de manifester sa religion ou ses convic-
tions et d’en débattre, ainsi que la liberté d’association
et de réunion sont soumises aux mêmes conditions.

Aucune vérité n’est imposée aux élèves, ceux-ci
étant encouragés à rechercher et à construire librement
la leur.

Article 174-14

Afin notamment de garantir le choix entre l’ensei-
gnement d’une des religions reconnues et celui de la mo-
rale non confessionnelle, le personnel :

1˚ adopte une attitude réservée, objective et
constamment alertée contre le risque d’induire chez les
élèves ou étudiants des préjugés qui compromettent ce
choix ;

2˚ traite les questions qui touchent la vie intérieure,
les croyances, les convictions politiques ou philoso-
phiques et les options religieuses de l’homme, en des
termes qui ne peuvent froisser les opinions et les sen-
timents d’aucun des élèves ;

3˚ s’abstient, devant les élèves, de toute attitude
et de tout propos partisan dans les problèmes idéolo-
giques, moraux ou sociaux, qui sont d’actualité et di-
visent l’opinion publique. Il amène les élèves à consi-
dérer les différents points de vue dans le respect des
convictions d’autrui. De même, il refuse de témoigner
en faveur d’un système philosophique ou politique quel
qu’il soit. Il veille toutefois à dénoncer les atteintes
aux principes démocratiques, les atteintes aux droits de
l’homme et les actes ou propos racistes, xénophobes ou
révisionnistes. Il veille, de surcroit, à ce que, sous son
autorité, ne se développent ni le prosélytisme religieux
ou philosophique, ni le militantisme politique organisé
par ou pour les élèves.

Article 174-15

Les titulaires des cours de religions reconnues et de
morale non confessionnelle s’abstiennent de dénigrer les
positions exprimées dans les cours parallèles.

Les cours visés à l’alinéa 1er, là où ils sont légale-
ment organisés, le sont sur un pied d’égalité. Ils sont
offerts au libre choix de l’élève, s’il est majeur, ou de
ses parents, s’il est mineur. Leur fréquentation est obli-
gatoire sauf pour les élèves qui en sont dispensés. Les
élèves de l’enseignement primaire et secondaire dispen-
sés participent obligatoirement à une seconde période
de cours de philosophie et de citoyenneté visée à l’ar-
ticle 175-1.

CHAPITRE V

Des cours de religion et de morale non confessionnelle,
du choix entre ces cours et de la seconde période de

cours de philosophie et de citoyenneté

Article 175-1

Dans les écoles officielles et les écoles libres non
confessionnelles qui offrent le choix entre l’enseigne-

ment de la religion et celui de la morale non confes-
sionnelle, l’horaire hebdomadaire de l’enseignement pri-
maire et secondaire de plein exercice comprend une pé-
riode de religion ou une période de morale non confes-
sionnelle et une période du cours de philosophie et de
citoyenneté visé à l’article 176-1. En cas de demande de
dispense pour l’élève de suivre le cours de religion ou
de morale non confessionnelle, l’horaire hebdomadaire
comprend une seconde période de cours de philosophie
et de citoyenneté.

Dans les écoles libres confessionnelles, l’horaire
hebdomadaire de l’enseignement primaire et secondaire
de plein exercice comprend deux périodes de la religion
correspondant à la confession de l’école.

Dans les écoles libres non confessionnelles qui
n’offrent pas le choix entre l’enseignement de la reli-
gion et celui de la morale non confessionnelle, l’horaire
hebdomadaire comprend deux périodes de morale non
confessionnelle.

Par enseignement de la religion, il faut entendre
l’enseignement de la religion catholique, protestante, is-
raélite, islamique ou orthodoxe et de la morale inspirée
de cette religion.

Article 175-2

§ 1er. Dans les écoles visées à l’article 175-1, alinéa
1er, chaque année l’élève, s’il est majeur, ou ses parents,
s’il est mineur, doit/doivent, par déclaration signée, rem-
plir un formulaire dont le modèle est arrêté par le Gou-
vernement.

Ce formulaire permet :

1˚ dans une première partie, le choix entre le cours
de religion et le cours de morale non confessionnelle.
Si le choix porte sur le cours de religion, la déclaration
indiquera explicitement la religion choisie ;

2˚ dans une deuxième partie, d’introduire une de-
mande de dispense à un des cours visés au 1˚. Cette de-
mande ne doit pas être motivée.

Le formulaire mentionne, en outre, expressément :

1˚ que les choix opérés sont entièrement libres ;

2˚ qu’il est formellement interdit d’exercer sur le
bénéficiaire de ces choix une pression quelconque et
que des sanctions disciplinaires pourront frapper les
membres du personnel qui auraient enfreint cette inter-
diction ;

3˚ que chaque année, le formulaire de choix est du-
ment complété au moment de l’inscription, sans modi-
fication ultérieure possible pour l’année scolaire concer-
née ;

4˚ que pour les élèves réputés poursuivre dans
l’école dans laquelle ils sont déjà inscrits, le formulaire
de choix est remis à l’élève s’il est majeur ou à ses pa-
rents s’il est mineur, durant la première quinzaine du
mois de mai. Le formulaire dument complété est resti-
tué au directeur au plus tard le 1er juin, sans modifica-
tion ultérieure du choix possible pour l’année scolaire
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concernée sauf en cas de changement d’école en cours
d’année scolaire.

§ 2. Le choix d’un des cours de religion ou de mo-
rale non confessionnelle ou, dans l’enseignement offi-
ciel, la demande de la dispense de suivre un de ces
cours, se fait chaque année, au moment de l’inscription,
dans les écoles de l’enseignement officiel ainsi que celles
de l’enseignement libre non confessionnel qui offrent le
choix entre les différents cours de religion ou la morale
non confessionnelle ou, pour les élèves réputés pour-
suivre dans l’école dans laquelle ils sont déjà inscrits,
au plus tard le 1er juin. Le choix ne peut être modifié
ultérieurement pour l’année scolaire concernée.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le choix peut être mo-
difié en cas de changement d’école en cours d’année sco-
laire.

Article 175-3

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
formes 1 et 2, l’élève dispensé des cours de religion ou
de morale non confessionnelle bénéficie d’un dispositif
d’encadrement librement défini par le pouvoir organi-
sateur. Cet encadrement est adapté aux spécificités des
élèves.

Article 175-4

L’inspection des cours de religion et de morale non
confessionnelle est assurée par les inspecteurs des cours
de religion et de morale non confessionnelle nommés
conformément au décret du xxx relatif au Service géné-
ral de l’Inspection.

Article 175-5

Les résultats obtenus par l’élève en religion ou en
morale non confessionnelle ou, en cas de dispense, pour
la seconde période de philosophie et de citoyenneté sont
pris en compte au même titre que les résultats des autres
cours.

CHAPITRE VI

De l’éducation à la philosophie et à la citoyenneté

Article 176-1

Une éducation à la philosophie et à la citoyenneté
est dispensée dans l’enseignement primaire et l’enseigne-
ment secondaire, ordinaires et spécialisés.

Elle fait partie de la formation obligatoire et est
soumise à une évaluation.

L’éducation à la philosophie et à la citoyenneté in-
tervient dans la certification de la réussite de l’élève.

Article 176-2

§ 1er. L’éducation à la philosophie et à la citoyen-
neté est dispensée sur la base des référentiels interré-
seaux d’éducation à la philosophie et à la citoyenneté :

1˚ dans le cadre d’un cours de philosophie et de ci-
toyenneté pour les écoles officielles et les écoles libres
non confessionnelles qui offrent le choix entre l’ensei-
gnement d’une des religions reconnues et celui de la mo-
rale non confessionnelle à raison de l’équivalent d’une
ou, en cas de dispense, de deux périodes hebdoma-
daires ;

2˚ dans le cadre des cours de la grille horaire pour
les écoles libres confessionnelles et les écoles libres non
confessionnelles qui offrent exclusivement deux heures
de morale non confessionnelle à raison de l’équivalent
d’une période hebdomadaire ou à raison de 30 périodes
minimum par an.

L’éducation à la philosophie et à la citoyenneté peut
également être en partie complétée, dans le cadre des
périodes visées à l’alinéa 1er et sur la base des référen-
tiels interréseaux d’éducation à la philosophie et à la
citoyenneté, par des activités éducatives citoyennes soli-
daires et culturelles développées au sein ou à l’extérieur
de l’école.

§ 2. Les référentiels sont élaborés selon les modali-
tés de l’article 144-1.

Article 176-3

L’éducation à la philosophie et à la citoyenneté a
pour objectif le développement de compétences et sa-
voirs relatifs notamment à l’éducation philosophique et
éthique et à l’éducation au fonctionnement démocra-
tique. Elle vise notamment :

1˚ sur le plan de l’éducation philosophique et
éthique :

a) la connaissance, dans une perspective historique
et sociologique, des différents courants de pensée, phi-
losophies et religions ;

b) la capacité de développer un questionnement
philosophique ou éthique, un discernement éthique, une
pensée propre sur des questions de sens et/ou de so-
ciété (douter, conceptualiser, critiquer, tester, relativiser,
rationnaliser, argumenter) ;

c) la capacité de respecter le pluralisme des convic-
tions et des représentations, ainsi que de se décentrer
pour écouter le point de vue d’autrui, tout en argumen-
tant ses choix éthiques et philosophiques propres ;

d) la capacité de gérer de manière non conflictuelle
tensions, divergences, conflits etc. ;

e) la participation à des débats, au sein de l’école ou
à l’extérieur de celle-ci.

2˚ sur le plan de l’éducation au fonctionnement dé-
mocratique :

a) la capacité de vivre ensemble de manière harmo-
nieuse et respectueuse dans une société démocratique et
interculturelle, de s’y insérer et de s’y impliquer active-
ment ;

b) la capacité de se développer comme citoyen, su-
jet de droits et de devoirs, solidaire, libre, autonome,
tolérant et capable d’esprit critique via notamment le



819 (2018-2019) — No 1 ( 210 )

déploiement d’attitudes renforçant le sens collectif, le
sens de la responsabilité, le respect de l’autre et de sa
différence, le respect des règles, le dialogue et la civilité ;

c) la connaissance des sources, principes et fonde-
ments de la démocratie ;

d) la connaissance de notre démocratie : les normes
et sources de droit, les droits fondamentaux des per-
sonnes, les différents pouvoirs, l’organisation des ins-
titutions ;

e) la formation aux dimensions politique, sociale,
économique, environnementale et culturelle de la ci-
toyenneté, tant sur le plan local que global ;

f) la connaissance des grands enjeux et débats des
sociétés contemporaines ;

g) la connaissance de la communication et des diffé-
rents moyens d’information et le développement de l’es-
prit et de l’analyse critique à leur égard ;

h) la participation à des activités liées à la démocra-
tie scolaire ou locale.

L’éducation au bien-être constitue en outre un ob-
jectif inhérent aux objectifs précités. Elle vise notam-
ment le développement de la compréhension de la psy-
chologie et des relations humaines, de la maitrise de soi,
l’éducation aux relations affectives et l’acquisition de
comportements de prévention en matière de santé et de
sécurité pour soi et autrui.

L’éducation à la philosophie et à la citoyenneté vise
en outre le développement de modes de pensées, de ca-
pacités d’argumentation et de raisonnement critiques et
autonomes ainsi que le développement d’attitudes res-
ponsables, citoyennes et solidaires. Les référentiels pré-
cisent les contenus des savoirs et compétences ainsi que
les attitudes et démarches à développer.

Article 176-4

§ 1er. Les programmes relatifs à l’éducation à la
philosophie et à la citoyenneté sont élaborés, sur la base
des référentiels visés à l’article 176-2, selon les modali-
tés visées au présent article.

§ 2. Le programme du cours de philosophie et de
citoyenneté visé à l’article 176-2, § 1er, 1˚, est élaboré
conformément à l’article 151-4.

§ 3. Dans les écoles libres confessionnelles ainsi que
dans les écoles libres non confessionnelles qui offrent
exclusivement deux périodes hebdomadaires de cours
de morale non confessionnelle, les référentiels visés à
l’article 176-2 sont mis en oeuvre à travers les pro-
grammes des cours de la grille horaire élaborés selon
l’article 151-4. Le pouvoir organisateur ou, en cas de
délégation de compétences, la fédération de pouvoirs
organisateurs auquel il adhère dépose à l’administration
un document précisant, selon les modalités visées par le
Gouvernement, la manière détaillée avec laquelle ces ré-
férentiels sont exécutés dans les différents programmes
des cours précités.

CHAPITRE VII

Du droit à l’inscription

Article 177-1

Avant de prendre l’inscription d’un élève, le direc-
teur porte à sa connaissance ainsi qu’à celle de ses pa-
rents, s’il est mineur, les documents et informations sui-
vants :

1˚ le projet éducatif et pédagogique du pouvoir or-
ganisateur ;

2˚ le projet d’école ;

3˚ le règlement des études ;

4˚ le règlement d’ordre intérieur ;

5˚ l’estimation des frais réclamés pour l’année sco-
laire.

Par l’inscription dans une école, tout élève majeur
ou tout élève mineur et ses parents en acceptent le pro-
jet éducatif, le projet pédagogique, le projet d’école, le
règlement des études et le règlement d’ordre intérieur.

Sans préjudice des articles 179-4, 179-5, 179-6,
179-7, 179-8 et 179-11, tout élève mineur est réputé
être réinscrit d’année en année dans la même école tant
que ses parents ne notifient pas par écrit leur décision de
le désinscrire. En revanche, s’il veut poursuivre sa sco-
larité dans la même école, tout élève majeur est tenu de
s’y réinscrire chaque année.

Lors de son inscription dans le degré inférieur de
l’enseignement secondaire, l’élève majeur est avisé de
son obligation de prendre contact avec le directeur ou
avec le centre PMS compétent afin de bénéficier d’un en-
tretien d’orientation et d’élaborer un projet de vie sco-
laire et professionnelle. Un entretien entre cet élève et
un membre du centre PMS est réalisé au moins une fois
par an. Une évaluation de la mise en œuvre et du respect
de ce projet est réalisée et communiquée par le directeur
ou le centre PMS au conseil de classe lors de chaque
période d’évaluation scolaire.

L’inscription dans une école d’un élève majeur est
subordonnée à la condition qu’il signe au préalable,
avec le directeur ou son délégué, un écrit par lequel les
deux parties souscrivent aux droits et obligations figu-
rant dans le projet éducatif, le projet d’école, le règle-
ment des études et le règlement d’ordre intérieur. Cette
mesure n’est pas obligatoire pour les élèves majeurs de
l’enseignement spécialisé relevant de la forme 1 ou de la
forme 2.

En tout état de cause, sans préjudice des condi-
tions d’âge fixées à l’article 6, § 1er, du décret du 3
juillet 1991 organisant l’enseignement secondaire en al-
ternance, l’inscription dans un centre d’éducation et de
formation en alternance (CEFA) d’un élève majeur qui
n’a pas terminé la sixième année de l’enseignement se-
condaire lorsqu’il est inscrit en filière de transition ou la
quatrième année secondaire lorsqu’il est inscrit en filière
de qualification ne peut être refusée. Cet élève bénéficie,
prioritairement par rapport aux autres élèves majeurs
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et dans les limites de capacités des entreprises, d’une
convention ou d’un contrat visés à l’article 3, § 2, du
décret du 3 juillet 1991 organisant l’enseignement se-
condaire en alternance.

Article 177-2

§ 1er. L’inscription dans une école se prend au plus
tard le premier jour ouvrable du mois de septembre.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’inscription se prend
au plus tard le 15 septembre pour les élèves qui font
l’objet d’une délibération en septembre.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’inscription se prend
au plus tard le 30 septembre sans préjudice à l’article
241-1 :

1˚ pour les écoles organisées par la Communauté
française ;

2˚ pour les écoles fondamentales des villes et des
communes en ce qui concerne les élèves domiciliés sur
leur territoire ou ceux des communes voisines lorsque
l’école communale est la plus proche de l’habitation de
ces élèves.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’inscription est reçue
toute l’année dans :

1˚ l’enseignement maternel ordinaire ;

2˚ l’enseignement en alternance ;

3˚ l’enseignement spécialisé.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéas 1er
et 2, pour des raisons exceptionnelles et motivées, ap-
préciées par le directeur, l’inscription peut être prise jus-
qu’au 30 septembre.

Au-delà de cette date, si, pour des raisons excep-
tionnelles et motivées, un élève n’est pas régulièrement
inscrit dans une école, il peut, s’il est majeur, ou ses pa-
rents peuvent, s’il est mineur, introduire une demande
de dérogation au paragraphe 1er, alinéas 1er à 3, au-
près des services du Gouvernement. Cette demande peut
se faire via le directeur. Dans ce cas, elle doit se faire
endéans les cinq jours ouvrables scolaires qui suivent
l’inscription provisoire de l’élève par le directeur.

Si la demande de dérogation est acceptée, l’élève
peut, s’il est majeur, ou les parents peuvent, s’il est mi-
neur, solliciter son inscription :

1˚ dans une école organisée par la Communauté
française, auquel cas la demande doit être introduite
auprès de Wallonie-Bruxelles Enseignement qui choisit
l’école où l’élève peut être inscrit ;

2˚ ou dans une école subventionnée, auquel cas la
demande doit être introduite auprès du pouvoir organi-
sateur ou de la fédération de pouvoirs organisateurs de
son choix.

Wallonie-Bruxelles Enseignement n’est pas tenue de
faire inscrire dans une de ses écoles l’élève exclu d’une
école subventionnée et qui sollicite son inscription après
le 30 septembre s’il n’a pas épuisé les procédures fixées
aux articles 179-5, 179-6 et 179-9.

§ 3. L’introduction d’un recours contre une déci-
sion d’exclusion communiquée au début du mois de sep-
tembre conformément à l’article 179-11 ou contre une
décision d’un conseil de classe visé à l’article 98 du dé-
cret du 24 juillet 1997 définissant les missions priori-
taires de l’enseignement fondamental et de l’enseigne-
ment secondaire et organisant les structures propres à
les atteindre ne dispense pas les parents, dans le cas d’un
élève mineur, de l’inscrire dans les délais prévus au pa-
ragraphe 1er.

L’introduction du recours n’est pas suspensive de la
décision prise par l’instance concernée.

Article 177-3

§ 1er. Les enfants mineurs séjournant illégalement
sur le territoire, pour autant qu’ils y accompagnent leurs
parents, sont admis dans les écoles.

Les directeurs reçoivent aussi l’inscription des en-
fants mineurs non accompagnés. Dans ce cas, ils veillent
à ce que l’enfant mineur entreprenne les démarches
conduisant à sa prise en charge par une institution de
manière à ce que l’autorité parentale soit exercée en sa
faveur.

§ 2. L’élève visé au paragraphe 1er est pris en consi-
dération pour le calcul de l’encadrement, et des subven-
tions ou des dotations au sein de l’école dans laquelle il
est scolarisé.

§ 3. En cas de doute, les services du Gouvernement
décident :

1˚ si l’élève dont les parents ne peuvent prouver
l’âge est ou non considéré comme mineur ;

2˚ si l’élève est considéré comme accompagnant ses
parents ;

3˚ si la fréquentation de l’élève est considérée
comme régulière.

§ 4. Lorsqu’il devient majeur, l’élève visé au para-
graphe 1er, scolarisé dans une école bénéficiant de la dis-
position visée au paragraphe 2, est pris en considération
pour le calcul de l’encadrement et des moyens de fonc-
tionnement au sein de cette école, ou s’il la quitte, de
toute autre école secondaire organisée ou subvention-
née par la Communauté française où il est inscrit, sous
réserve qu’il remplisse les conditions pour être élève ré-
gulièrement inscrit au moment du comptage.

Article 177-4

§ 1er. Les pouvoirs organisateurs sont tenus d’ins-
crire dans l’école de son choix l’élève majeur qui en fait
la demande ou l’élève mineur dont les parents en font
la demande, pour autant qu’il réunisse les conditions
requises pour être élève régulièrement inscrit et, dans
l’enseignement subventionné, à condition que l’élève ou
les parents acceptent de souscrire aux projets éducatif et
pédagogique.

Un pouvoir organisateur n’est pas tenu d’inscrire
un élève majeur qui refuse de signer l’écrit visé à l’article
177-1, alinéa 5. Il n’est pas non plus tenu d’inscrire un
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élève majeur qui a été exclu définitivement d’une école
alors qu’il était majeur.

Lorsqu’un pouvoir organisateur doit, pour des rai-
sons d’insuffisance de locaux disponibles, limiter le
nombre d’élèves qu’il accueille, il en informe immédia-
tement les services du Gouvernement.

Dans l’enseignement fondamental et dans l’ensei-
gnement secondaire, tout pouvoir organisateur doit in-
former les services du Gouvernement pour chaque im-
plantation de leurs écoles, du nombre de places dispo-
nibles pour chaque année d’études, forme et option dans
l’enseignement ordinaire et pour chaque type, forme,
phase, option et maturité dans l’enseignement spécia-
lisé.

Ces informations doivent être transmises à tout mo-
ment de l’année pour l’année scolaire en cours et à partir
du mois de janvier pour l’année scolaire suivante, selon
les modalités que détermine le Gouvernement.

§ 2. Sans préjudice de l’article 79/24 du décret du
24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secon-
daire et organisant les structures propres à les atteindre,
quel que soit le moment de l’année, le directeur qui ne
peut inscrire un élève lui remet, s’il est majeur, ou re-
met à ses parents, s’il est mineur, une attestation de de-
mande d’inscription dont le Gouvernement fixe le mo-
dèle. Le directeur d’une école organisée par la Commu-
nauté française transmet immédiatement copie de l’at-
testation à l’une des commissions zonales des inscrip-
tions dans l’enseignement organisé par la Communauté
française que le Gouvernement crée. Le directeur d’une
école subventionnée transmet immédiatement copie de
l’attestation à la fédération de pouvoirs organisateurs
concernée ou à la commission décentralisée qui en in-
forme les services du Gouvernement. Dans le cas où le
pouvoir organisateur n’a pas adhéré à une fédération
de pouvoirs organisateurs, il transmet l’attestation aux
services du Gouvernement.

L’attestation de demande d’inscription comprend
les motifs du refus et l’indication des services du Gou-
vernement où l’élève et ses parents peuvent obtenir une
assistance en vue d’inscrire l’élève dans une école orga-
nisée ou subventionnée par la Communauté française.

CHAPITRE VIII

Des élèves à besoins spécifiques

SECTION PREMIÈRE

Des aménagements raisonnables dans l’enseignement
ordinaire

Article 178-1

§ 1er. Tout élève de l’enseignement ordinaire, fon-
damental et secondaire, qui présente des besoins spéci-
fiques est en droit de bénéficier d’aménagements raison-
nables matériels, organisationnels ou pédagogiques ap-

propriés, pour autant que sa situation ne rende pas in-
dispensable une prise en charge par l’enseignement spé-
cialisé selon les dispositions du décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé.

Le diagnostic invoqué pour la mise en place des
aménagements est établi par un spécialiste dans le do-
maine médical, paramédical ou psycho-médical, ou par
une équipe médicale pluridisciplinaire. Le Gouverne-
ment fixe la liste exhaustive des professions habilitées
à poser ledit diagnostic.

Une décision d’un organisme public chargé de l’in-
tégration des personnes en situation de handicap peut
également servir de base à la demande.

Le diagnostic justifiant la demande d’un ou plu-
sieurs aménagement(s) raisonnable(s) date, dans tous les
cas, de moins d’un an au moment où la demande est in-
troduite pour la première fois auprès d’une école.

§ 2. Les aménagements sont mis en place à la de-
mande des parents de l’élève mineur ou de l’élève lui-
même s’il est majeur, ou à la demande du centre PMS
attaché à l’école où l’élève est inscrit, ou à la demande
d’un membre de l’équipe éducative.

§ 3. Ces aménagements sont élaborés et évalués, en
fonction de la spécificité des besoins de l’apprenant et
de leur évolution, dans le cadre de réunions collégiales
de concertation entre les partenaires suivants :

1˚ le directeur ou son délégué ;

2˚ l’équipe éducative dans l’enseignement fonda-
mental, le conseil de classe dans l’enseignement secon-
daire, ou leurs représentants ;

3˚ le(s) représentant(s) du centre PMS attaché à
l’école ;

4˚ les parents de l’élève ou l’élève lui-même s’il est
majeur.

À la demande des parents de l’élève mineur ou de
l’élève lui-même s’il est majeur, ou avec leur accord,
un expert ou un membre du corps médical, paramédi-
cal, psycho médical ou d’un organisme public d’inté-
gration des personnes en situation de handicap, suscep-
tible d’éclairer les acteurs et partenaires sur la nature ou
l’accompagnement des besoins attestés peut participer
à la réunion de concertation. Cette présence, dans tous
les cas, nécessite un accord du directeur, après concer-
tation avec l’équipe éducative et après consultation, le
cas échéant, des centre PMS ou des centres agréés par
la Communauté française et visés à l’article 12, § 1er,
alinéa 3, 1˚, et 3˚, du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé.

§ 4. Sur la base des réunions de concertation visées
au paragraphe 3, les aménagements raisonnables déter-
minés sont mis en place dans les plus brefs délais.

Les aménagements matériels ou organisationnels
ainsi que les partenariats avec des acteurs externes re-
lèvent d’une décision du pouvoir organisateur ou de son
délégué.

Lorsqu’une école comporte plusieurs implanta-
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tions, le pouvoir organisateur ou son délégué a la possi-
bilité de limiter les aménagements matériels ou organi-
sationnels à l’une des implantations.

La nature, la durée et les modalités des aménage-
ments pédagogiques sont fixés par l’équipe éducative
dans l’enseignement fondamental et par le conseil de
classe, présidé par le directeur ou son représentant, dans
l’enseignement secondaire. Les aménagements d’ordre
pédagogique ne remettent pas en cause les objectifs
d’apprentissage définis par les référentiels.

Ces aménagements concernent l’accès de l’élève à
l’école, l’organisation des études et des épreuves d’éva-
luation internes et externes, les périodes de stages ainsi
que l’ensemble des activités liées au programme des
études et au projet d’école.

Les aménagements sont consignés dans un proto-
cole signé d’une part par le pouvoir organisateur ou son
délégué et, d’autre part, par les parents de l’élève mineur
ou l’élève lui-même s’il est majeur. Le protocole fixe les
modalités et les limites des aménagements.

Un accord de partenariat entre l’école et des acteurs
spécialisés du monde médical, paramédical ou psycho-
médical ou des organismes publics régionaux d’intégra-
tion de personnes handicapées peut être conclu en vue
d’interventions spécifiques au bénéfice de l’élève répon-
dant aux conditions décrites ci-dessus.

En cas de changement d’école, de degré ou de ni-
veau, à la demande des parents de l’élève mineur ou
de l’élève lui-même s’il est majeur, le protocole visé ci-
dessus sera transmis pour information à qui de droit par
l’école qui l’a établi.

§ 5. Le caractère raisonnable de l’aménagement est
évalué, entre autres, à la lumière des indicateurs sui-
vants :

1˚ l’impact financier de l’aménagement, compte
tenu d’éventuelles interventions financières de soutien ;

2˚ l’impact organisationnel de l’aménagement,
en particulier en matière d’encadrement de l’élève
concerné ;

3˚ la fréquence et la durée prévues de l’utilisation
de l’aménagement par la personne en situation de han-
dicap ;

4˚ l’impact de l’aménagement sur la qualité de vie
d’un (des) utilisateur(s) effectif(s) ;

5˚ l’impact de l’aménagement sur l’environnement
et sur d’autres utilisateurs ;

6˚ l’absence d’alternatives équivalentes.

§ 6. Les aménagements et interventions prévus sur
le plan spécifiquement pédagogique s’inscrivent dans le
dispositif de différenciation et d’accompagnement per-
sonnalisé de l’élève. Ils peuvent comprendre une adapta-
tion de la grille horaire. Ces modalités sont applicables
pour tout élève éprouvant des besoins spécifiques attes-
tés quels que soient le niveau ou la section de l’ensei-
gnement ordinaire suivis par l’élève. Ces aménagements
et interventions d’ordre pédagogique relèvent également

des démarches collectives de l’équipe éducative en ma-
tière de stratégies inclusives au sein de chaque école, dé-
finies par le projet d’école et par le plan de pilotage tel
que prévu au Titre 5, Chapitre 2.

§ 7. Le pouvoir organisateur ou son délégué veille à
ce que la mise en oeuvre d’aménagements et d’interven-
tions en réponse à des besoins spécifiques dument attes-
tés comme prévu au paragraphe 1er figure explicitement
dans les projets éducatif et pédagogique de l’école, dans
le plan de pilotage, et dans les règlements fixant l’or-
ganisation des études et les modalités de passation des
épreuves d’évaluation tant internes qu’externes.

Au moment de l’inscription, sur la base des infor-
mations exprimées par les parents, le directeur prend
les dispositions nécessaires pour informer explicitement
les parents de l’élève mineur ou l’élève majeur de la pos-
sibilité d’aménagements ou d’interventions spécifiques
dans les situations visées au paragraphe 1er et en pré-
cise les modalités de concertation et de mise en oeuvre
telles que prévues aux paragraphes 3 et 4.

Article 178-2

§ 1er. En cas de litige sur la mise en place d’aména-
gements raisonnables, les parents de l’élève mineur ou
l’élève majeur peuvent adresser une demande de conci-
liation, par lettre recommandée ou par courrier élec-
tronique avec accusé de réception, auprès des services
du Gouvernement. Les requérants joindront à leur de-
mande les pièces justifiant la demande d’aménagements
matériels, organisationnels, méthodologiques ou péda-
gogiques appropriés.

Les services du Gouvernement assurent une mission
de conciliation entre le pouvoir organisateur ou son dé-
légué et les parents de l’élève mineur ou l’élève majeur
dans le mois de l’introduction de la demande. Ce délai
court le premier jour ouvrable qui suit la réception du
courrier recommandé.

§ 2. En cas d’échec de la conciliation, les parents de
l’élève mineur ou l’élève majeur peuvent introduire un
recours auprès de la Commission instituée par le para-
graphe 3. La décision prise lors de la procédure interne
de conciliation mentionne l’existence d’un tel recours.

Sous peine d’irrecevabilité, le recours se fait par
envoi recommandé ou par courrier électronique avec
accusé de réception dans les dix jours ouvrables qui
suivent la réception de la décision. Ce délai commence
à courir le premier jour ouvrable qui suit la réception
du courrier recommandé, la date de la poste ou d’en-
voi du courriel faisant foi. Une copie de la décision de
l’école, motivée sur la base des indicateurs prévus à l’ar-
ticle 178-1, § 5, est jointe au recours.

La Commission communique sa décision motivée
par recommandé aux parents de l’élève mineur ou à
l’élève majeur ainsi qu’au Pouvoir organisateur ou son
délégué dans les trente jours calendrier hors congés sco-
laires à partir de la réception du courrier. En ce qui
concerne les recours introduits après le 1er juin, la Com-
mission communiquera sa décision au plus tard le 31
juillet de la même année.
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En cas de décision favorable à l’élève, cette décision
revêt un caractère contraignant pour l’école.

§ 3. Il est créé une Commission de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire inclusifs
composée comme suit :

1˚ un représentant des services du Gouvernement,
qui en assure la présidence ;

2˚ le Délégué général aux droits de l’enfant ou son
représentant ;

3˚ l’Administrateur général des infrastructures ou
son représentant ;

4˚ un représentant de Wallonie-Bruxelles Enseigne-
ment ou de la fédération de pouvoirs organisateurs au-
quel adhère le pouvoir organisateur de l’école concer-
née ;

5˚ un représentant du Conseil supérieur des centres
psycho-médico-sociaux ;

6˚ un représentant de l’organisation représentative
des parents et associations de parents d’élèves à laquelle
adhère l’association de parents de l’école concernée ;

7˚ un représentant du Service général de l’inspec-
tion.

Le représentant de l’Administration des infrastruc-
tures n’est présent que dans le cadre des recours néces-
sitant son expertise.

Des représentants des organismes publics chargés
de l’intégration des personnes en situation de handicap
ainsi qu’un représentant du Centre interfédéral de l’éga-
lité des chances sont présents à titre facultatif et consul-
tatif.

Le Gouvernement fixe les modalités de fonctionne-
ment de la Commission.

Article 178-3

Dans chaque école, l’équipe pédagogique est char-
gée de coordonner l’action en matière de besoins spéci-
fiques, selon les modalités discutées avec le directeur.

Article 178-4

La question des besoins spécifiques est abordée lors
des réunions des conseils de classe dans l’enseignement
secondaire et lors des réunions rassemblant le directeur,
les enseignants en charge de l’élève, le logopède éventuel
et le centre PMS dans l’enseignement fondamental.

En outre, des réunions spécifiques sont, à minima,
organisées à des moments-clés du parcours scolaire afin
de discuter des besoins spécifiques au sein de l’école et
de leur accompagnement. Ces réunions rassemblent le
directeur, les enseignants, ainsi que le centre PMS et
l’éventuel éducateur ou logopède. Des experts externes
peuvent y être conviés.

Les moments-clés visés à l’alinéa 2 sont répartis de
la manière suivante :

1˚ une réunion au sein du cursus de l’enseignement

maternel ;

2˚ deux réunions au sein du cursus de l’enseigne-
ment primaire ;

3˚ deux réunions au sein du cursus de l’enseigne-
ment secondaire.

SECTION II

De l’intégration dans l’enseignement ordinaire

Article 178-5

Afin de promouvoir l’ajustement social et la for-
mation des élèves à besoins spécifiques, l’intégration
temporaire ou permanente dans l’enseignement ordi-
naire d’un élève régulièrement inscrit dans l’enseigne-
ment spécialisé peut être organisée suivant les modalités
prescrites dans le Chapitre X du décret du 3 mars 2004
organisant l’enseignement spécialisé.

CHAPITRE IX

Du bien-être des élèves, de la prévention de la violence
à l’école et de la discipline

Article 179-1

§ 1er. Le directeur et l’équipe éducative développent
un climat d’école favorisant le bien-être des élèves, le
vivre ensemble et la sérénité propice à l’apprentissage.
Ils cherchent à améliorer la situation des élèves, tant sur
le plan de leur devenir scolaire que sur le plan de leur
épanouissement personnel.

§ 2. L’équipe du centre PMS et le service de la pro-
motion de la santé à l’école contribuent aux objectifs
visés au paragraphe 1er.

§ 3. L’équipe du centre PMS collabore à ces objec-
tifs, à l’interface entre le monde scolaire et les interve-
nants extérieurs à l’école.

Elle accompagne, à sa demande, tout élève, tout pa-
rent, tout membre de l’équipe éducative.

Elle soutient toute démarche collective visant à
améliorer le climat scolaire. Elle répond par des inter-
ventions adaptées à des situations identifiées comme
problématiques.

§ 4. Annuellement, le directeur organise une ren-
contre entre des délégués de l’équipe éducative, du
centre PMS et du service de promotion de la santé à
l’école. La rencontre peut être ouverte à d’autres acteurs
collaborant avec l’école.

Le médiateur scolaire affecté à une école déterminée
est associé à la rencontre.

Cette rencontre vise à :

1˚ échanger sur :

a) les projets éducatif, pédagogique et d’école, visés
aux articles 151-2 et 151-5 ;

b) le projet du centre PMS ;
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c) le projet de service de promotion de la santé à
l’école ;

d) le projet de service du service de médiation sco-
laire lorsqu’un médiateur est affecté à l’école ;

2˚ établir les besoins spécifiques de l’école en ma-
tière de bien-être des jeunes, d’accrochage scolaire, de
prévention de la violence à l’école et d’accompagnement
des démarches d’orientation scolaire ;

3˚ définir des priorités pour les années ultérieures ;

4˚ identifier les ressources internes et externes mo-
bilisables ;

5˚ préciser le rôle de chacun et, en particulier, iden-
tifier une personne de référence pour chaque priorité re-
tenue ;

6˚ définir, dans le cas où un médiateur scolaire est
affecté à une école, un protocole de collaboration entre
les acteurs concernés ;

7˚ établir un bilan des actions entreprises et des col-
laborations développées.

§ 5. Lorsque la cellule de concertation locale a été
mise en place, c’est notamment en son sein que s’orga-
nisent la concertation et les actions visées par le para-
graphe 4.

Article 179-2

Par faits graves, il y a lieu d’entendre au sens du
présent article des faits avérés de violence à l’encontre
des personnes, de racket et de possession d’armes.

Après concertation avec les fédérations de pou-
voirs organisateurs et Wallonie-Bruxelles Enseignement,
le Gouvernement définit les dispositions communes en
matière de faits graves devant figurer dans le règlement
d’ordre intérieur de chaque école visé à l’article 151-9.

Ces dispositions communes rappellent et, le cas
échéant, définissent explicitement pour chaque catégo-
rie de faits :

1˚ les sanctions disciplinaires encourues et les mo-
dalités de mise en œuvre de celles-ci ;

2˚ les autorités administratives et, s’il échet, judi-
ciaires que l’école veillera à informer ;

3˚ les mesures existantes pour accompagner l’élève
et, s’il est mineur, ses parents, une fois la sanction pro-
noncée.

Article 179-3

Sans préjudice de l’article 179-2, chaque pouvoir
organisateur définit les sanctions disciplinaires et déter-
mine les modalités selon lesquelles elles sont prises dans
leurs écoles respectives.

L’exclusion provisoire de l’école ou d’un cours ne
peut, dans le courant d’une même année scolaire, excé-
der 12 demi-journées.

À la demande du directeur, le Ministre peut déroger
à l’alinéa 2 dans des circonstances exceptionnelles.

Article 179-4

§ 1er. Un élève régulièrement inscrit dans une école
organisée ou subventionnée par la Communauté fran-
çaise ne peut en être exclu définitivement que si les faits
dont il s’est rendu coupable portent atteinte à l’inté-
grité physique, psychologique ou morale d’un membre
du personnel ou d’un élève, compromettent l’organisa-
tion ou la bonne marche de l’école ou lui font subir un
préjudice matériel ou moral grave.

Sont, notamment, considérés comme tels :

1˚ tout coup et blessure porté sciemment par un
élève à un autre élève ou à un membre du personnel,
dans l’enceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant en-
trainé une incapacité, même limitée dans le temps, de
travailler ou de suivre les cours ;

2˚ tout coup et blessure porté sciemment par un
élève à un délégué du pouvoir organisateur, à un
membre des services de l’inspection ou de vérification,
à un délégué de la Communauté française, dans l’en-
ceinte de l’école ou hors de celle-ci, ayant entrainé une
incapacité de travail même limitée dans le temps ;

3˚ tout coup et blessure porté sciemment dans l’en-
ceinte de l’école par un élève à une personne autorisée à
pénétrer au sein de l’école, ayant entrainé une incapacité
de travail même limitée dans le temps ;

4˚ l’introduction ou la détention par un élève au
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de cette
école de quelque arme que ce soit, visée, sous quelque
catégorie que ce soit, à l’article 3 de loi du 8 juin 2006
réglant des activités économiques et individuelles avec
des armes ;

5˚ toute manipulation hors de son usage didactique
d’un instrument utilisé dans le cadre de certains cours
ou activités pédagogiques lorsque cet instrument peut
causer des blessures ;

6˚ l’introduction ou la détention, sans raison légi-
time, par un élève au sein d’une école ou dans le voisi-
nage immédiat de cette école de tout instrument, outil,
objet tranchant, contondant ou blessant ;

7˚ l’introduction ou la détention par un élève au
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de cette
école de substances inflammables sauf dans les cas où
celles-ci sont nécessaires aux activités pédagogiques et
utilisées exclusivement dans le cadre de celles-ci ;

8˚ l’introduction ou la détention par un élève au
sein d’une école ou dans le voisinage immédiat de cette
école de substances visées à l’article 1er de la loi du 24
février 1921 concernant le trafic des substances véné-
neuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes ou an-
tiseptiques, en violation des règles fixées pour l’usage, le
commerce et le stockage de ces substances ;

9˚ le fait d’extorquer, à l’aide de violences ou de me-
naces, des fonds, valeurs, objets, promesses d’un autre
élève ou d’un membre du personnel dans l’enceinte de
l’école ou hors de celle-ci ;

10˚ le fait d’exercer sciemment et de manière répé-
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tée sur un autre élève ou un membre du personnel une
pression psychologique insupportable, par insultes, in-
jures, calomnies ou diffamation.

Le Gouvernement arrête des modalités particulières
pour l’application de l’alinéa 2, 4˚, dans les écoles orga-
nisant une option « armurerie ».

§ 2. Lorsqu’il peut être apporté la preuve qu’une
personne étrangère à l’école a commis un des faits
graves visés au paragraphe 1er sur l’instigation ou avec
la complicité d’un élève de l’école, ce dernier est consi-
déré comme ayant commis un fait visé au paragraphe
1er.

Toutefois, l’alinéa 1er n’est pas applicable à l’élève
mineur pour un fait commis par ses parents.

Article 179-5

Si la gravité des faits le justifie, le pouvoir organisa-
teur ou son délégué peut écarter provisoirement l’élève
de l’école pendant la durée de la procédure d’exclusion
définitive. L’écartement provisoire ne peut dépasser dix
jours ouvrables scolaires.

Article 179-6

§ 1er. Préalablement à toute exclusion définitive,
l’élève, s’il est majeur, ou l’élève et ses parents, s’il est
mineur, sont invités, par envoi recommandé, à une au-
dition avec le directeur qui leur expose les faits et les
entend.

Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième jour
ouvrable qui suit la notification.

Le procès-verbal de l’audition est signé par l’élève
majeur ou par les parents de l’élève mineur. Le re-
fus de signature du procès-verbal est constaté par un
membre du personnel enseignant ou auxiliaire d’éduca-
tion et n’empêche pas la poursuite de la procédure. Le
cas échéant, un procès-verbal de carence est établi et la
procédure se poursuit.

§ 2. Après avoir pris l’avis du conseil de classe dans
l’enseignement secondaire ou de l’équipe pédagogique
dans l’enseignement primaire, l’exclusion définitive est
prononcée par le pouvoir organisateur ou son délégué.
Dans l’enseignement officiel subventionné, l’exclusion
définitive est prononcée par le Collège communal dans
la Région wallonne, le Collège des bourgmestre et éche-
vins dans la Région de Bruxelles-Capitale, le Collège
provincial, le Collège de la Commission communautaire
française ou le conseil d’administration, ou par leur dé-
légué.

L’exclusion définitive, dument motivée, est signifiée
par envoi recommandé avec accusé de réception à l’élève
s’il est majeur, à ses parents, s’il est mineur.

Le pouvoir organisateur ou son délégué transmet
aux services du Gouvernement copie de la décision
d’exclusion définitive dans les dix jours ouvrables qui
suivent la date d’exclusion.

Article 179-7

§ 1er. Lorsque le pouvoir organisateur délègue le
droit de prononcer l’exclusion à un membre de son per-
sonnel, il prévoit une possibilité de recours selon les cas,
au Collège provincial, au Collège communal en Région
wallonne, ou au Collège des Bourgmestre et échevins en
Région de Bruxelles-Capitale, au Collège de la Commis-
sion communautaire française ou à son conseil d’admi-
nistration.

§ 2. L’existence d’un droit de recours et ses mo-
dalités doivent figurer dans l’envoi recommandé visé à
l’article 179-6, § 2, alinéa 2.

Lorsque le droit de recours existe, il est exercé par
l’élève s’il est majeur, par ses parents, s’il est mineur. Le
recours est introduit par envoi recommandé dans les dix
jours ouvrables qui suivent la notification de l’exclusion
définitive.

L’introduction du recours n’est pas suspensive de la
décision d’exclusion.

§ 3. L’autorité visée au paragraphe 1er statue sur le
recours au plus tard le quinzième jour ouvrable scolaire
qui suit la réception du recours.

Lorsque le recours est reçu pour les vacances d’été,
l’autorité compétente statue pour le 20 aout.

Dans tous les cas, la notification est donnée dans les
trois jours ouvrables qui suivent la décision.

Article 179-8

Le centre PMS de l’école de l’élève est à la disposi-
tion de ce dernier et de ses parents s’il est mineur, no-
tamment dans le cadre d’une aide à la recherche d’une
nouvelle école.

Article 179-9

Dans l’enseignement organisé par la Communauté
française, le directeur transmet copie de l’ensemble du
dossier disciplinaire de l’élève exclu à la commission zo-
nale des inscriptions visée à l’article 177-4, § 2, ainsi
qu’aux services du Gouvernement dans les deux jours
ouvrables scolaires qui suivent la date d’exclusion. Les
services du Gouvernement proposent à l’élève, s’il est
majeur, ou à l’élève mineur et à ses parents, son ins-
cription dans une autre école sur avis de la commission
zonale des inscriptions.

Dans les cas où la commission zonale estime que les
faits dont l’élève s’est rendu coupable sont d’une gra-
vité extrême, elle entend à son tour l’élève s’il est ma-
jeur, l’élève et ses parents, s’il est mineur. Dans le cas où
l’élève est mineur, elle informe le conseiller de l’Aide à
la jeunesse compétent et sollicite son avis. L’avis rendu
par le conseiller est joint au dossier.

Lorsque le mineur bénéficie d’une mesure d’aide
contrainte en application de la loi du 8 avril 1965 re-
lative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge
des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à
la réparation du dommage causé par ce fait ou du décret
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du 4 mars 1991 relatif à l’Aide à la jeunesse, le conseiller
de l’Aide à la jeunesse transmet la demande d’avis au di-
recteur de l’Aide à la jeunesse compétent. L’avis rendu
par le directeur est joint au dossier.

Si la commission zonale ne peut proposer aux ser-
vices du Gouvernement l’inscription de l’élève exclu
dans une autre école organisée par la Communauté
française, la commission zonale transmet le dossier au
pouvoir organisateur qui statue.

Article 179-10

§ 1er. Dans l’enseignement subventionné, le pou-
voir organisateur ou son délégué peut proposer à l’élève
exclu s’il est majeur, ou à l’élève mineur et à ses parents
son inscription dans une autre école qu’il organise.

§ 2. Dans le cas où un pouvoir organisateur qui
adhère à une fédération de pouvoirs organisateurs ne
peut proposer à l’élève majeur exclu ou à l’élève mineur
exclu et à ses parents son inscription dans une autre
école qu’il organise, il transmet, dans les dix jours ou-
vrables scolaires qui suivent la date d’exclusion, copie
de l’ensemble du dossier disciplinaire de l’élève exclu
à la fédération de pouvoirs organisateurs à laquelle il
adhère. Celle-ci propose à l’élève majeur ou à l’élève
mineur et à ses parents son inscription dans une autre
école organisée par un pouvoir organisateur qu’elle re-
présente. La fédération de pouvoirs organisateurs peut
imposer à un des pouvoirs organisateurs qu’elle repré-
sente l’obligation d’inscrire un élève exclu d’une autre
école.

Chaque fédération de pouvoirs organisateurs peut
organiser des commissions décentralisées rendant des
avis en matière d’inscription.

Dans les cas où la fédération de pouvoirs organi-
sateurs ou la commission décentralisée visée à l’alinéa
2 estime que les faits dont l’élève s’est rendu coupable
sont d’une gravité extrême, elle entend à son tour l’élève
s’il est majeur, l’élève et ses parents, s’il est mineur. Dans
le cas où l’élève est mineur, elle informe le conseiller de
l’Aide à la jeunesse compétent et sollicite son avis. L’avis
rendu par le conseiller est joint au dossier.

Lorsque le mineur bénéficie d’une mesure d’aide
contrainte en application de la loi du 8 avril 1965 re-
lative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge
des mineurs ayant commis un fait qualifié d’infraction
et à la réparation du dommage causé par ce fait ou du
décret du 4 mars 1991 relatif à l’Aide à la Jeunesse, le
conseiller de l’Aide à la jeunesse transmet la demande
d’avis au directeur de l’aide à la jeunesse compétent.
L’avis rendu par le directeur est joint au dossier.

Si la fédération de pouvoirs organisateurs ou la
commission décentralisée estime que l’inscription de
l’élève exclu dans une autre école d’un des pouvoirs or-
ganisateurs qu’elle représente ne peut être envisagée, elle
en avise les services du Gouvernement dans les vingt
jours ouvrables scolaires qui suivent la date de récep-
tion du dossier. Les services du Gouvernement trans-
mettent le dossier au Ministre qui statue sur l’inscription
de l’élève dans une école organisée par la Communauté

française.

§ 3. Dans les cas où un pouvoir organisateur
n’ayant pas adhéré à une fédération de pouvoirs organi-
sateurs ne peut proposer à l’élève exclu son inscription
dans une autre école qu’il organise, il transmet copie de
l’ensemble du dossier disciplinaire de l’élève exclu aux
services du Gouvernement.

Dans les cas visés à l’alinéa 1er, un droit de recours
auprès du Ministre peut être exercé par l’élève s’il est
majeur, ou par ses parents, s’il est mineur. Le recours
est introduit par lettre recommandée dans les dix jours
ouvrables qui suivent la notification de l’exclusion défi-
nitive. Le recours porte exclusivement sur le respect des
procédures d’exclusion.

§ 4. L’existence d’un droit de recours et ses moda-
lités doivent figurer dans la lettre recommandée visée à
l’article 179-6, § 2, alinéa 2.

Le Ministre statue sur le recours au plus tard le
quinzième jour d’ouverture d’école qui suit la récep-
tion du recours. Lorsque le recours est reçu pour les
vacances d’été, l’autorité compétente statue pour le 20
aout. Dans tous les cas, la notification est donnée dans
les trois jours ouvrables qui suivent la décision.

Si le recours est déclaré irrecevable ou non fondé ou
s’il n’y a pas de recours, le Ministre statue sur l’inscrip-
tion de l’élève dans une école organisée par la Commu-
nauté française.

Si le recours est déclaré fondé, le pouvoir organi-
sateur réintègre immédiatement l’élève. S’il s’y refuse, il
perd, pour une durée que fixe le Gouvernement et qui
ne peut être inférieure au mois ni supérieure à l’année
scolaire, le bénéfice des subventions de fonctionnement
pour l’école dont l’élève a été exclu.

Article 179-11

Le refus de réinscription l’année scolaire suivante
dans une école organisée ou subventionnée par la Com-
munauté française est traité comme une exclusion défi-
nitive. Il est notifié au plus tard le 5 septembre, confor-
mément aux modalités fixées aux articles 179-4 à 179-8.

TITRE VIII

De la langue de l’enseignement

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Article 181-1

Pour l’application du présent Titre, l’on entend
par :

1˚ communes dotées d’un régime spécial : les com-
munes de Comines-Warneton, Mouscron, Flobecq, En-
ghien, Malmedy, Waimes, Baelen, Plombières et Wel-
kenraedt ;
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2˚ langue moderne I :

a) dans la région de langue française, à l’exception,
pour l’enseignement fondamental, des communes do-
tées d’un régime spécial : le néerlandais, l’allemand ou
l’anglais ;

b) dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale : le
néerlandais ;

c) pour l’enseignement fondamental, dans les com-
munes de Comines-Warneton, Mouscron, Flobecq et
Enghien : le néerlandais ;

d) dans la commune de Malmedy : l’allemand ;

e) pour l’enseignement fondamental, dans les com-
munes de Waimes, Baelen, Plombières et Welkenraedt :
l’allemand ou le néerlandais.

Article 181-2

Dans les écoles organisées ou subventionnées par la
Communauté française, la langue d’enseignement est le
français.

Article 181-3

Dans les communes dotées d’un régime spécial,
l’enseignement fondamental peut être donné aux en-
fants dans une autre langue nationale si cette langue est
la langue maternelle ou usuelle de l’enfant et si l’un des
parents au moins réside dans une de ces communes.

Cet enseignement ne peut être organisé qu’à la de-
mande d’un nombre de chefs de famille égal à celui qui
est fixé par application de l’article 173-2 qui ne trouvent
pas à la distance fixée par application du même article
une école organisant un tel enseignement.

La commune qui est saisie de la demande visée à
l’alinéa 2 doit organiser cet enseignement.

Le droit des parents défini à l’article 173-2 doit être
respecté.

CHAPITRE II

De l’enseignement des langues modernes autres que le
français

Article 182-1

Dans la région de langue française, le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué propose, par école, après avoir
pris l’avis du conseil de participation visé à l’article 153-
1, l’apprentissage d’une seule langue moderne I ou le
choix entre deux langues modernes I. Il ne peut jamais
être proposé le choix entre trois langues modernes I dif-
férentes.

Article 182-2

À la requête des parents, sont dispensés du cours
de langue moderne I les enfants de nationalité étrangère
dont les parents sont employés d’une organisation in-
ternationale, d’une représentation diplomatique ou ne
résident pas en Belgique.

CHAPITRE III

De l’enseignement en immersion linguistique

Article 183-1

Sans préjudice de l’article 181-2, une école peut or-
ganiser l’apprentissage par immersion.

L’apprentissage par immersion poursuit les mis-
sions prioritaires et spécifiques définies au Titre 4 du
présent Livre.

Article 183-2

§ 1er. Sans préjudice de l’application du paragraphe
2, alinéa 2, l’inscription dans l’apprentissage par immer-
sion ne peut être soumise à aucune sélection préalable.

Le centre PMS est chargé des mêmes missions pour
les élèves fréquentant ou souhaitant fréquenter une
classe immersive que pour les autres élèves.

§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délégué peut li-
miter dans l’école ou l’implantation le nombre de classes
au sein desquelles est pratiqué l’apprentissage par im-
mersion.

Cette limitation figure dans le dossier visé à l’ar-
ticle 183-8. Le cas échéant„ l’autorisation de fréquenter
une desdites classes est accordée en suivant l’ordre de
classement obtenu en application des articles 79/17 et
79/18 du décret du 24 juillet 1997 définissant les mis-
sions prioritaires de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre.

Article 183-3

Les langues dans lesquelles l’apprentissage par im-
mersion peut être organisé sont :

1˚ le néerlandais, l’anglais et l’allemand ;

2˚ la langue des signes.

Durant la troisième année de l’enseignement mater-
nel, dans l’enseignement primaire et durant les trois pre-
mières années de l’enseignement secondaire, la langue
moderne dans laquelle peut être pratiqué l’apprentis-
sage par immersion est la langue moderne I prévue dans
la grille horaire selon les modalités visées au Livre 2.

À partir de la quatrième année de l’enseignement
secondaire, l’élève peut poursuivre l’apprentissage par
immersion suivi dans les trois premières années de l’en-
seignement secondaire. Il peut également entamer l’ap-
prentissage par immersion de la langue moderne II.

Dans les classes immersives en langue des signes, les
élèves effectuent un choix de langue moderne confor-
mément aux dispositions prévues par les articles 181-1,
182-1 et 182-2.

Article 183-4

Dans une école ou une implantation au sein de la-
quelle est organisé l’apprentissage par immersion, cet
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apprentissage peut être organisé dans deux langues au
maximum sans préjudice de l’article 183-3.

Un même élève ne peut toutefois suivre les cours en
immersion que dans une seule langue.

Article 183-5

L’élève aborde l’apprentissage par immersion soit
au niveau de la dernière année de l’enseignement ma-
ternel, soit au niveau de la troisième année de l’ensei-
gnement primaire, soit au niveau de la première année
de l’enseignement secondaire, soit au niveau de la qua-
trième année de l’enseignement secondaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans le cas des écoles
n’organisant que de l’enseignement primaire, l’élève
aborde l’apprentissage par immersion soit au niveau de
la première année, soit au niveau de la troisième année
de l’enseignement primaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en cas de changement
d’école, un élève peut aborder l’immersion en première
année primaire, même s’il n’a pas suivi d’enseignement
dans la langue de l’immersion au niveau de la dernière
année de l’enseignement maternel.

Le pouvoir organisateur ou son délégué peut ins-
crire en dehors des années d’étude prévues à l’alinéa
1er :

1˚ un élève dont au moins l’un des parents a pour
langue maternelle la langue d’immersion ;

2˚ un élève issu d’une autre école d’immersion dont
la langue d’immersion est identique ;

3˚ un élève issu d’une école dont la langue de l’en-
seignement est la même que la langue de l’immersion.

Article 183-6

§ 1er. Une même école fondamentale ou primaire ne
peut pas organiser l’apprentissage par immersion com-
mençant en troisième maternelle ou en première pri-
maire et l’apprentissage par immersion commençant en
troisième primaire.

Une école fondamentale qui organise de l’appren-
tissage par immersion offre la possibilité de suivre cet
apprentissage soit durant la dernière année de l’ensei-
gnement maternel et les six années de l’enseignement
primaire, soit durant les quatre dernières années de l’en-
seignement primaire.

Une école primaire qui organise de l’apprentissage
par immersion offre la possibilité de suivre cet appren-
tissage soit durant les six années de l’enseignement pri-
maire, soit durant les quatre dernières années de l’ensei-
gnement primaire.

Des écoles d’enseignement maternel, fondamental
ou primaire peuvent conclure des accords de collabora-
tion afin de satisfaire aux dispositions visées aux alinéas
2 et 3.

Par dérogation aux dispositions visées aux alinéas
2 et 3, et sans préjudice de la disposition visée à l’ali-
néa 4, une école fondamentale ou primaire peut mettre

progressivement en place l’apprentissage par immersion
pour autant qu’un élève ayant entamé l’apprentissage
par immersion soit en troisième maternelle, soit en pre-
mière primaire, soit en troisième primaire puisse pour-
suivre cet apprentissage par immersion durant la suite
de sa scolarité primaire au sein de la même école.

§ 2. Une école secondaire qui organise de l’appren-
tissage par immersion au niveau de la première secon-
daire offre la possibilité de poursuivre cet apprentissage
au moins au cours de la deuxième et de la troisième an-
née.

Par dérogation à la disposition visée à l’alinéa 1er,
une école secondaire peut mettre progressivement en
place l’apprentissage par immersion pour autant qu’un
élève ayant suivi la première année de l’enseignement se-
condaire dans le cadre de cet apprentissage puisse pour-
suivre cet apprentissage au moins les deuxième et troi-
sième années de l’enseignement secondaire au sein de la
même école.

§ 3. Une école secondaire qui organise de l’appren-
tissage par immersion à partir de la quatrième année
offre la possibilité de poursuivre cet apprentissage au
cours de la suite de l’enseignement secondaire.

Par dérogation aux dispositions visées à l’alinéa 1er,
une école secondaire peut mettre en place progressive-
ment l’apprentissage par immersion pour autant qu’un
élève ayant suivi la quatrième année dans le cadre de cet
apprentissage puisse poursuivre la suite de la scolarité
secondaire en apprentissage par immersion au sein de la
même école.

Article 183-7

§ 1er. À l’initiative du pouvoir organisateur ou de
son délégué, et pour autant que soient respectées les
conditions définies dans le présent Chapitre, une école
ou une implantation peut être financée ou subvention-
née en vue d’organiser l’apprentissage par immersion.

Seules les écoles ayant sollicité et obtenu le finance-
ment ou le subventionnement peuvent se prévaloir d’or-
ganiser de l’apprentissage par immersion.

§ 2. Lorsqu’une école ou une implantation d’école
organise l’apprentissage par immersion, cette organisa-
tion est mentionnée dans le projet d’école visé à l’article
151-5.

§ 3. À l’exception des épreuves externes non cer-
tificatives visées à l’article 163-1, de l’épreuve externe
commune certificative conduisant à l’octroi du certifi-
cat d’études de base visée aux articles 232-3 et 232-4,
des épreuves externes conduisant à l’octroi du certificat
du tronc commun visées à l’article 233-2 et des épreuves
externes certificatives au terme de l’enseignement secon-
daire supérieur visées au Titre III/2 du décret du 2 juin
2006 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves
de l’enseignement obligatoire, les évaluations somma-
tives peuvent être organisées dans la langue de l’im-
mersion en ce qui concerne les disciplines faisant l’objet
d’un apprentissage par immersion.

Les élèves fréquentant une classe au sein de laquelle
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est organisé un apprentissage par immersion sont sou-
mis, en français, aux évaluations externes non certifica-
tives tel que prévu par le Livre 1er, Titre 6, Chapitre 3,
du présent Code.

L’école qui organise l’apprentissage par immersion
veille à ce que les élèves maitrisent le vocabulaire spéci-
fique nécessaire pour participer aux évaluations visées à
l’alinéa précédent.

Article 183-8

Le pouvoir organisateur ou son délégué accom-
pagne la demande de financement ou de subvention-
nement relative à l’école ou à l’implantation concernée
d’un dossier comprenant à minima :

1˚ l’avis du conseil de participation visé à l’article
153-1 ;

2˚ l’avis de l’organe local de concertation sociale.

Article 183-9

§ 1er. Le dossier visé à l’article 183-8 doit être in-
troduit tous les trois ans.

Le Gouvernement peut, sur la base d’un rapport ré-
digé par le service d’inspection concerné, adresser une
mise en demeure au pouvoir organisateur, par laquelle
il l’invite dans un délai de 60 jours calendrier à dater de
cette mise en demeure, à prendre les mesures nécessaires
pour assurer ou poursuivre l’organisation de l’appren-
tissage par immersion conformément aux dispositions
du présent Chapitre.

Si à l’échéance du délai de 60 jours calendrier vi-
sés à l’alinéa 2, le pouvoir organisateur n’a pas apporté
la preuve qu’il a pris les mesures nécessaires pour assu-
rer ou poursuivre l’organisation de l’apprentissage par
immersion conformément aux dispositions du présent
Chapitre, le Gouvernement suspend, sur la base d’un
rapport rédigé par le service d’inspection concerné à
dater de l’année scolaire suivante, tout financement ou
subventionnement lié à l’organisation de l’apprentissage
par immersion.

§ 2. Les pouvoirs organisateurs ayant déclaré assu-
rer ou poursuivre l’organisation de l’apprentissage par
immersion qui décident de ne plus organiser cet appren-
tissage en informent les services du Gouvernement en
veillant à préciser les motifs pour lesquels ils n’orga-
nisent pas ou n’organisent plus cet apprentissage.

Article 183-10

L’organe visé à l’article 16 du décret du 11 mai
2007 relatif à l’enseignement en immersion linguistique
est chargé de l’observation et de l’accompagnement de
l’apprentissage par immersion.

TITRE IX

Du nombre de jours de classe

CHAPITRE PREMIER

Dispositions communes

Article 191-1

Le Gouvernement fixe les jours de classe et les jours
de congé. Le nombre de jours de classe annuel est de 182
jours. Toutefois, le Gouvernement peut le fixer entre
180 et 184 jours.

Article 191-2

Le Gouvernement arrête de manière uniforme le ré-
gime des congés dans l’enseignement organisé et sub-
ventionné par la Communauté française.

Article 191-3

Le Gouvernement peut prévoir des jours de congé
de réserve à disposition des pouvoirs organisateurs.

Article 191-4

Dans l’enseignement fondamental ordinaire, dans
l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice
et dans l’enseignement spécialisé, les demi-jours ou les
jours où les cours n’ont pas été donnés doivent être
récupérés. À cet effet, le pouvoir organisateur ou son
délégué informe spontanément les services du Gouver-
nement des modalités de récupération de ces cours, au
plus tard dans les vingt jours ouvrables scolaires à da-
ter du premier demi-jour de suspension des cours, après
que les modalités de récupération des cours ont été dé-
terminées au sein de l’organe local de concertation so-
ciale, qui veillera pour ce faire à prendre en considéra-
tion l’offre de transport public et/ou scolaire.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les cours ne doivent
pas être récupérés si une prise en charge pédagogique
des élèves concernés a pu être assurée par l’école ou si la
suspension des cours relève d’un cas de force majeure.

Par « cas de force majeure », il y a lieu d’entendre
un évènement irrésistible, imprévisible et extérieur à la
personne qui l’invoque.

Le cas échéant, le pouvoir organisateur ou son délé-
gué atteste de l’une ou l’autre des situations visées à l’ali-
néa 2 au moyen d’une déclaration sur l’honneur trans-
mise aux services du Gouvernement, au plus tard dans
les dix jours ouvrables à dater du premier demi-jour de
suspension des cours.

Les services du Gouvernement sont habilités à véri-
fier que les modalités de récupération des cours visées à
l’alinéa 1er ont été respectées ou que la déclaration sur
l’honneur visée à l’alinéa 4 est conforme à la réalité.

Les alinéas 1er à 5 ne s’appliquent pas :

1˚ si les cours sont suspendus suite à l’absence d’un
enseignant ;

2˚ en cas de grève d’un ou plusieurs enseignants ;

3˚ si les cours sont suspendus en raison de l’organi-
sation d’une journée ou demi-journée de formation en
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cours de carrière, de l’organisation d’une réunion de pa-
rents ou de la réquisition des locaux pour l’organisation
d’élections.

Le pouvoir organisateur ou son délégué qui a sus-
pendu les cours sans devoir les récupérer ultérieurement
doit néanmoins tout mettre en œuvre, dans la mesure
du possible, afin que les attendus des référentiels soient
atteints au terme de l’année scolaire.

CHAPITRE II

Dispositions spécifiques à l’enseignement fondamental
ordinaire

Article 192-1

Les cours peuvent être suspendus afin d’organiser
des épreuves d’évaluation, leur correction et les délibé-
rations prévues par l’application de l’article 231-6 :

1˚ pendant 5 jours au maximum sur l’année de la
1re à la 4e années primaires ;

2˚ pendant 10 jours au maximum sur l’année en 5e
et en 6e années primaires.

Pendant ces journées, les élèves sont tenus à la fré-
quentation normale de l’école.

Article 192-2

§ 1er. Les cours sont suspendus pendant six demi-
jours maximum afin de permettre aux membres du per-
sonnel :

1˚ de participer aux deux demi-jours de formation
obligatoire visés parmi ceux de l’article 7, § 2, alinéa 2,
1˚, et § 3, alinéa 2, 1˚, du décret du 11 juillet 2002 relatif
à la formation en cours de carrière des membres du per-
sonnel des établissements d’enseignement fondamental
ordinaire ;

2˚ de participer à quatre demi-jours de formation
obligatoire visés parmi ceux de l’article 7, § 2, alinéa 2,
2˚, et § 3, alinéa 2, 2˚, du même décret.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le Gouvernement
peut suspendre les cours pendant deux demi-jours pour
permettre l’organisation d’une journée supplémentaire
de formation motivée par des circonstances exception-
nelles et organisée conformément à l’article 3, § 1er, 3˚
du décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en
cours de carrière des membres du personnel des établis-
sements d’enseignement fondamental ordinaire.

§ 2. En cas d’emploi à temps partiel, le membre du
personnel nommé ou engagé à titre définitif ou désigné
ou engagé à titre temporaire n’est tenu de participer aux
demi-jours de formation obligatoire visés au paragraphe
1er, alinéas 1er et 2, qu’à la condition qu’ils soient inclus
dans son horaire.

§ 3. Pendant ces journées, les élèves ne sont pas te-
nus à la fréquentation de l’école.

CHAPITRE III

Dispositions spécifiques à l’enseignement secondaire
ordinaire

Article 193-1

Les cours peuvent être suspendus afin d’organiser
des épreuves d’évaluation, les délibérations des conseils
de classe et les rencontres avec les parents :

1˚ pendant 18 jours au maximum sur l’année au
degré inférieur ;

2˚ pendant 27 jours au maximum sur l’année au
degré supérieur.

Les épreuves externes liées à la délivrance du certi-
ficat du tronc commun et à la délivrance du certificat de
qualification ne sont pas prises en compte dans le calcul
des nombres de jours visés à l’alinéa 1er.

Durant les jours visés à l’alinéa 1er, les élèves ma-
jeurs qui le souhaitent et les élèves mineurs dont les
parents le souhaitent doivent être accueillis au sein de
l’école et y bénéficier d’un encadrement éducatif ou pé-
dagogique.

Article 193-2

Dans le respect des maximums visés à l’article 193-
1, lorsqu’un pouvoir organisateur ou son délégué orga-
nise des épreuves d’évaluation sommative sous la forme
notamment de bilans ou d’examens, les règles suivantes
sont d’application :

1˚ au cours de l’année scolaire, les épreuves d’éva-
luation, à l’exception de celles organisées en juin et en
septembre, ne peuvent être réparties sur plus de huit
jours ouvrables scolaires au degré inférieur et de douze
jours ouvrables scolaires pour le degré supérieur. Une
fois les épreuves terminées, les cours reprennent le len-
demain selon l’horaire normal, sauf si la fin de la session
coïncide avec le début d’un congé scolaire ou d’un week-
end auquel cas les cours reprennent dès le premier jour
qui suit la fin du congé scolaire ou du week-end. Tou-
tefois, une fois les épreuves terminées, les cours peuvent
être suspendus, le cas échéant, durant un maximum de
quatre journées au degré inférieur et de cinq journées au
degré supérieur afin d’organiser des conseils de classe,
dont une journée au maximum peut être réservée à la
remise des bulletins selon un horaire adapté. Cette ou
ces journées sont comptabilisées dans les huit et douze
jours ouvrables scolaires définis dans le présent alinéa.
Lorsqu’un pourvoir organisateur ou son délégué n’uti-
lise pas lesdites journées, en tout ou en partie, à l’is-
sue des épreuves d’évaluation prévues par le présent ali-
néa, celles-ci peuvent être consacrées à l’organisation de
conseils de classe durant l’année scolaire ;

2˚ au mois de juin, pour chaque année de l’ensei-
gnement secondaire, les épreuves d’évaluation se ter-
minent au plus tôt le neuvième jour ouvrable scolaire in-
clus précédant les vacances scolaires. Toutefois, lorsque
des épreuves liées à l’obtention du certificat de qualifi-
cation sont organisées à la fin de la période réservée aux
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épreuves d’évaluation sommative, ces dernières peuvent
se terminer, pour les classes concernées, au plus tôt le
douzième jour ouvrable scolaire inclus précédant les va-
cances scolaires.

La procédure interne visée à l’alinéa 6 de l’article
96 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions
prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’ensei-
gnement secondaire et organisant les structures propres
à les atteindre doit se dérouler au moins sur les deux
derniers jours ouvrables scolaires précédant les vacances
scolaires. Au cas où un pouvoir organisateur ou son dé-
légué organise des stages tels que définis à l’article 7bis
de la loi du 19 juillet 1971

3˚ lorsque le pouvoir organisateur fait le choix d’or-
ganiser des examens de passage et qu’ils sont organi-
sés en tout ou en partie en septembre, ils ne peuvent
s’étendre au-delà des trois premiers jours ouvrables sco-
laires ;

4˚ outre les dispositions prévues aux points 1˚, 2˚
et 3˚ du présent alinéa, les cours peuvent être suspendus
pour organiser des conseils de classe durant un maxi-
mum de trois jours ouvrables.

Le pouvoir organisateur ou son délégué, après avoir
pris l’avis des enseignants, décide pour chaque an-
née d’études du choix des disciplines soumises à ces
épreuves et aux autres modalités d’organisation de la
session. En fonction du nombre d’épreuves déterminées
par session, par année et par section d’enseignement,
le pouvoir organisateur ou son délégué les répartit sur
l’ensemble de la période prévue pour le degré correspon-
dant.

Le pouvoir organisateur ou son délégué établit une
planification des sessions d’épreuves d’évaluation som-
mative comprenant notamment les dates d’examens, de
conseils de classe et de réunions de parents. Durant l’an-
née scolaire, le pouvoir organisateur ou son délégué or-
ganise au moins une réunion de parents après chaque
session d’épreuves d’évaluation sommative.

La planification établie en application de la pré-
sente disposition est soumise à l’avis préalable de l’or-
gane local de concertation sociale, avec droit d’évoca-
tion du bureau de conciliation en cas de désaccord, ainsi
qu’à l’avis du conseil de participation.

Pour le 15 novembre au plus tard, le pouvoir orga-
nisateur ou son délégué tient à disposition des services
du Gouvernement et de l’inspection la planification ac-
compagnée de l’avis rendu par l’organe local de concer-
tation sociale en vue de vérifier la conformité de celle-ci
avec les dispositions légales, et la communique aux pa-
rents.

Article 193-3

Les services du Gouvernement sont chargés du
contrôle du respect des dispositions visées aux articles
193-1 et 193-2.

Article 193-4

Les cours sont suspendus pendant six demi-jours
maximum afin de permettre aux membres du personnel
de participer aux formations organisées dans le cadre du
décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours
de carrière dans l’enseignement spécial, l’enseignement
secondaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la
création d’un Institut de la formation en cours de car-
rière.

À condition que des activités à caractère socio-
culturel et pédagogique soient organisées pour les élèves
concernés, les cours peuvent être suspendus durant
cinq demi-jours supplémentaires pour permettre aux
membres de l’équipe pédagogique de participer à cinq
demi-jours de concertation consacrée à la guidance et de
suivre des formations centrées sur des thèmes et orien-
tations prioritaires définis par le Gouvernement.

Tous les membres du personnel en activité sont te-
nus d’assister à une des formations visées à l’alinéa 1er.

CHAPITRE IV

Dispositions spécifiques à l’enseignement spécialisé

Article 194-1

Dans l’enseignement fondamental spécialisé, les
cours peuvent être suspendus pendant 3 jours au maxi-
mum sur l’année afin d’organiser, dans le cadre de la
rédaction ou de l’ajustement du plan individuel d’ap-
prentissage, les réunions des conseils de classe et les
rencontres avec les parents. L’accueil des élèves présents
doit néanmoins être assuré.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de
formes 1 et 2, les cours peuvent être suspendus afin
d’organiser l’évaluation, les délibérations des conseils de
classe et les rencontres avec les parents pendant 3 jours
au maximum sur l’année.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de forme
3, les cours peuvent être suspendus afin d’organiser des
épreuves d’évaluation, les délibérations des conseils de
classe et les rencontres avec les parents pendant 15 jours
au maximum sur l’année.

Dans l’enseignement secondaire spécialisé de forme
4, les cours peuvent être suspendus afin d’organiser des
épreuves d’évaluation, les délibérations des conseils de
classe et les rencontres avec les parents pendant 15 jours
au maximum sur l’année degré inférieur, et pendant 25
jours au maximum au degré supérieur.

Article 194-2

Les cours sont suspendus pendant six demi-jours
maximum afin de permettre aux membres du personnel
de participer aux formations organisées dans le cadre du
décret du 11 juillet 2002 relatif à la formation en cours
de carrière dans l’enseignement spécial, l’enseignement
secondaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la
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création d’un Institut de la formation en cours de car-
rière.

Tous les membres du personnel en activité sont te-
nus d’assister à une des formations visées à l’alinéa 1er.

Annexe au Livre 1er du Code de l’enseignement

fondamental et de l’enseignement secondaire.

Indicateurs et valeurs de référence liés aux objectifs
d’amélioration énoncés à l’article 152-2, alinéa 2.
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LIVRE II

Du tronc commun

TITRE PREMIER

Définitions

Article 211-1

Dans le présent Livre, il faut entendre par :

1˚ Accompagnement personnalisé : les périodes
hebdomadaires dans la grille de tous les élèves d’une
classe ou de plusieurs classes simultanément, durant
lesquelles l’encadrement total est renforcé afin de per-
mettre une prise en charge personnalisée des élèves, in-
dividuellement ou par groupes de taille variable ;

2˚ Activités de psychomotricité : les activités visant
à développer l’intégration des différents axes de la psy-
chomotricité, à savoir :

a) la psychomotricité de l’action vécue ou dyna-
mique psychomotrice qui intègre les trois dimensions
d’un être humain : les axes corporels, affectifs et cog-
nitifs à partir de l’action vécue ;

b) la psychomotricité de la relation globale ou dy-
namique psychomotrice qui confronte l’enfant à l’es-
pace temps, à lui-même, aux autres et aux objets dans
un mouvement global et dans l’action vécue ;

c) la psychomotricité perceptivo-motrice ou dyna-
mique psychomotrice qui permet à l’enfant de rencon-
trer un espace de plus en plus différencié et d’agir dans
un espace temps de plus en plus complexe.

3˚ Apprentissage concentré : au degré inférieur de
l’enseignement secondaire, les périodes d’apprentissage
regroupées en demi-journées ou journées entières, orga-
nisées les unes à la suite des autres durant des semaines
à horaire spécifique ou réparties sur l’année ;

4˚ Classe bilingue français-langue des signes : la
classe au sein de laquelle une partie des élèves bénéfi-
cie d’un enseignement en langue française pendant que
simultanément des élèves sourds ou malentendants bé-
néficient d’un apprentissage en immersion en langue des
signes et en français écrit ;

5˚ Cours de langue et de culture d’origine : le cours
de sensibilisation à la langue et à la culture de pays ou
de groupes de pays ayant été à l’origine d’une impor-
tante émigration vers notre communauté, assuré dans
la perspective d’une intégration en son sein ;

6˚ Cours de langue des signes et de culture des
sourds : le cours d’initiation à la langue des signes et à la
culture des sourds, assuré en vue de contribuer à tisser
le lien social entre sourds et entre sourds et entendants ;

7˚ Grille horaire indicative : dans l’enseignement
fondamental, la présentation hebdomadaire de la ven-
tilation horaire des périodes d’apprentissages assurées
par le titulaire qui peut la modifier, selon les besoins de
son groupe-classe, en vue de permettre à l’ensemble des
élèves de rencontrer les attendus annuels ;

8˚ Grille horaire de référence : dans l’enseignement
secondaire, la présentation hebdomadaire de la venti-
lation horaire des périodes d’apprentissages permettant
de respecter les volumes annuels à consacrer aux diffé-
rentes disciplines et à l’accompagnement personnalisé ;

9˚ Maitre : dans l’enseignement fondamental, le
membre du personnel chargé d’assurer :

a) les activités de psychomotricité ;

b) le cours d’éducation physique et à la santé ;

c) le cours de langue moderne I ;

d) le cours de philosophie et de citoyenneté ;

e) le cours de morale ou celui d’une des religions
reconnues.

10˚ Pratiques de différenciation : les démarches qui
consistent à varier les moyens, les dispositifs et les mé-
thodes, pour amener les élèves à atteindre au minimum
les attendus annuels visés dans les référentiels, en te-
nant compte de l’hétérogénéité des classes ainsi que de
la diversité des modes et des besoins d’apprentissage des
élèves. Ces pratiques comprennent la pédagogie diffé-
renciée, la remédiation, les activités de dépassement et
l’accompagnement personnalisé ;

11˚ Titulaire : dans l’enseignement fondamental,
l’instituteur chargé d’assurer les cours et les activités pé-
dagogiques prévues dans l’horaire des élèves, à l’excep-
tion des cours et activités pédagogiques dispensés par
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les maitres ;

TITRE II

De l’horaire des élèves

CHAPITRE PREMIER

De l’horaire des élèves dans l’enseignement
fondamental

Article 221-1

L’horaire des élèves est continu. Il comprend au mi-
nimum une récréation de 15 minutes de manière à équi-
librer les activités de la matinée et une interruption de
minimum une heure entre les activités de la matinée et
celles de l’après-midi.

Article 221-2

Dans l’enseignement fondamental, l’horaire hebdo-
madaire des élèves comprend 28 périodes de cinquante
minutes de cours et d’activités pédagogiques consacrés
aux domaines et disciplines visés à l’article 221-5, § 2 et
3.

Les périodes visées à l’article 221-4, § 2, 1˚, § 3, 1˚
et 2˚, b), et 3˚, sont insécables.

Par dérogation à l’alinéa 1er, dans les classes
bilingues français-langue des signes, pour les élèves
sourds, l’horaire comprend deux périodes supplémen-
taires réservées au cours de langue des signes et de
culture des sourds.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en application de l’ar-
ticle 221-7, § 1er, dans les communes dotées d’un ré-
gime spécial visées à l’article 181-1, 1˚, et dans les com-
munes de la région bilingue de Bruxelles-Capitale, l’ho-
raire hebdomadaire des élèves comprend 29 périodes à
partir de la troisième année primaire.

Dans l’enseignement primaire, le pouvoir organi-
sateur ou son délégué peut, après avoir pris l’avis du
conseil de participation, porter l’horaire hebdomadaire
jusqu’à un maximum de 31 périodes, lorsque l’horaire
hebdomadaire prévoit l’étude de la langue moderne I à
raison de plus de trois périodes en application de l’ar-
ticle 221-7, § 2. Dans ce cas, il en avertit le Gouverne-
ment.

Article 221-3

Lorsque des cours de langue et de culture d’origine
sont donnés au sein de l’école au-delà des 28 périodes
hebdomadaires, ils peuvent être intégrés dans l’horaire,
si les cours dispensés relèvent d’un accord de partenariat
conclu par le Gouvernement. Le pouvoir organisateur
en informe le Gouvernement.

Lorsque des cours de langue des signes et de culture
des sourds sont donnés au sein de l’école au-delà des 28
périodes hebdomadaires, le Gouvernement peut autori-
ser qu’ils soient intégrés dans l’horaire.

Article 221-4

§ 1er. Le pouvoir organisateur ou son délégué or-
ganise la grille horaire.

§ 2. Dans l’enseignement maternel, la grille horaire
comporte en tous cas les cours et activités suivantes :

1˚ dans le domaine « Éducation physique, Bien-être
et Santé » :

a. l’éducation physique et à la santé et la psycho-
motricité, à raison de deux périodes ;

2˚ dans le domaine « Langues modernes » :

a. l’éveil aux langues, à raison d’une période.

§ 3. Dans l’enseignement primaire, la grille horaire
comporte en tout cas les cours et activités suivantes :

1˚ dans le domaine « Éducation physique, Bien-être
et Santé » :

a. l’éducation physique et à la santé, à raison de
deux périodes durant les quatre premières années, et de
trois périodes durant les cinquième et sixième années ;

2˚ dans le domaine « Langues modernes » :

a. l’éveil aux langues, à raison d’une période dans
les deux premières années ;

b. la langue moderne I, à raison de deux ou de trois
périodes de la troisième à la sixième année selon les mo-
dalités de l’article 221-7 ;

3˚ dans le domaine « Sciences humaines» ;

a. dans les écoles officielles et les écoles libres non
confessionnelles qui offrent le choix entre l’enseigne-
ment de la religion et celui de la morale non confes-
sionnelle, la religion ou la morale non confessionnelle,
à raison d’une période et un cours de philosophie et de
citoyenneté en vertu de l’article 175-1, à raison, d’une
période en vertu de l’article 176-2 ou, en cas de dispense
du cours de religion et de morale non confessionnelle en
vertu de l’article 175-1, de deux périodes ;

b. dans les écoles libres confessionnelles et les écoles
libres non confessionnelles qui n’offrent pas le choix
entre l’enseignement de la religion et celui de la mo-
rale non confessionnelle : la religion ou la morale non
confessionnelle, à raison, de deux périodes, en vertu de
l’article 175-1.

4˚ l’accompagnement personnalisé, à raison de
deux périodes.

Article 221-5

§ 1er. Une grille horaire indicative est proposée
contenant notamment les cours et activités visées par
l’article 221-4. La grille horaire indicative permet de
rencontrer les attendus annuels définis par les référen-
tiels visés aux articles 142-1 et 142-2.

Le titulaire détermine le temps qu’il alloue au cours
d’une semaine à l’enseignement des différents domaines
visés à l’article 142-3.
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§ 2. Pour l’enseignement maternel, le Gouverne-
ment répartit les périodes de la grille horaire indicative
parmi les domaines et disciplines suivants :

1˚ dans le domaine « Français, Arts et Culture » :

a. la langue française ;

b. l’éducation culturelle et artistique, dont l’expres-
sion française et corporelle, l’expression musicale et
l’expression plastique ;

2˚ dans le domaine « Langues modernes » :

a. l’éveil aux langues ;

3˚ dans le domaine « Mathématiques, Sciences et
Techniques » et dans le domaine « Sciences humaines» :

a. les premiers outils d’expérimentation, de structu-
ration, de catégorisation et d’exploration du monde ;

4˚ dans le domaine « Éducation physique, Bien-être
et Santé » :

a. l’éducation physique et à la santé et la psycho-
motricité.

§ 3. Pour l’enseignement primaire, le Gouverne-
ment répartit les périodes de la grille horaire indicative
parmi les domaines et disciplines suivants :

1˚ dans le domaine « Français, Arts et Culture » :

a. la langue française ;

b. l’éducation culturelle et artistique, dont l’expres-
sion française et corporelle, l’expression musicale et
l’expression plastique ;

2˚ dans le domaine « Langues modernes » :

a. l’éveil aux langues ;

b. la langue moderne 1 ;

3˚ dans le domaine « Mathématiques, Sciences et
Techniques »

a. les mathématiques ;

b. les sciences ;

c. les applications technologiques, manuelles et le-
Numérique ;

4˚ dans le domaine « Sciences humaines» :

a. la formation historique, géographique, écono-
mique et sociale ;

b. un cours de philosophie et de citoyenneté dans
les écoles officielles et les écoles libres non confession-
nelles qui offrent le choix entre l’enseignement de la re-
ligion et celui de la morale non confessionnelle, selon les
modalités fixées à l’article 221-4, § 3, 3˚ ;

c. l’enseignement de la religion ou de la morale non
confessionnelle selon les modalités fixées à l’article 221-
4, §3, 3˚.

5˚ dans le domaine « Éducation physique, Bien-être
et Santé » :

a. l’éducation physique et à la santé.

Les domaines visés à l’article 142-3, 6˚ et 7˚, pris en
charge de manière transversale dans les autres cours.

Article 221-6

§ 1er. L’enseignement de la langue moderne I est
obligatoire dans l’enseignement primaire à partir de
la troisième année, à raison de deux périodes heb-
domadaires dans la région de langue française et de
trois périodes hebdomadaires dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale ainsi que dans les communes dotées
d’un régime spécial visées à l’article 181-1, 1˚.

§ 2. Dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale
et dans les communes dotées d’un régime spécial visées
à l’article 181-1, 1˚, deux périodes hebdomadaires sup-
plémentaires sont dédiées à l’apprentissage de la langue
moderne I en cinquième et sixième années primaires.
Elles peuvent être assurées par un apprentissage par im-
mersion dans des cours des domaines visés à l’article
142-3, 2˚, 3˚, à l’exclusion de la formation mathéma-
tique, 4˚ et 5˚, donnés dans la langue moderne I.

§ 3. Dans les écoles primaires créées par application
de l’article 181-3, le nombre de périodes hebdomadaires
visé aux paragraphes 1er et 2 est porté respectivement à
quatre et à huit.

§ 4. Sauf dérogation accordée par le Ministre en cas
de circonstances exceptionnelles, l’élève ne peut modi-
fier son choix de langue entre la troisième et la sixième
année primaire.

Article 221-7

§ 1er. Tous les cours de la grille-horaire sont attri-
bués selon le cas à un titulaire ou à un maitre.

§ 2. Le pouvoir organisateur ou son délégué
tiennent à disposition du Gouvernement, selon les mo-
dalités que celui-ci détermine, l’horaire hebdomadaire
tant des élèves que des enseignants, après concertation
au sein de l’organe local de concertation sociale.

L’horaire hebdomadaire des élèves indique les
membres du personnel qui dispensent les différents
cours.

CHAPITRE II

De l’horaire des élèves dans le degré inférieur de
l’enseignement secondaire

Article 222-1

§ 1er. La grille horaire de référence permet de ren-
contrer les attendus annuels définis par le référentiel du
tronc commun visé à l’article 142-2.

La grille horaire de référence comprend 32 périodes
hebdomadaires de 50 minutes réparties entre les do-
maines et disciplines suivants :

1˚ dans le domaine « Français, Arts et Culture » :

a. la langue française et les langues anciennes ;

b. l’éducation culturelle et artistique, dont l’expres-
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sion française et corporelle, l’expression musicale et
l’expression plastique ;

2˚ dans le domaine « Langues modernes » :

a. la langue moderne I ;

b. la langue moderne II ;

3˚ dans le domaine « Mathématiques, Sciences et
Techniques » :

a. les mathématiques ;

b. les sciences ;

c. les applications technologiques, manuelles et le
Numérique ;

4˚ dans le domaine « Sciences humaines » :

a. la formation historique, géographique, écono-
mique et sociale ;

b. un cours de philosophie et de citoyenneté dans les
écoles officielles et les écoles libres non confessionnelles
qui offrent le choix entre l’enseignement de la religion
et celui de la morale non confessionnelle ;

c. la religion ou la morale non confessionnelle.

5˚ dans le domaine de « Éducation physique, Bien-
être et Santé » :

a. l’éducation physique et à la santé.

§ 2. Les formations visées au paragraphe 1er, alinéa
2, 1˚a., 3˚b., 3˚c. et 4˚a., peuvent chacune être dispensées
à travers un cours unique ou des cours distincts.

Le pouvoir organisateur ou son délégué détermine
l’intitulé des cours et activités visés au paragraphe 1er,
alinéa 2, et détermine la correspondance avec les cours
et activités visés à l’article 7 du décret du 11 avril 2014
réglementant les titres et fonctions dans l’enseignement
fondamental et secondaire organisé et subventionné par
la Communauté française.

§ 3. Le Gouvernement fixe le nombre de périodes
attribuées à chaque discipline dans la grille horaire de
référence à l’exception des disciplines visées au para-
graphe 1er, alinéa 2, 4˚, b), et 4˚, c).

Les domaines visés à l’article 142-3, 6˚ et 7˚, corres-
pondent à soixante périodes sur les trois années, prises
en charge de manière transversale dans les autres cours ;

Un accompagnement personnalisé est assuré pour
l’équivalent de deux périodes hebdomadaires. Ces pé-
riodes d’accompagnement personnalisé sont réparties
au sein de différentes disciplines ou sur l’ensemble des
disciplines. Elles peuvent être assurées tout au long de
l’année ou regroupées à des moments spécifiques.

Dans les classes bilingues français-langues des
signes, les deux périodes d’éducation culturelle et artis-
tique ou celles de la langue moderne II sont consacrées
au cours de langue des signes et de culture des sourds.

Article 222-2

§ 1er. Au terme d’un travail collectif associant
l’équipe pédagogique et après avis favorable de l’organe
local de concertation sociale, le pouvoir organisateur
ou son délégué peut décider d’ajouter 2 périodes consa-
crées spécifiquement à l’accompagnement personnalisé,
tel que visé à l’article 222-1, § 3, aux 32 périodes visées
à l’article 222-1, § 1er, et opter pour l’une des grilles
horaires alternatives suivantes :

1˚ une grille horaire de 34 périodes de 45 minutes
regroupées autant que possible en plage de 90 minutes ;

2˚ une grille horaire de 32 périodes de 50 minutes
et l’organisation de dix-huit demi-journées d’apprentis-
sage concentré correspondant à l’équivalent de 2 pé-
riodes hebdomadaires de disciplines visés à l’article 222-
1, § 1er ;

3˚ une grille horaire de 30 périodes de 50 mi-
nutes et l’organisation de quatre semaines d’apprentis-
sage concentré correspondant à l’équivalent de 4 pé-
riodes hebdomadaires de disciplines visés à l’article 222-
1, § 1er.

À défaut d’accord de l’organe local de concerta-
tion sociale, la modalité organisationnelle visée à l’ar-
ticle 221-1 s’applique.

Lorsqu’une école opte pour la modalité visée à l’ali-
néa 1er, 1˚, le nombre autorisé de jours pendant lesquels
les cours peuvent être suspendus visé à l’article 193-1,
alinéa 1er, 1˚, est réduit de 5 jours.

Lorsqu’une école opte pour la modalité visée à l’ali-
néa 1er, 3˚, le nombre autorisé de jours pendant lesquels
les cours peuvent être suspendus visé à l’article 193-1,
alinéa 1er, 1˚, est réduit de 10 jours.

§ 2. Sur dérogation accordée par le Ministre, le
pouvoir organisateur ou son délégué peut adopter, après
avis favorable de l’organe local de concertation sociale,
d’autres modalités organisationnelles pour autant que
les volumes annuels de chaque discipline soient iden-
tiques à ceux résultant de l’application de la modalité
visée à l’article 221-1.

Article 222-3

Au sein du degré inférieur de l’enseignement secon-
daire, l’élève poursuit l’apprentissage de la langue mo-
derne I entamé dans l’enseignement primaire.

Toutefois, sur dérogation accordée par le Ministre
en cas de circonstances exceptionnelles, les parents
peuvent, lors de l’inscription en première année, choi-
sir une langue moderne I différente de celle suivie dans
l’enseignement primaire.

Article 222-4

Une ou deux périodes supplémentaires de remédia-
tion peuvent être organisées au-delà de l’horaire prévu
aux articles 222-1 et 222-2.
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Article 222-5

§ 1er. En vue de la construction de leur projet
d’orientation, chaque école propose aux élèves du degré
inférieur des activités de maturation de leurs choix per-
sonnels, en collaboration avec l’équipe du centre PMS.
Chaque école organise ces activités pendant au moins
l’équivalent de trois journées sur le degré.

Chaque école secondaire met en contact les élèves
du degré inférieur par des visites, telles que visées à l’ar-
ticle 7bis, § 2, de la loi du 19 juillet 1971 relative à la
structure générale et à l’organisation de l’enseignement
secondaire ou des stages d’observation et d’initiation,
tels que visés à l’article 7bis, § 5, de la même loi, avec
des écoles organisant la section de transition ou la sec-
tion de qualification, ou avec des centres de compétence
ou de référence professionnelle, ou avec des centres de
technologies avancées, ou avec des entreprises.

L’information, les visites et les stages favorisent une
orientation positive des élèves à l’issue du degré infé-
rieur de l’enseignement secondaire.

§ 2. En collaboration avec le centre PMS, chaque
école secondaire communique aux élèves du degré in-
férieur ainsi qu’à leurs parents, une information com-
plète :

1˚ sur les formations organisées dans la section de
transition du degré supérieur, en ce compris les forma-
tions artistiques ;

2˚ sur les formations organisées dans la section de
qualification du degré supérieur, en ce compris les for-
mations artistiques ;

3˚ sur les formations en alternance organisées
conformément au décret du 3 juillet 1991 organisant
l’enseignement secondaire en alternance.

CHAPITRE III

De la différenciation des apprentissages

Article 223-1

Pour tenir compte de l’hétérogénéité des classes, le
pouvoir organisateur ou son délégué met en place des
pratiques de différenciation des apprentissages et pré-
voit un encadrement renforcé durant les périodes d’ac-
compagnement personnalisé.

Article 223-2

Le pouvoir organisateur ou son délégué met en
place en tout cas un accompagnement personnalisé
comprenant au moins l’équivalent de l’encadrement de
deux classes par trois enseignants pendant deux pé-
riodes hebdomadaires.

Au-delà de l’accompagnement personnalisé visé à
l’alinéa 1er, l’affectation des moyens dédiés à la diffé-
renciation des apprentissages relève de l’autonomie du
pouvoir organisateur. Les dispositifs pratiques mis en
place doivent être décrits dans le contrat d’objectifs.

Toutefois, l’affectation des moyens attribués pour
l’encadrement des élèves admis dans l’enseignement
secondaire bien qu’ayant échoué tout ou partie de
l’épreuve externe commune certificative en fin de
sixième année primaire, selon les modalités visées à l’ar-
ticle 232-12, ne peut mener à la constitution de groupe-
classes regroupant de manière permanente ces élèves.

CHAPITRE IV

De l’horaire des élèves dans l’enseignement en
immersion

Article 224-1

Lorsqu’une partie de la grille horaire est consacrée
à l’apprentissage par immersion au sens de l’article 183-
1, cette partie couvre :

1˚ au cours de la troisième année de l’enseigne-
ment maternel et des deux premières années de l’ensei-
gnement primaire, au moins 8 périodes et au plus 21
périodes lorsque l’immersion concerne une langue mo-
derne, ou au moins la moitié des périodes et au plus
trois quarts des périodes lorsque l’immersion concerne
la langue des signes ;

2˚ de la troisième à la sixième année primaire,

a) s’agissant de l’immersion en langue moderne, au
moins 8 périodes et au plus 18 périodes pour les élèves
ayant entamé l’immersion en troisième année de l’ensei-
gnement maternel ou en première année de l’enseigne-
ment primaire, et au moins 12 périodes et au plus 18
périodes pour les élèves ayant entamé l’immersion en
troisième année de l’enseignement primaire ;

b) s’agissant de l’immersion en langue des signes,
au moins pour un quart des périodes et au plus pour
deux tiers des périodes.

3˚ au cours du degré inférieur de l’enseignement se-
condaire, au moins 8 périodes et au plus 13 périodes.
Les périodes consacrées aux disciplines visées à l’article
222-1, § 1er, alinéa 2, 1˚, a), et 3˚, a), ne peuvent être or-
ganisées dans le cadre de l’apprentissage par immersion
en langue moderne.

Lorsqu’un apprentissage par immersion en langue
moderne est instauré dans une école ou une implanta-
tion, le cours de langue moderne I ou de langue mo-
derne II visé aux articles 221-7 et 222-1, § 1er, alinéa
2, 2˚ et 3˚, est comptabilisé dans la partie de la grille
horaire consacrée à l’apprentissage par immersion telle
que définie à l’alinéa 1er, 2˚ et 3˚, pour autant qu’il cor-
responde à la langue dans laquelle est pratiquée l’im-
mersion. Dans ce cas, les apprentissages visés durant ce
cours portent spécifiquement sur les compétences liées
à la maitrise de la langue concernée et sur le vocabu-
laire spécifique aux disciplines enseignées dans le cadre
de l’apprentissage par immersion.

Les cours de religion et de morale non confession-
nelle, ainsi que la seconde période de cours de philo-
sophie et de citoyenneté visée à l’article 175-1, ne font
pas partie de la grille horaire pouvant faire l’objet d’un
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apprentissage par immersion.

TITRE III

Du parcours des élèves

CHAPITRE PREMIER

Du rythme de l’élève

Article 231-1

L’élève effectue son parcours scolaire tout au long
du tronc commun de manière continue.

En mettant en œuvre des pratiques de différencia-
tion et en pratiquant l’évaluation formative, l’école per-
met à chaque élève de progresser à son rythme dans l’ap-
propriation des contenus d’apprentissage des sept do-
maines visés à l’article 142-3.

Article 231-2

Le plus tôt possible dans l’année scolaire, l’équipe
pédagogique met en œuvre les dispositifs de différencia-
tion et les modalités d’un accompagnement personnalisé
définis dans son contrat d’objectifs.

Dans ce cadre, en première année de l’enseignement
secondaire, elle tient compte en particulier des élèves ad-
mis dans l’enseignement secondaire ayant échoué à tout
ou partie de l’épreuve externe commune certificative or-
ganisée au terme de la sixième année primaire.

Article 231-3

§ 1er. Pour les élèves dont les difficultés d’appren-
tissage persistent malgré les dispositifs décrits à l’article
231-2, l’équipe pédagogique met en œuvre, au plus tard
le 31 octobre, des dispositifs spécifiques complémen-
taires de différenciation et d’accompagnement person-
nalisé.

Ces dispositifs spécifiques font l’objet d’une infor-
mation et si nécessaire, d’une concertation avec les pa-
rents des élèves concernés.

Les dispositifs spécifiques sont mentionnés dans un
dossier accompagnant l’élève.

§ 2. Pour les élèves dont les difficultés d’apprentis-
sage sont mises en évidence après le 31 octobre, les dis-
positifs spécifiques complémentaires de différenciation
et d’accompagnement personnalisé sont mis en œuvre
le plus tôt possible et sont mentionnés dans un dossier
accompagnant l’élève au plus tard lors de l’évaluation
prévue à l’article 231-4.

Article 231-4

§ 1er. Les dispositifs de différenciation et les mo-
dalités de l’accompagnement personnalisé sont régu-
lièrement évalués par l’équipe pédagogique et, le cas
échéant, ajustés.

§ 2. Les dispositifs spécifiques de différenciation et
d’accompagnement personnalisé visés à l’article 231-3

sont évalués au plus tard le 31 janvier par l’équipe pé-
dagogique qui, avec l’avis du centre PMS, y apporte les
adaptations nécessaires.

L’évaluation et, le cas échéant, les adaptations vi-
sées à l’alinéa 1er impliquent les parents des élèves
concernés.

L’évaluation et, le cas échéant, les adaptations vi-
sées à l’alinéa 1er sont mentionnées dans un dossier ac-
compagnant l’élève.

Article 231-5

À la demande des parents et après avis motivé de
l’équipe pédagogique, les élèves peuvent exceptionnelle-
ment être avancés. L’avis du centre PMS doit être préa-
lablement sollicité.

Article 231-6

§ 1er. Au terme de l’année scolaire, l’équipe péda-
gogique peut décider de maintenir un élève dans l’année,
à condition qu’un dispositif spécifique tel que visé à l’ar-
ticle 231-3 ait été préalablement mis en place et évalué
selon les modalités de l’article 231-4, § 2, et qu’il s’avère
que ce dispositif spécifique n’a pas permis à l’élève de
surmonter suffisamment ses difficultés d’apprentissage
pour pouvoir poursuivre avec fruit les apprentissages de
l’année suivante du tronc commun.

Le Gouvernement détermine les modalités selon les-
quelles la mise en place du dispositif et de son évaluation
visés à l’alinéa précédent sont attestées.

§ 2. La décision de maintien visée au paragraphe
1er est prise au terme d’une délibération associant les
membres de l’équipe pédagogique en charge de l’élève
et un membre du centre PMS. La délibération est prési-
dée par le directeur de l’école.

Lorsqu’un maintien est décidé, le pouvoir organi-
sateur ou son délégué propose une concertation interne
avec les parents qui peuvent se faire accompagner d’un
tiers, un ou plusieurs membres de l’équipe pédagogique
en charge de l’élève et le membre du centre PMS ayant
participé à la délibération visée à l’alinéa précédent.

Au terme de celle-ci, le pouvoir organisateur ou son
délégué confirme ou non la décision de maintien et sou-
met la décision à l’accord écrit des parents au moyen
d’un formulaire dont le modèle est fixé par le Gouver-
nement.

En l’absence d’accord écrit des parents quant à la
décision de maintien, la décision est renvoyée systéma-
tiquement par le pouvoir organisateur ou son délégué
vers une Chambre de recours créée et compétente pour
les décisions de maintien dont la composition et le fonc-
tionnement sont fixés par le Gouvernement.

La procédure et les modalités de la concertation in-
terne et de renvoi vers cette Chambre de recours sont
déterminées par le Gouvernement.

Cette concertation doit être terminée au plus tard
le 30 juin pour les décisions de maintien énoncées en
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juin et dans les 5 jours ouvrables scolaires qui suivent la
délibération de septembre.

La Chambre de recours contrôle le respect des
conditions de maintien visées au paragraphe 1er. A cette
fin, elle examine tous les éléments fondant la décision
de maintien, dont les évaluations sommatives et les éva-
luations externes, le cas échéant. Elle peut réformer la
décision de maintien.

§ 3. La décision de maintien est formalisée selon le
modèle fixé par le Gouvernement et mentionnée dans
un dossier accompagnant l’élève.

Article 231-7

Dès le début de l’année scolaire, l’équipe pédago-
gique met en place et adapte pour l’élève maintenu par
application de l’article 231-6 un dispositif spécifique de
différenciation et d’accompagnement personnalisé.

Ce dispositif spécifique est élaboré en tenant
compte :

1˚ des éléments identifiés comme devant faire l’ob-
jet d’un renforcement lors de la délibération de l’équipe
pédagogique dans l’enseignement fondamental, ou par
le conseil de classe dans l’enseignement secondaire ;

2˚ d’une évaluation collective du dispositif spéci-
fique mis en place l’année précédente.

Ce dispositif spécifique peut prévoir des aménage-
ments de la grille horaire individuelle de l’élève main-
tenu.

Article 231-8

Dans l’enseignement maternel, le Ministre peut ex-
ceptionnellement autoriser un élève à suivre une année
complémentaire pendant la première année de la scola-
rité obligatoire, auquel cas il est tenu de fréquenter ré-
gulièrement l’école. Les parents introduisent la demande
selon les modalités que fixe le Gouvernement.

Cette autorisation ne peut être accordée que pour
des motifs exceptionnels et notamment après avis du
pouvoir organisateur ou son délégué et du centre PMS.
Si l’autorisation est refusée, les parents peuvent néan-
moins demander le maintien en troisième maternelle
avec l’accord du pouvoir organisateur ou de son délégué
mais, dans ce cas, l’élève n’entre pas en ligne de compte
pour le calcul de l’encadrement et des dotations ou sub-
ventions de fonctionnement. Un recours peut être intro-
duit selon les modalités fixées par le Gouvernement.

Article 231-9

§ 1er. Dans le cadre de l’application de l’article 231-
1, il est créé un dispositif favorisant la collaboration
et la coopération de l’ensemble des acteurs concernés
par la construction du devenir des élèves à s’engager
dans une dynamique de promotion des potentialités de
chaque apprenant afin de les conduire à la réussite.

Ce dispositif est conçu pour mettre en lumière les
capacités en matière de pratiques pédagogiques favo-

rables à la différenciation des apprentissages, la réussite
de l’élève et son intégration dans le milieu scolaire.

Ce dispositif s’adresse à toute école ou tout
centre PMS désirant s’engager dans une dynamique de
construction de pratiques alternatives au maintien ou au
redoublement d’élèves de 2,5 ans à 15 ans.

Ce dispositif s’intègre dans un cadre visant à soute-
nir les démarches de créativité et l’innovation dans le
domaine de l’éducation à travers l’identification et la
diffusion des pratiques pertinentes.

§ 2. Les objectifs du dispositif sont :

1˚ de faire émerger au sein des équipes éducatives
des démarches innovantes ou de renforcer des pratiques
existantes qui permettent à tous les enfants de se déve-
lopper et d’apprendre ;

2˚ d’accompagner la maturation de tels projets, de
les faire connaître et reconnaître, à l’échelle de la Com-
munauté française, par la diffusion et le partage d’infor-
mation, de pratiques et d’expériences ;

Plus particulièrement, ce dispositif vise à :

1˚ favoriser des parcours adaptés et différenciés pre-
nant en compte positivement la pluralité des rythmes et
la diversité des contextes ;

2˚ éviter le redoublement en permettant que les dif-
ficultés rencontrées par les élèves soient, au plus tôt, re-
pérées, diagnostiquées et traitées par des approches dif-
férenciées.

§ 3. Les acteurs concernés par le dispositif sont :

1˚ les acteurs locaux, c’est-à-dire tous les adultes
qui entourent les enfants de 2,5 à 15 ans à savoir les
enseignants, directeurs, agents des centres PMS, ou tout
autre intervenant qui collabore avec les équipes éduca-
tives au sein des écoles, en prise directe avec les élèves ;

2˚ les acteurs intermédiaires, en appui aux ac-
teurs locaux c’est-à-dire les conseillers pédagogiques,
membres du Service général de l’Inspection, formateurs,
qu’il s’agisse de la formation continuée ou de la forma-
tion initiale.

§ 4. Pour soutenir, accompagner et coordonner les
actions des acteurs visés au paragraphe 3, le Gouverne-
ment est chargé de créer un comité d’opérationnalisa-
tion et d’échange d’information, présidé par l’Adminis-
tration, dont il fixe les missions, les modalités de fonc-
tionnement, et la composition.

§ 5. Afin de documenter et diffuser les pratiques et
expériences menées sur le terrain, le Gouvernement est
chargé de créer une cellule de support dont il fixe les
missions et la composition.
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CHAPITRE II

Du certificat d’études de base

Article 232-1

Le certificat d’études de base sanctionne la réussite
de l’enseignement primaire.

Le Gouvernement arrête le modèle du certificat
d’études de base.

Article 232-2

§ 1er. Le certificat d’études de base est délivré à tout
élève qui a réussi l’épreuve externe commune certifica-
tive.

§2. Le certificat d’études de base est également dé-
livré :

1˚ à tout élève qui n’a pas pu participer en tout ou
en partie à l’épreuve externe commune certificative, se-
lon les modalités visées à l’article 232-10 ;

2˚ à tout élève admis en deuxième année de l’ensei-
gnement secondaire ;

3˚ à tout élève qui, dans l’enseignement spécialisé,
se trouve dans les conditions visées l’article 27 du décret
du 3 mars 2004 organisant l’enseignement spécialisé ;

4˚ aux personnes n’étant plus soumises à l’obliga-
tion scolaire par le jury d’examen, selon les modalités
établies par le Gouvernement.

Article 232-3

Tous les élèves inscrits en sixième primaire de l’en-
seignement ordinaire sont soumis à l’épreuve externe
commune certificative octroyant le certificat d’études de
base.

Cette épreuve est également accessible aux élèves
de l’enseignement primaire et secondaire spécialisé ainsi
que, sur la demande des parents ou de la personne in-
vestie de l’autorité parentale, à tout mineur soumis à
l’obligation scolaire et âgé d’au moins 11 ans au 31 dé-
cembre de l’année de l’épreuve et qui n’est pas inscrit en
sixième primaire.

Les inscriptions visées à l’alinéa précédent sont
adressées à l’Administrateur général de l’administration
générale de l’Enseignement, pour le 30 avril de l’année
scolaire en cours.

Le Gouvernement définit les modalités selon les-
quelles les inscriptions sont introduites.

Article 232-4

L’épreuve externe commune certificative porte sur
la maitrise des savoirs, savoir-faire et compétences at-
tendus à l’issue de l’enseignement primaire tels que dé-
finis dans le référentiel du tronc commun visé à l’article
142-2.

Elle comprend nécessairement des questions rele-
vant de chacun des domaines visés à l’article 142-3.

Pour les écoles qui bénéficient, conformément à
l’article 144-1, § 1er, d’une dérogation au référentiel
du tronc commun, une adaptation de l’épreuve externe
commune est apportée par le service général de l’Ins-
pection. Cette adaptation porte sur les éventuelles ques-
tions qui ne correspondraient pas au référentiel du tronc
commun propres aux écoles concernées. L’adaptation
constitue en la production de questions de même niveau.

Article 232-5

Pour la conception de l’épreuve externe commune
certificative et l’élaboration des consignes de passation,
de correction et de réussite de l’épreuve, le Gouverne-
ment crée un groupe de travail remplissant ses missions
sous la coordination de la Commission des évaluations
visée à l’article 164-1.

Les membres des groupes de travail et, s’il échet,
les équipes de recherche universitaire ainsi que toute
autre personne qui y serait associée sont tenus au se-
cret professionnel quant au contenu des épreuves, hors
les communications autorisées selon les modalités fixées
par le Gouvernement. En cas d’infraction, l’article 458
du Code pénal s’applique.

Article 232-6

§ 1er. Le Gouvernement arrête les modalités d’ins-
cription, de passation, de correction et de réussite de
l’épreuve externe commune certificative.

§ 2. Les modalités de passation sont communes à
toutes les écoles. Elles sont toutefois adaptées aux situa-
tions particulières rencontrées par les élèves atteints de
déficiences sensorielles et/ou motrices, de troubles des
apprentissages ou d’un retard mental.

Le respect des consignes et des modalités de pas-
sation est placé sous la responsabilité du directeur de
l’école.

§ 3. Les modalités de correction sont définies de
manière à garantir l’impartialité et la confidentialité.

Le respect des consignes et des modalités de correc-
tion est placé sous la responsabilité de chaque inspec-
teur de l’enseignement primaire pour les écoles au sein
desquelles il exerce ses missions.

Article 232-7

§ 1er. Au plus tard deux semaines avant le début
de l’épreuve externe commune certificative, chaque ins-
pecteur constitue un jury compétent pour décider de la
réussite à l’épreuve externe commune certificative pour
l’ensemble des élèves fréquentant les écoles au sein des-
quelles il exerce ses missions ainsi que pour les élèves
visés à l’article 232-3, alinéa 2, qui soit fréquentent une
école d’enseignement spécialisé sise sur le même terri-
toire que les écoles d’enseignement ordinaire au sein
desquelles cet inspecteur exerce ses missions, soit sont
domiciliés sur ce même territoire et ne fréquentent ni
une école d’enseignement spécialisé, ni une classe de
sixième primaire d’enseignement ordinaire.
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Le jury est constitué de :

1˚ l’inspecteur, qui préside ;

2˚ quatre directeurs ;

3˚ quatre instituteurs assurant tout ou partie de leur
charge en cinquième ou sixième années primaires ;

4˚ deux enseignants exerçant tout ou partie de leur
charge au degré inférieur de l’enseignement secondaire
dans une des disciplines définies à l’article 232-4, ali-
néa 2. Ces enseignants sont désignés selon les modalités
définies par le Gouvernement.

§ 2. Si le nombre d’élèves inscrits à l’épreuve com-
mune certificative est supérieur à 250, un jury supplé-
mentaire peut être constitué, et ainsi de suite par tranche
de 250 inscrits.

Pour chaque jury supplémentaire, l’inspecteur peut
déléguer sa présidence à un directeur d’école qu’il dé-
signe.

Dans ce cas, il veille à ce que le directeur d’école
désigné ne soit pas celui d’une des écoles dont les élèves
sont concernés par le travail du jury supplémentaire visé
à l’alinéa précédent.

§ 3. Lors de la constitution du jury, l’inspecteur
veille à assurer une représentation équilibrée des diffé-
rents réseaux d’enseignement et à privilégier une com-
position qui garantit l’objectivité des décisions.

§ 4. Lorsqu’ils participent aux réunions du jury,
les directeurs et les enseignants sont considérés comme
étant en activité de service.

§ 5. Les décisions du jury sont prises à la majorité
des voix. En cas de parité, la voix du président est pré-
pondérante.

Le procès-verbal des décisions du jury, revêtu de
la signature du président et des membres du jury, est
transmis par l’inspecteur à l’Administration Générale de
l’Enseignement.

§ 6. Lorsqu’ils participent aux réunions du jury, les
enseignants sont considérés comme étant en activité de
service et bénéficient du remboursement de leurs frais
de déplacement et de séjour dans les mêmes conditions
que les agents de rang 12 des services du Gouvernement
de la Communauté française

Article 232-8

Les résultats obtenus à l’épreuve externe commune
certificative ne peuvent permettre aucun classement des
élèves ou des écoles à l’exception des besoins résultant
de l’application pour les services du Gouvernement des
dispositions décrétales et règlementaires. Il est interdit
d’en faire état, notamment à des fins de publicité ou de
concurrence entre écoles.

Les membres du personnel et les pouvoirs organisa-
teurs des écoles qui ont connaissance des résultats obte-
nus à l’épreuve externe commune certificative sont tenus
à cet égard par le secret professionnel. En cas d’infrac-
tion, l’article 458 du Code Pénal s’applique.

Le non respect de l’interdiction de divulgation
constitue une pratique déloyale au sens de l’article 173-
3.

Article 232-9

§ 1er. Le jury visé à l’article 232-7 délivre le certi-
ficat d’études de base à tout élève qui a réussi l’épreuve
externe commune certificative.

§ 2. Dans les écoles d’enseignement spécialisé dont
des élèves ont participé à l’épreuve externe commune
certificative, le conseil de classe tel que défini à l’ar-
ticle 4, § 1er, 10˚ du décret du 3 mars 2004 organisant
l’enseignement spécialisé délivre le certificat d’études de
base à tout élève qui a réussi l’épreuve commune.

Article 232-10

§ 1er. L’équipe pédagogique peut accorder le certi-
ficat d’études de base à l’élève qui n’a pas pu partici-
per en tout ou en partie à l’épreuve externe commune
certificative, notamment en cas de maladie ou pour des
raisons de l’annulation d’une épreuve externe commune
certificative ou partie d’une épreuve externe commune
certificative.

§ 2. L’équipe pédagogique fonde sa décision sur
un dossier comportant la copie des bulletins des deux
dernières années de la scolarité primaire de l’élève, tels
qu’ils ont été communiqués aux parents ainsi qu’un rap-
port circonstancié de l’instituteur faisant état des atten-
dus effectivement rencontrés par l’élève et tout autre élé-
ment qu’il estime devoir être pris en considération.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement primaire
organisé ou subventionné par la Communauté française
depuis moins de deux années scolaires, la copie des bul-
letins d’une seule année scolaire peut suffire.

L’équipe pédagogique fait porter au dossier tout
autre élément qu’il estime utile.

Le procès-verbal des décisions de l’équipe pédago-
gique est consigné dans un registre ad hoc et porte la
signature du directeur et des autres membres de l’équipe
pédagogique. La liste des élèves ayant obtenu le certifi-
cat d’études de base est jointe au procès-verbal.

Le registre et les dossiers des élèves sont conser-
vés dans les archives de l’école durant dix ans. La liste
des élèves mentionnés à l’alinéa précédent est conser-
vée durant vingt ans. Une copie conforme de cette liste
est transmise aux Services du Gouvernement, dans les
cinq jours ouvrables scolaires qui suivent la décision de
l’équipe pédagogique.

§ 3. La direction de l’école tient à la disposition de
l’inspecteur de l’enseignement primaire tous les docu-
ments relatifs à la décision d’octroi du certificat d’études
de base selon les modalités définies dans le présent ar-
ticle. L’inspecteur du niveau primaire peut consulter les-
dits documents au sein de l’école.
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Article 232-11

La décision de refus d’octroi du certificat d’études
de base par le jury visé à l’article 232-7 ou par l’équipe
pédagogique dans l’hypothèse visée à l’article 232-10
est susceptible de recours devant la Chambre de recours
visée à l’article 231-6, § 2, alinéa 3, selon les modalités
établies par le Gouvernement.

La Chambre de recours peut remplacer la décision
du jury ou de l’équipe pédagogique par une décision
d’octroi du certificat d’études de base.

Article 232-12

§ 1. En cas de non octroi du certificat d’études de
base, l’équipe pédagogique peut soit autoriser l’élève à
s’inscrire en première année de l’enseignement secon-
daire soit, s’il estime que l’élève ne peut suivre avec fruit
l’enseignement secondaire, maintenir l’élève en sixième
année primaire selon les modalités de l’article 231-6.

§ 2. Pour chacun des élèves à qui le certificat
d’études de base n’a pas été octroyé, l’équipe pédago-
gique établit un bilan des savoirs, savoir-faire et com-
pétences portant sur la maitrise des attendus définis
dans les référentiels à 12 ans et indiquant les parties de
l’épreuve externe commune certificative, que l’élève a, le
cas échéant, réussies. Le Gouvernement fixe le modèle
du bilan des savoirs, savoir-faire et compétences.

Lorsqu’un de ces élèves est inscrit dans l’enseigne-
ment secondaire, le directeur de l’école primaire trans-
met sans délai à l’école secondaire qui doit en faire la de-
mande, le bilan des savoirs, savoir-faire et compétences
visé à l’alinéa 1er.

Article 232-13

Sur proposition de la Commission de pilotage, le
Gouvernement peut requérir le prélèvement d’un échan-
tillon représentatif de copies corrigées, rendues ano-
nymes, de l’épreuve externe commune certificative afin
d’apprécier de façon globale les acquis des élèves au
terme de l’enseignement primaire.

CHAPITRE III

Du certificat du tronc commun

Article 233-1

Le certificat du tronc commun sanctionne la réus-
site du tronc commun au terme du degré inférieur de
l’enseignement secondaire.

Le Gouvernement arrêté le modèle du certificat du
tronc commun.

Article 233-2

§ 1er. Le certificat du tronc commun est délivré sur
la base d’une épreuve externe commune organisée au
terme de celui-ci.

L’épreuve externe porte sur l’ensemble des do-

maines visés à l’article 142-3.

§ 2. Le certificat du tronc commun peut également
être octroyé par un jury institué par le décret du 27 oc-
tobre 2016 portant organisation des jurys de la Com-
munauté française de l’enseignement secondaire ordi-
naire.

Article 233-3

Tous les élèves inscrits en troisième année de l’ensei-
gnement secondaire ordinaire et de la forme 4 de l’en-
seignement secondaire spécialisé sont soumis à l’épreuve
externe commune octroyant le certificat du tronc com-
mun.

Cette épreuve est également accessible aux élèves
de l’enseignement secondaire spécialisé ainsi que, sur la
demande des parents, à tout mineur soumis à l’obliga-
tion scolaire et âgé d’au moins quatorze ans au cours de
l’année civile et qui n’est pas inscrit en troisième année
de l’enseignement secondaire. Le Gouvernement définit
les modalités d’inscription à cette épreuve.

Article 233-4

L’épreuve externe commune porte sur la maitrise
des savoirs, savoir-faire et compétences attendus à l’is-
sue du tronc commun tels que définis dans les référen-
tiels du tronc commun visé à l’article 142-2.

Pour les écoles qui bénéficient, conformément à
l’article 144-1, § 1er, d’une dérogation aux référen-
tiels du tronc commun, une adaptation de l’épreuve ex-
terne commune est apportée par les services d’Inspec-
tion. Cette adaptation porte sur les éventuelles ques-
tions qui ne correspondraient pas aux référentiels du
tronc commun propres aux écoles concernées. L’adap-
tation constitue en la production de questions de même
niveau.

Article 233-5

Pour la conception de l’épreuve externe commune
et l’élaboration des consignes de passation, de correc-
tion et de réussite de l’épreuve, le Gouvernement crée
des groupes de travail coordonnés par la Commission
des évaluations visée à l’article 164-1.

Les membres des groupes de travail et, s’il échet,
les équipes de recherche universitaire ainsi que toute
autre personne qui y serait associée sont tenus au se-
cret professionnel quant au contenu des épreuves, hors
les communications autorisées selon les modalités fixées
par le Gouvernement. En cas d’infraction, l’article 458
du Code pénal s’applique.

Article 233-6

§ 1er. Le Gouvernement arrête les modalités d’ins-
cription, de passation, de correction et de réussite de
l’épreuve externe commune.

§ 2. Les modalités de passation sont communes à
toutes les écoles. Elles sont toutefois adaptées aux si-
tuations particulières rencontrées par les élèves à be-
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soins spécifiques atteints de déficiences sensorielles et/ou
motrices, de troubles des apprentissages ou d’un retard
mental.

Les séances de passation sont simultanées dans
toutes les classes et écoles participantes.

§ 3. Les modalités de correction sont définies de
manière à garantir l’impartialité et la confidentialité.

§4. Les résultats de l’épreuve externe commune
sont transmis à l’Administration générale de l’Enseigne-
ment selon les modalités fixées par elle.

Article 233-7

Les résultats obtenus à l’épreuve externe commune
ne peuvent permettre aucun classement des élèves ou des
écoles à l’exception des besoins résultant de l’applica-
tion pour les services du Gouvernement des dispositions
décrétales et règlementaires. Il est interdit d’en faire état,
notamment à des fins de publicité ou de concurrence
entre écoles.

Les membres du personnel et les pouvoirs organisa-
teurs des écoles qui ont connaissance des résultats obte-
nus à l’épreuve externe commune sont tenus à cet égard
par le secret professionnel. En cas d’infraction, l’article
458 du Code pénal s’applique.

Le non respect de l’interdiction de divulgation
constitue une pratique déloyale au sens de l’article 173-
3.

Article 233-8

Le certificat du tronc commun est délivré à tout
élève qui a réussi l’épreuve commune.

Article 233-9

§ 1er. Le conseil de classe peut accorder le certificat
du tronc commun à l’élève qui n’a pas satisfait ou qui
n’a pas pu participer en tout ou en partie à l’épreuve
externe commune.

§ 2. Le conseil de classe fonde sa décision, pour la
ou les disciplines concernées, sur un dossier comportant
la copie des bulletins des deux ou trois années suivies
au degré inférieur, un rapport circonstancié du ou des
enseignants titulaires de la ou des disciplines concernées
faisant état des attendus effectivement rencontrés par
l’élève et tout autre élément qu’il estime devoir être pris
en considération.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement secon-
daire organisé ou subventionné par la Communauté
française depuis moins de deux années scolaires, la co-
pie des bulletins d’une seule année scolaire peut suffire.

Le conseil de classe fait porter au dossier tout autre
élément qu’il estime utile.

§ 3. En cas d’annulation par le Gouvernement,
dans une ou plusieurs écoles, de l’épreuve externe com-
mune ou d’une partie de l’épreuve externe commune,
le conseil de classe peut estimer que l’élève maitrise les
attendus pour la ou les disciplines concernées.

Le conseil de classe fonde sa décision, pour la ou
les disciplines concernées, sur un dossier comportant la
copie des bulletins des années suivies au degré inférieur,
un rapport circonstancié du ou des enseignants titulaires
de la ou des disciplines concernées faisant état des at-
tendus effectivement rencontrés par l’élève et tout autre
élément qu’il estime devoir être pris en considération.

Lorsqu’un élève fréquente l’enseignement secon-
daire organisé ou subventionné par la Communauté
française depuis moins de deux années scolaires, la co-
pie des bulletins d’une seule année scolaire peut suffire.

Le conseil de classe fait porter au dossier tout autre
élément qu’il estime utile.

§ 4. Le procès-verbal du conseil de classe est consi-
gné dans un registre ad hoc et porte la signature du di-
recteur et des membres du conseil de classe. Une liste re-
prenant les résultats des élèves ayant présenté l’épreuve
externe certificative est jointe au procès-verbal.

Une copie conforme de cette liste est transmise
aux Services du Gouvernement, dans les cinq jours ou-
vrables qui suivent la décision du conseil de classe.

TITRE IV

Du changement d’école

Article 241-1

§ 1er. Un élève ne peut s’inscrire dans une école
après le premier jour de l’année scolaire, s’il est déjà
régulièrement inscrit dans une autre école ou dans une
autre implantation bénéficiant du comptage séparé du
même niveau d’enseignement.

Un élève ne peut s’inscrire dans une école si, l’année
précédente, il était régulièrement inscrit dans une autre
école du même niveau d’enseignement ou dans une autre
implantation bénéficiant du comptage séparé du même
niveau d’enseignement qu’il n’avait pas fréquentée au
moins pendant deux années scolaires consécutives du
même niveau d’enseignement.

Par dérogation à l’alinéa 1er, en première année de
l’enseignement secondaire ou, par application de l’ar-
ticle 177-2, § 1er, alinéa 2, lorsqu’il fait l’objet d’une
délibération en septembre, l’élève régulièrement inscrit
pour l’année en cours est autorisé à s’inscrire dans une
autre école ou une autre implantation bénéficiant du
comptage séparé jusqu’au 15 septembre.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, l’élève peut
changer d’école dans les cas suivants :

1˚ le changement de domicile ;

2˚ la séparation des parents entrainant un change-
ment de lieu d’hébergement de l’élève ;

3˚ le changement répondant à une mesure de place-
ment prise par un magistrat ou par un organisme agréé
en exécution de la loi du 8 avril 1965 relative à la pro-
tection de la jeunesse ou répondant à une mesure d’aide
prise dans le cadre du décret du 4 mars 1991 relatif à
l’Aide à la jeunesse ;
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4˚ le passage de l’élève d’une école à régime d’exter-
nat vers un internat et vice versa ;

5˚ l’accueil de l’élève, sur l’initiative des parents,
dans une autre famille ou dans un centre, pour une rai-
son de maladie, de voyage ou de séparation des parents ;

6˚ l’impossibilité pour la personne assurant effecti-
vement et seule l’hébergement de l’élève de le maintenir
dans l’école choisie au départ, en raison de l’acceptation
ou de la perte d’un emploi ;

7˚ la suppression du service du restaurant ou de la
cantine scolaire ou d’un service de transport gratuit ou
non, ou la suppression ou la modification des garderies
du matin et/ou du soir, pour autant que l’élève bénéfi-
ciait de l’un de ces services et que la nouvelle école lui
offre ledit service ;

8˚ l’exclusion définitive de l’élève de l’autre école ;

9˚ en ce qui concerne l’enseignement primaire, la
non-organisation au sein de l’école ou de l’implantation
d’origine de l’année d’études que doit fréquenter l’élève.

Lorsqu’une de ces circonstances autorise le change-
ment d’école pour un élève, l’autorisation peut aussi va-
loir pour ses frères et soeurs ou pour tout autre mineur
vivant sous le même toit.

§ 3. En cas de force majeure ou de nécessité absolue
et dans l’intérêt de l’élève, un changement d’école peut
être autorisé pour des motifs autres que les cas énumérés
au paragraphe 2.

On entend notamment par nécessité absolue au
sens de l’alinéa 1er les cas où l’élève se trouve dans une
situation de difficultés psychologique ou pédagogique
telle qu’un changement d’école s’avère nécessaire.

La demande est introduite par les parents ou par
l’élève majeur auprès du directeur de l’école fréquentée
par l’élève. Après audition des parents ou de l’élève ma-
jeur, le directeur peut :

1˚ autoriser le changement d’école. L’autorisation
est transmise pour information au Service général de Pi-
lotage des Écoles et des Centres psycho-médico-sociaux.

Par dérogation, lorsqu’une école connait un taux
de changement d’école supérieur au taux arrêté par le
Gouvernement, l’avis motivé du directeur est transmis
au service d’inspection concerné dans les trois jours ou-
vrables scolaires de l’introduction de la demande de
changement d’école.

Dans ce cas, après audition des parents ou de l’élève
majeur, le service d’inspection émet un avis motivé à
propos de la demande dans les dix jours ouvrables sco-
laires à dater de la réception de la demande. Le défaut
d’avis du service de Pilotage des Écoles et des Centres
psycho-médico-sociaux dans ce délai est assimilé à un
avis favorable.

a) si l’avis du service d’inspection est favorable, le
changement d’école est autorisé ;

b) si l’avis du service d’inspection est défavorable,
la demande accompagnée des avis motivés émis par

le directeur et par le service d’inspection concerné est
transmise sans délai au Ministre ou son délégué qui sta-
tue dans les dix jours ouvrables scolaires à dater de la
réception de la demande. Dans ce cas, l’absence de ré-
ponse dans ce délai est assimilée à un accord.

2˚ Refuser le changement d’école. Il transmet sa
décision au service d’inspection concerné, accompagné
d’un avis motivé, dans les trois jours ouvrables scolaires
de l’introduction de la demande du changement d’école.

Après audition des parents ou de l’élève majeur, le
service d’inspection émet un avis motivé à propos de
la demande dans les dix jours ouvrables scolaires à da-
ter de la réception de la demande. Le défaut d’avis du
service d’inspection dans ce délai est assimilé à un avis
favorable.

La demande accompagnée des avis motivés émis
par le directeur et par le service d’inspection concerné
est transmise sans délai aux services du Gouvernement
qui statuent dans les dix jours ouvrables scolaires à da-
ter de la réception de la demande. Dans ce cas, l’absence
de réponse dans ce délai est assimilée à un accord.

§ 4. Le Gouvernement définit les modalités d’appli-
cation du présent article.

TITRE V

Des travaux à domicile

Article 251-1

Les travaux à domicile sont adaptés au niveau d’en-
seignement. Ils doivent toujours pouvoir être réalisés
sans l’aide d’un adulte. Si la consultation de documents
de référence est nécessaire, l’école s’assure que chaque
élève pourra y avoir accès, notamment dans le cadre des
bibliothèques publiques et des outils informatiques de
l’école ou mis gratuitement à leur disposition.

À l’exclusion de l’enseignement maternel et des
deux premières années de l’enseignement primaire, des
travaux à domicile peuvent être prévus pendant le tronc
commun.

Durant les deux premières années primaires, ne
sont pas considérées comme travaux à domicile des ac-
tivités par lesquelles il est demandé à l’élève de lire ou
de présenter oralement ou graphiquement à sa famille
ou à son entourage ce qui a été réalisé pendant le temps
scolaire quel que soit le domaine dans lequel s’inscrivent
ces activités.

De la troisième année primaire à la troisième an-
née secondaire, tout pouvoir organisateur veille à ce
que chaque école, dans le respect des responsabilités pé-
dagogiques de chaque enseignant ou de chaque équipe
éducative :

1˚ conçoive les travaux à domicile en lien avec des
apprentissages qui ont été réalisés ou qui seront réalisés
durant les périodes de cours. En aucun cas, le travail à
domicile ne peut porter sur l’acquisition de pré-requis
indispensables à l’entrée dans les apprentissages organi-
sés dans les périodes de cours ;
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2˚ prenne en compte le niveau de maitrise et le
rythme de chaque élève dans la définition du contenu
des travaux à domicile, qui par voie de conséquence
peut être individualisé ;

3˚ limite la durée des travaux à domicile à environ
20 minutes par jour durant les troisième et quatrième
années primaires et à environ 30 minutes par jour du-
rant les cinquième et sixième années primaires ;

4˚ procède rapidement, pour chacun des travaux
à domicile, à une évaluation à caractère exclusivement
formatif ;

5˚ accorde à l’élève un délai raisonnable pour la réa-
lisation des travaux à domicile de telle sorte que ceux-ci
servent à l’apprentissage de la gestion du temps et de
l’autonomie.

TITRE VI

Dispositions finales

CHAPITRE PREMIER

Entrée en vigueur

Article 1er

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre
2019, à l’exception des articles 152-1 à 152-22, de l’an-
nexe relative aux indicateurs et valeurs de référence liés
aux objectifs d’amélioration énoncés à l’article 152-2,
et du membre de phrase « sans préjudice de l’analyse
de l’analyse permettant d’identifier les écoles en écart de
performances visée à l’article l52-13 » de l’article 163-4,
alinéa 3, qui entrent en vigueur le jour de l’entrée en vi-
gueur d’un décret organisant le travail collaboratif visé
à l’article 152-3, § 1er, 4˚.

Article 2

Les trois années de l’enseignement maternel et les
deux premières années de l’enseignement primaire sont
organisées en tronc commun à partir de l’année scolaire
2020-2021. Chaque année scolaire ultérieure, une an-
née de l’enseignement primaire supplémentaire est or-
ganisée en tronc commun de sorte que la sixième année
primaire est organisée selon ces modalités à partir de
l’année scolaire 2024-2025.

Le degré inférieur de l’enseignement secondaire est
organisé en tronc commun à partir de l’année scolaire
2025-2026 s’agissant de la première année, de l’année
scolaire 2026-2027 s’agissant de la deuxième année, et
de l’année scolaire 2027-2028 s’agissant de la troisième
année.

CHAPITRE II

Dispositions abrogatoires et modificatives

Article 3

À la date du 1er septembre 2019, les règles sui-
vantes sont abrogées :

1˚ Dans les lois sur l’enseignement primaire, coor-
données le 20 aout 1957 :

a) les articles 8 à 10 ;

b) les articles 13 à 15 ;

c) l’article 16, point 3˚ ;

d) l’article 23, alinéa 3 ;

2˚ Dans la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines
dispositions de la législation de l’enseignement :

a) l’article 2 ;

b) la première phrase de l’article 3, paragraphe 1er,
alinéa 1er ;

c) les articles 4 à 6

d) les articles 8 à 8ter ;

e) l’article 9 ;

f) l’article 11 ;

g) à l’article 12, le paragraphe 1er, alinéas 1er et 3,
et le paragraphe 1bis, alinéa 1er ;

h) l’article 24, paragraphes 2, 2ter, et 2septies ;

i) l’article 33bis ;

j) les articles 41 à 43 ;

3˚ Dans la la loi du 30 juillet 1963 concernant le
régime linguistique dans l’enseignement :

a) à l’article 3, alinéa 1er, le point 1˚ ;

b) l’article 4 ;

c) l’article 5, à l’exception de l’alinéa 1er ;

d) l’article 6 ;

e) l’article 7, alinéas 2 et 3 ;

f) l’article 9, alinéas 2 à 4 ;

g) l’article 10, alinéas 3 à 5 ;

h) les articles 11 et 12 ;

4˚ Dans la loi du 7 juillet 1970 relative à la struc-
ture générale de l’enseignement supérieur, à l’article 1er,
paragraphe 1er, les points a), b) et c), et le paragraphe
2 ;

5˚ Dans la loi du 19 juillet 1971 relative à la struc-
ture générale et à l’organisation de l’enseignement se-
condaire :

a) l’article 3 ;

b) l’article 4bis, paragraphes 1er et 5 ;

c) les articles 8 et 10bis.
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6˚ Dans la loi du 29 juin 1983 concernant l’obliga-
tion scolaire :

a) l’article 1er, à l’exception du paragraphe 1er, ali-
néa 2, et du paragraphe 4bis, points 2˚ et 3˚ ;

b) les articles 2 à 6.

7˚ Le décret du 31 mars 1994 définissant la neutra-
lité de l’enseignement de la Communauté ;

8˚ Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fondamental et
de l’enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre :

a) les articles 2 et 3 ;

b) à l’article 4, les alinéas 1er à 3 et l’alinéa 6 ;

c) les articles 6 à 12 ;

d) à l’article 16, au paragraphe 2, les alinéas 2 à 5,
à l’exception de la deuxième phrase de l’alinéa 5, et le
paragraphe 3 ;

e) l’article 16bis ;

f) à l’article 17, les paragraphes 4 et 5 ;

g) les articles 18 et 19 ;

h) à l’article 27, les paragraphes 3 à 5 ;

i) à l’article 36, les paragraphes 3 à 5 ;

j) l’article 39 ;

k) l’article 39bis, paragraphe 2 ;

l) les articles 44, 45, 47 et 48 ;

m) à l’article 50, le paragraphe 3 et le paragraphe
4, alinéa 1er ;

n) les articles 51 et 52 ;

o) l’article 61 ;

p) le Chapitre Vbis ;

q) le Chapitre VII ;

r) le Chapitre VIII ;

s) les articles 76, à l’exception des alinéas 3 et 6, 77
et 77bis ;

t) à l’article 78, les paragraphes 1er à 3 ;

u) l’article 79, §1er ;

v) l’article 79bis ;

w) l’article 80, à l’exception de l’alinéa 2 du para-
graphe 1er ;

x) les articles 81 à 87 ;

y) l’article 88, à l’exception de l’alinéa 2 du para-
graphe 1er, et du paragraphe 3 ;

z) les articles 89 à 94 ;

aa) les articles 100 et 101 ;

bb) le Chapitre XIbis ;

9˚ Dans le décret du 13 juillet 1998 portant organi-
sation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire
et modifiant la réglementation de l’enseignement :

a) à l’article 2, les points 1˚ à 3˚ ;

b) les articles 14 à 17.

10˚ Le décret du 17 décembre 2003 organisant la
neutralité inhérente à l’enseignement officiel subven-
tionné et portant diverses mesures en matière d’ensei-
gnement ;

11˚ Dans le décret du 3 mars 2004 organisant l’en-
seignement spécialisé :

a) à l’article 4, paragraphe 2, le point 2˚ ;

b) les articles 6, 7 et 45 ;

c) les articles 120 à 123 ;

d) l’article 130.

12˚ Le décret du 20 juillet 2006 relatif à la négocia-
tion avec les organes de représentation et de coordina-
tion des Pouvoirs organisateurs de l’enseignement et des
centres P.M.S. subventionnés ;

13˚ Dans le décret du 12 janvier 2007 relatif au
renforcement de la citoyenneté responsable et active au
sein des établissements organisés ou subventionnés par
la Communauté française :

a) les articles 4 à 13 ;

b) les articles 15 à 19.

14˚ Dans le décret du 11 mai 2007 relatif à l’ensei-
gnement en immersion linguistique :

a) les articles 4 à 8 ;

b) l’article 10 ;

c) les articles 13 à 15.

15˚ Dans le décret du 25 avril 2008 fixant les condi-
tions pour pouvoir satisfaire à l’obligation scolaire en
dehors de l’enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française :

a) le Chapitre Ier ;

b) le Chapitre II ;

c) dans le Chapitre III, les articles 5 à 17, 23 et 24.

16˚ Le décret du 30 avril 2009 portant sur les As-
sociations de parents d’élèves et sur les Organisations
représentatives des parents d’élèves ;

17˚ Dans le décret du 21 novembre 2013 organi-
sant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être
des jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la préven-
tion de la violence à l’école et l’accompagnement des
démarches d’orientation scolaire :

a) à l’article 4, les points 1˚, 3˚ et 10˚ ;

b) les articles 5 et 6 ;

c) l’article 7, paragraphe 3 ;

d) les articles 19 et 20 ;
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e) l’article 23, alinéa 3 ;

f) l’article 24 ;

g) l’article 25, alinéa 1er ;

h) les articles 31 à 36.

Article 4

Les règles suivantes sont abrogées progressivement
au fur et à mesure de l’entrée en vigueur du tronc com-
mun prévue par l’article 2 :

1˚ Dans la loi du 30 juillet 1963 concernant le ré-
gime linguistique dans l’enseignement :

a) l’article 9, alinéa 1er ;

b) l’article 10, alinéas 1er et 2 ;

2˚ Dans la loi du 19 juillet 1971 relative à la struc-
ture générale et à l’organisation de l’enseignement se-
condaire :

a) les articles 1 et 2 ;

b) les articles 9, 9bis, 9ter et 10.

3˚ Dans la loi du 29 juin 1983 concernant l’obli-
gation scolaire, l’article 1, paragraphe 1er, alinéa 2, et
paragraphe 4bis, les points 2˚ et 3˚ ;

4˚ Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant les
missions prioritaires de l’enseignement fondamental et
de l’enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre :

a) l’article 4, alinéas 4 et 5 ;

b) l’article 5 ;

c) à l’article 13, les paragraphes 1er, 3 et 4 ;

d) l’article 14 ;

e) l’article 15, alinéa 1er, alinéa 2, points 1˚ et 2˚, et
alinéa 3 ;

f) à l’article 16, le paragraphe 1er et paragraphe 2,
alinéa 1 et la deuxième phrase de l’alinéa 5 ;

g) à l’article 17, les paragraphes 1er à 3 ;

h) les articles 20 à 26 ;

i) à l’article 27, les paragraphes 1er à 2 ;

j) les articles 28 à 31 ;

k) les articles 34 et 35 ;

l) à l’article 36, les paragraphes 1er à 2bis ;

m) les articles 37 et 38 ;

n) à l’article 50, les paragraphes 1er et 2 ;

o) l’article 54 ;

p) l’article 55 ;

q) l’article 62 ;

r) l’article 76, alinéas 3 et 6 ;

s) à l’article 78, paragraphe 4 ;

t) à l’article 79, les paragraphes 2, 3, à l’exception
de l’alinéa 1, 4 à 6 ;

u) à l’article 80, le paragraphe 1er, alinéa 2 ;

v) à l’article 88, le paragraphe 1er, alinéa 2, et le
paragraphe 3.

5˚ Dans le décret du 13 juillet 1998 portant organi-
sation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire
et modifiant la réglementation de l’enseignement :

a) l’article 2, 10˚, 14˚ter, 17˚, 18˚, 20˚, 21˚, 23˚ et
24˚ ;

b) les articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11 et 12 ;

c) l’article 32, paragraphes 1er, 4 et 5.

6˚ Le décret du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation ex-
terne des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire
et au certificat d’études de base au terme de l’enseigne-
ment primaire, à l’exception de l’article 35 et de son
Titre III/2.

7˚ Le décret du 30 juin 2006 relatif à l’organisation
pédagogique du 1er degré de l’enseignement secondaire.

8˚ Dans le décret du 11 mai 2007 relatif à l’ensei-
gnement en immersion linguistique, les articles 9 et 11.

9˚ Dans le décret du 25 avril 2008 fixant les condi-
tions pour pouvoir satisfaire à l’obligation scolaire en
dehors de l’enseignement organisé ou subventionné par
la Communauté française, les articles 18 à 22.

10˚ Dans le décret du 21 novembre 2013 organi-
sant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être
des jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la préven-
tion de la violence à l’école et l’accompagnement des
démarches d’orientation scolaire :

a) l’article 23, alinéas 1 et 2 ;

b) l’article 25, alinéas 2 à 4 ;

c) l’article 26 ;

d) les articles 28 à 30.

Article 5

À partir du 1er septembre 2028, dans la loi du 19
juillet 1971 relative à la structure générale et à l’orga-
nisation de l’enseignement secondaire, les termes « au
deuxième degré » des articles 4bis, § 3, 4ter, § 2, 4qua-
ter, § 1er, 4quinques, § 1er, sont systématiquement rem-
placés par les termes « en quatrième année ».

Article 6

L’article 58 de la loi du 21 juin 1985 concernant
l’enseignement est remplacé par ce qui suit :

« Article 58.- Le présent chapitre s’applique à
l’enseignement supérieur non universitaire, organisé ou
subventionné par la Communauté française. ».

Article 7

Dans le décret du 24 juillet 1997 définissant les mis-
sions prioritaires de l’enseignement fondamental et de
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l’enseignement secondaire et organisant les structures
propres à les atteindre, les modifications suivantes sont
apportées à l’article 5 :

1˚ le point 17˚ est remplacé par « 17˚ Évaluation
formative : évaluation effectuée en cours d’apprentis-
sage et visant à apprécier le progrès accompli par l’élève,
à mesurer les acquis de l’élève et à comprendre la nature
des difficultés qu’il rencontre lors d’un apprentissage ;
elle a pour but d’améliorer, de corriger ou de réajuster
le cheminement de l’élève face aux apprentissages et aux
attendus visés ; elle peut se fonder en partie sur l’auto-
évaluation ; » ;

2˚ le point 18˚ est remplacé par « 18˚ Évaluation
sommative : l’ensemble des épreuves permettant aux en-
seignants d’établir un bilan des acquis des élèves par
rapport aux attendus ; » ;

3˚ le point 21˚ est remplacé par « 21˚ Travail à do-
micile : travail personnel réalisé en dehors des heures de
cours ; » ;

4˚ au point 22˚ du même article, les mots « dans
l’enseignement ordinaire fondamental ou secondaire »
sont remplacés par les mots « dans l’enseignement ordi-
naire ou dans l’enseignement spécialisé » ;

5˚ le point 29˚ du même article est remplacé par
« 29˚ Pouvoir organisateur : la personne morale de droit
public ou la personne morale de droit privé qui assume
la responsabilité de l’école ; » ;

6˚ le point 30˚ du même article est remplacé par
« 30˚ Fédération de pouvoirs organisateurs : organe qui
assure la représentation et la coordination des pouvoirs
organisateurs qui y sont affiliés ; » ;

7˚ le point 42˚ du même article est remplacé par
« 42˚ équipe éducative : le personnel directeur et ensei-
gnant, le personnel para-médical, le personnel social, le
personnel psychologique, le personnel auxiliaire d’édu-
cation, exerçant tout ou partie de leur fonction dans une
même école ou dans une même implantation ».

Dans le même décret, à l’article 50, § 4, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1˚ à l’alinéa 2, les mots « Par dérogation à l’alinéa
précédent » sont remplacés par les mots « Par déroga-
tion à l’article 131-1, 52˚, du Code de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire » ;

2˚ à l’alinéa 3 :

a) les mots « Par dérogation à l’alinéa 1er » sont
remplacés par les mots « Par dérogation à l’article 141-
1, 50˚, du Code de l’enseignement fondamental et de
l’enseignement secondaire » ;

b) les mots « aux articles 40 et 47, § 2 » sont rem-
placés par les mots « à l’article 40 du présent décret et à
l’article 143-2, § 4, alinéa 2, du Code de l’enseignement
fondamental et de l’enseignement secondaire ».

Article 8

À l’article 6 du décret du 5 aout 1995 fixant l’orga-
nisation générale de l’enseignement supérieur en Hautes

Ecoles, il est inséré un paragraphe 5, rédigé comme suit :

« § 5. Les Hautes écoles tenues au respect du prin-
cipe de neutralité ou celles qui décident d’y adhérer
inscrivent une référence explicite au Livre 1er, Titre 7,
Chapitre 4 du Code de l’enseignement fondamental et
de l’enseignement secondaire dans leur projet pédago-
gique, social et culturel. ».

Article 9

Les termes « et au certificat d’études de base au
terme de l’enseignement primaire » sont supprimés de
l’intitulé du décret du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation
externe des acquis des élèves de l’enseignement obliga-
toire et au certificat d’études de base au terme de l’en-
seignement primaire.

Article 10

À la suite de l’article 9, dans le Chapitre II du dé-
cret du 7 novembre 2013 définissant le paysage de l’en-
seignement supérieur et l’organisation académique des
études, il est inséré un article 9/1, rédigé comme suit :

« Article 9/1. - Les établissements tenus au respect
du principe de neutralité ou ceux qui décident d’y adhé-
rer sont soumis au respect des dispositions visées au
Livre 1er, Titre 7, Chapitre 4, du Code de l’enseigne-
ment fondamental et de l’enseignement secondaire. ».

Dans le même décret, entre le Chapitre III et le Cha-
pitre IV du Titre 1er, il est inséré un Chapitre III/1, inti-
tulé « Concertation ».

Dans le même décret, au sein du Chapitre III/1 in-
séré par l’article 7, il est inséré un article 14/8, rédigé
comme suit :

« Article 14/8. - En ce qui concerne l’enseigne-
ment supérieur non universitaire, la concertation avec
le Gouvernement prévue à l’article 165-1 du Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secon-
daire est exercée directement par les pouvoirs organisa-
teurs. ».

CHAPITRE III

Évaluation du tronc commun

Article 12

À partir de l’année scolaire 2021-2022 et jusqu’en
2030 au minimum, le Gouvernement évalue annuelle-
ment les effets de la nouvelle organisation de l’ensei-
gnement sur la base d’un rapport de la Commission de
pilotage.

Pour élaborer son rapport, la Commission de pilo-
tage se fonde notamment sur le rapport d’évaluation de
l’atteinte des objectifs d’amélioration du système éduca-
tif visé à l’article 152-2.

Le rapport visé à l’alinéa 1er porte notamment sur :

- L’évolution des résultats des élèves aux évalua-
tions externes non certificatives, en ce compris leur dis-
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persion et l’hétérogénéité de ceux-ci ;

- l’effectivité et l’efficacité des dispositifs de diffé-
renciation et d’accompagnement personnalisé, ainsi que
le développement d’outils didactiques favorisant cette
différenciation ;

- l’effectivité de la mise en place de l’éducation
culturelle et artistique (arts de la parole et de la scène,
musique et arts plastiques), ainsi que de la formation
technique et numérique, et leur contribution aux ap-
prentissages de base à savoir notamment écrire, lire,
s’exprimer, compter et calculer ;

- l’évolution du taux de maintien et du taux de
changements d’école au sein du tronc commun ;

- l’évolution de l’orientation vers l’enseignement
spécialisé ;

- l’orientation des élèves après le tronc commun.

Le Gouvernement peut inclure d’autres indicateurs
dans l’évaluation.

Le rapport visé à l’alinéa 1er est soumis au Parle-
ment par le Gouvernement pour le mois de décembre
de chaque année. Le cas échéant, il est accompa-
gné des propositions d’adaptations nécessaires afin de
poursuivre adéquatement l’implémentation du nouveau
continuum pédagogique eu égard aux objectifs d’amé-
lioration du système éducatif précité.
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Le 8 février 2019, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Éducation de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant les livres 1
er

 et 2 du Code de 

l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire, et mettant en place le tronc 

commun’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 18 mars 2019. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Patrick RONVAUX, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et 

Jacques ENGLEBERT, assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Laurence VANCRAYEBECK, première auditrice, et 

Véronique SCHMITZ, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 18 mars 2019. 
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OBSERVATION PRÉALABLE 

 Eu égard à l’abondance des dossiers actuellement soumis à l’avis de la section 

de législation du Conseil d’État et à la teneur de l’avant-projet, il ne lui a pas été possible de 

procéder à un examen exhaustif de celui-ci, même limité aux trois points indiqués dans 

l’article 84, § 3, alinéa 1
er

, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973 
1
. 

 En particulier, il n’a pas été procédé à un nouvel examen systématique des 

dispositions qui reproduisent des dispositions existantes, pour lesquelles il est renvoyé aux 

très nombreux avis rendus précédemment. 

 Le présent avis se limitera donc à l’examen de quelques questions 

particulièrement importantes qui sont posées par l’avant-projet. Il va de soi que, dans les 

conditions qui viennent d’être indiquées, il ne peut rien être déduit de ce que, dans le présent 

avis, aucune observation ne serait formulée sur certaines dispositions ou certaines questions. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

I. L’entreprise de codification du droit de l’enseignement fondamental et secondaire 

1.  Comme l’indique l’exposé des motifs, l’avant-projet de décret à l’examen 

« porte les deux premiers des huit livres de ce qui constituera à terme le Code de 

l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire », le futur « CODEX ». Son 

ambition est « d’ordonner, de rassembler et de mieux assurer la cohérence d’une législation 

qui l’a perdu[e] au fil des réformes ». L’exposé des motifs précise encore ce qui suit : 

« Ce Code combine des démarches de codification à droit constant et de 

codification créatrice. La nécessité de cette dernière démarche est évidente : en 

incorporant dans un même texte des dispositions issues de sources éparses, il est 

apparu utile de simplifier certaines procédures, de clarifier certains concepts, de 

supprimer les pratiques désuètes ou les archaïsmes qui émaillaient de textes remontant 

au Pacte scolaire et à l’Éducation nationale. 

Plus fondamentalement, ce Code est le véhicule de réformes qui participent de 

la dynamique de changement du Pacte pour un Enseignement d’excellence. [...]. 

Le Livre 1 pose les principes fondamentaux de l’enseignement [...]. 

Le Livre 2 comprend l’ensemble des dispositions exclusivement applicables au 

tronc commun [...]. 

Le Livre 3 rassemblera les règles dont la portée se limite à l’enseignement 

fondamental ordinaire [...]. 

Le Livre 4 celles qui se limitent à l’enseignement secondaire ordinaire [...]. 

Le Livre 5 sera dédié à l’enseignement spécialisé [...]. 

                                                 
1
 Il résulte de l’article 84, § 3, alinéa 1

er
, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, que, 

lorsque, comme en l’espèce, l’avis de la section de législation est réclamé dans un délai de trente jours, celle-ci 

peut limiter son examen à la compétence de l’auteur du texte qui lui est soumis, au fondement juridique de ce 

texte, ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables. 
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Le Livre 6 traitera de dispositifs transversaux qui, sans concerner l’ensemble 

des élèves, dépassent la division en niveaux ou entre enseignements ordinaire ou 

spécialisé [...]. 

Le Livre 7 reprendra les règles en matière de financement de 

l’enseignement [...]. 

Le Livre 8 sera celui des dispositions finales [...] ». 

 Qu’il s’agisse de reproduire des règles existantes ou de prévoir des règles 

entièrement nouvelles, l’avant-projet de décret à l’examen constitue l’expression d’une 

nouvelle manifestation de volonté du législateur. En conséquence, ce sont toutes les 

dispositions du Code en projet qu’il y a lieu de considérer comme étant des dispositions 

nouvelles, ce qui a notamment pour conséquence que la publication du décret au 

Moniteur belge fera courir un délai de six mois pour un éventuel recours devant la Cour 

constitutionnelle à l’égard de l’ensemble des dispositions 
2
, même à l’égard de celles qui 

reproduisent telles quelles des dispositions existantes 
3
. 

2. Comme l’a relevé la section de législation, 

« [...] un Code se définit comme étant un ‘corps cohérent de textes englobant 

selon un plan systématique l’ensemble des règles relatives à une matière’ 
4
. Un Code 

se doit donc d’être cohérent, systématique et complet ». 

 L’exposé des motifs précise toutefois que, 

« vu le niveau de complexité de la législation scolaire, il parait inconcevable de 

rédiger et d’adopter un Code rassemblant un tel matériau en une seule fois » 
5
. 

 La technique retenue est dès lors celle de la ‘législation en modules’ : 

« [...] les différentes parties du Code seront insérées au fur et à mesure par le 

biais des différents décrets, en fonction de l’avancement des travaux de codification et 

de la mise en œuvre du Pacte pour un Enseignement d’excellence 
6
. Ce phasage offre à 

la fois l’avantage d’obtenir rapidement des résultats concrets (création du Code), 

d’étaler dans le temps la charge de travail, et de laisser le temps aux différents 

intervenants de mener une réflexion approfondie sur la révision de la règlementation et 

la mise en œuvre du Pacte d’excellence ». 

                                                 
2
 Article 3, § 1

er
, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 ‘sur la Cour constitutionnelle’. 

3
 Voir not. l’avis n° 36.642/4-36.645/4 donné le 18 mars 2004 sur les avant-projets devenus, respectivement, le 

décret de la Région wallonne du 27 mai 2004 ‘relatif au livre II du Code de l’environnement constituant le Code 

de l’eau’ (Doc. parl., Parl. wall., 2003-2004, n° 696/1, pp. 168 à 175, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/36642.pdf) et le décret de la Région wallonne du 27 mai 2004 ‘relatif 

au livre I
er

 du Code de l’environnement’ (Doc. parl., Parl. wall., 2003-2004, n° 695/1, pp. 43 à 50, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/36645.pdf). 

4
 Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Association Henri Capitant, Vocabulaire juridique, publié sous la 

direction de G. CORNU, 7
e
 éd., Paris, P.U.F., 1998, v° « Code ». 

5
 Exposé des motifs, p. 13. 

6
 Note de bas de page n° 7 de l’exposé des motifs cité : Cette méthodologie s’inspire de celle utilisée par le 

législateur fédéral pour élaborer le Code de droit économique (voy. notamment les explications de l’exposé des 

motifs du projet de loi introduisant le Code de droit économique : Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 2543/1). 
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 Cette méthode ne permet toutefois pas d’avoir une vision globale des 

modifications qui vont intervenir. Pour ne prendre qu’un exemple, dès lors que le Code en 

projet instaure un tronc commun qui comprend la troisième année secondaire 
7
 et prévoit que 

les trois premières années de l’enseignement secondaire formeront le degré inférieur de cet 

enseignement, la question se pose de savoir quel sort sera réservé aux quatrième à 

septième années de l’enseignement secondaire, qui seront appelées à former le degré 

supérieur de l’enseignement secondaire 
8
, organisé en une section de transition et une section 

de qualification 
9
. Le Code en projet est en effet muet quant aux conséquences de cette 

organisation sur les conditions d’admission dans les différentes années d’études de ce degré 

supérieur ou encore sur ce qu’il adviendra de la subdivision actuelle en enseignement général, 

technique, professionnel ou artistique, spécialement en ce qui concerne le passage de la 

troisième à la quatrième année secondaire 
10

. 

 À défaut d’avoir connaissance de tous les éléments appelés à constituer le Code 

de l’enseignement fondamental et secondaire et de la manière dont il est prévu de les articuler, 

il n’est pas possible d’apprécier en pleine connaissance de cause le caractère cohérent, 

systématique et complet de l’opération de codification envisagée 
11

. 

3.1. En outre, en l’espèce, le Code intervient alors que d’autres chantiers issus du 

Pacte pour un enseignement d’excellence sont encore en cours, qu’il s’agisse de projets de 

décrets déposés au Parlement ou d’avant-projets qui ont récemment été soumis pour avis à la 

section de législation. 

 De manière systématique, la section de législation a jusqu’à présent attiré 

l’attention sur la nécessité de « veiller à ce que les différents dispositifs s’articulent 

harmonieusement » et à ce que « [l]’entrée en vigueur de ces différents textes [soit] organisée 

de manière à assurer cette correcte articulation » 
12

. 

 Force est de constater que le Code en projet, loin de permettre d’assurer cette 

correcte articulation, la rend encore plus compliquée à garantir. En effet, tant la technique 

                                                 
7
 Art. 121-5 du Code en projet. 

8
 Art. 121-4 du Code en projet. 

9
 Art. 121-6, alinéa 1

er
, du Code en projet. L’article 121-6, alinéa 2, utilise les termes de « section humanités de 

transition ». L’article 121-6, alinéa 3, utilise les termes de « section humanités de qualification ». 

10
 L’article 3, § 3, de l’arrêté royal du 29 juin 1984 ‘relatif à l’organisation de l’enseignement secondaire’ n’est 

ni repris ni modifié, ni abrogé par le Code en projet. 

11
 Une codification n’a de sens que si elle constitue un ensemble cohérent de normes réglant une matière 

déterminée. Cette cohérence implique que les auteurs d’un projet de code veillent à avoir une vision d’ensemble 

du projet de manière à éviter les incertitudes et les contradictions. 

12
 Voir not. l’avis n° 63.484/2 donné le 11 juin 2018 sur un avant-projet devenu le décret de la Communauté 

française du 13 septembre 2018 ‘modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de 

l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre 

afin de déployer un nouveau cadre de pilotage, contractualisant les relations entre la Communauté française et 

les établissements scolaires’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018, n° 665/1, pp. 75 à 94, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/63484.pdf) et les avis qui s’y réfèrent. 
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retenue – codification 
13

 à droit constant accompagnée d’une codification créatrice – que le 

moment choisi, loin de clarifier la législation, risquent en effet de la rendre encore plus 

nébuleuse. 

3.2. Ainsi, plusieurs chapitres du Code reproduisent des dispositions existantes 

alors que, dans le même temps, d’autres projets ou avant-projets de décret ont précisément 

pour objet de modifier ou remplacer ces dispositions. 

 Tel est notamment le cas des dispositions relatives à la reconnaissance des 

fédérations de pouvoirs organisateurs 
14

 ou à la gratuité de l’enseignement 
15

. 

 On peut également citer, dans les textes récemment examinés par la section de 

législation et qui ont un impact sur le texte à l’examen, l’avant-projet de décret ‘relatif à la 

mise en œuvre de l’année complémentaire organisée au quatrième degré de l’enseignement 

professionnel secondaire complémentaire, section soins infirmiers et modalités de recours’ 
16

 

ou encore le projet de décret ‘visant à renforcer l’accrochage scolaire des élèves de 

l’enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de forme ne répondant plus à la définition de 

l’élève régulier, et portant diverses mesures en matière d’inscription tardive, de signalement, 

de fréquentation des cours, et de dispense de certains cours’ 
17

. 

 Dans le même ordre d’idées, l’article 8 de l’avant-projet tend à modifier 

l’article 6 du décret du 5 août 1995 ‘fixant l’organisation générale de l’enseignement 

                                                 
13

 Même si à proprement parler, aucune œuvre de codification au sens des principes de technique législative (à 

savoir une codification des règles en vigueur par le Gouvernement qui aurait été habilité à ce faire par le 

législateur) n’est donc envisagée. Voir l’avis n° 64.927/4, p. 17 (non publié actuellement). 

14
 Comparer les articles 165-2 et 165-3 du Code en projet, qui reproduisent les articles 5bis et 5ter de la loi du 

29 mai 1959 ‘modifiant certaines dispositions de la législation de l’enseignement’, avec les articles 17 et 18 de 

l’avant-projet de décret ‘relatif au service et aux cellules de soutien et d’accompagnement de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française et au statut des conseillers au soutien et à 

l’accompagnement’, à propos duquel la section de législation a donné, le 7 janvier 2019, l’avis n° 64.827/2 

(Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 779/1, pp. 61 à 77, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64827.pdf). 

15
 Comparer les articles 172-2 à 172-5 du Code en projet, qui reproduisent les articles 100, §§ 2 à 7, et 101, §§ 1

er
 

et 2, du décret « missions », avec les articles 4 et 5 du projet de décret ‘visant à renforcer la gratuité d’accès à 

l’enseignement’, adopté en séance plénière par le Parlement de la Communauté française le 13 mars 2019 

(Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 765/5 ; C.R.I., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 13, p. 91) et à propos 

duquel la section de législation a donné, le 28 janvier 2019, l’avis n° 65.071/2 (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 

2018-2019, n° 765/1, pp. 21 à 31, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/65071.pdf). Voir, par ailleurs, l’avis 

n° 65.320/2 donné le 27 février 2019 sur un avant-projet de décret ‘visant une concertation plus efficiente dans 

l’enseignement ordinaire et spécialisé’, qui tend à modifier l’article 100, § 2, alinéa 3, 2°, du même décret 

(article 40 de cet avant-projet), non publié actuellement. 

16
 La section de législation a donné, le 25 février 2019, l’avis n° 65.270/2 sur cet avant-projet de décret (non 

publié actuellement). 

17
 Comparer l’article 171-10, alinéa 4, du Code en projet, qui reproduit l’article 26 du décret du 

21 novembre 2013 ‘organisant divers dispositifs scolaires favorisant le bien-être des jeunes à l’école, 

l’accrochage scolaire, la prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des démarches d’orientation 

scolaire’, avec l’article 5 de ce projet de décret, adopté en séance plénière par le Parlement de la Communauté 

française le 13 mars 2019 (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 764/3 ; C.R.I., Parl. Comm. fr., 

2018-2019, n° 13, p. 89) et à propos duquel la section de législation a donné, le 28 janvier 2019, l’avis 

n° 65.072/2 (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 764/1, pp. 23 à 28, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/65072.pdf). 
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supérieur en Hautes Écoles’, alors que son abrogation est prévue par l’article 64 du décret du 

21 février 2019 ‘fixant l’organisation de l’enseignement supérieur en Hautes Écoles’ 
18

. 

 Il convient également de mentionner l’avant-projet de décret ‘portant diverses 

dispositions en matière d’enseignement obligatoire et de bâtiments scolaires’, actuellement 

soumis à l’avis de la section de législation (portant le numéro de rôle 65.476/2), qui tend à 

modifier, à la même date du 1
er

 septembre 2019, plusieurs dispositions dont l'abrogation est 

prévue par l'article 3 des dispositions finales de la codification en projet. 

 Interrogé à ce sujet, le délégué de la Ministre a transmis un tableau dans lequel 

apparaissent les dispositions qui seront intégrées dans le Code avant son dépôt au Parlement 

et celles qui devront être modifiées en vue de tenir compte de l’état d’avancement des 

différents autres textes en projet. 

 On relève tout d’abord que, pour pouvoir examiner en connaissance de cause 

les projets de textes qui leur sont soumis, tant la section de législation lorsqu’elle est saisie 

d’une demande d’avis que le Parlement quand des projets lui sont présentés, doivent disposer 

de textes en état d’être adoptés et publiés et dont l’application dans le temps est clairement 

réglée. Tel n’est manifestement pas le cas en l’espèce. 

 Par ailleurs, il n’est pas évident de comprendre comment l’intégration 

interviendra lorsqu’il s’agit de dispositions faisant partie de projets de décret qui ont été 

déposés au Parlement en vue de leur adoption 
19

. 

 Enfin, en tout état de cause, en ce qui concerne l’incorporation de textes qui 

n’auraient pas été déposés au Parlement, l’auteur de l’avant-projet devrait s’assurer de joindre 

au dossier qu’il déposerait au Parlement les avis de la section de législation donnés sur ces 

textes. 

3.3. Le Code en projet a vocation à remplacer un certain nombre de dispositions de 

lois et de décrets auxquelles de nombreux autres textes se réfèrent, non seulement dans la 

législation actuelle, mais également dans certains dispositifs adoptés très récemment – et qui 

devraient entrer en vigueur prochainement – ou qui sont même encore à l’état d’avant-projet. 

On songe plus particulièrement au décret du 24 juillet 1997 ‘définissant les missions 

prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre’ (ci-après : le décret « missions »), auquel il est fait 

abondamment référence, par exemple, dans le décret du 10 janvier 2019 ‘relatif au service 

général de l’inspection’ et dans un avant-projet de décret ‘relatif à la gouvernance numérique 

                                                 
18

 Moniteur belge, 14 mars 2019. 

19
 Dans l’hypothèse où ces projets ne seraient finalement pas adoptés en séance plénière par le Parlement de la 

Communauté française, mais intégrés dans le Code en projet, il faudrait prendre des mesures afin d’assurer à 

quiconque souhaiterait, plus tard, prendre connaissance des travaux parlementaires, d’accéder à l’avis de la 

section de législation et aux discussions qui ont eu lieu en Commission sur le projet finalement non abouti. Dans 

l’hypothèse où ces projets seraient finalement adoptés par le Parlement, le Code en projet, tout en reprenant le 

contenu de ces textes, devrait en prévoir l’abrogation, ce qui parait difficile à faire, dès lors que ces textes 

risquent d’être sanctionnés et promulgués peu de temps avant l’adoption du Code. 
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du système scolaire et à la transmission des données numériques dans l’enseignement 

obligatoire’, sur lequel l’avis n° 65.450/2 a été donné ce jour. 

 Autrement dit, l’adoption du Code nécessitera d’adapter un nombre important 

d’autres dispositifs décrétaux, dont certains qui viennent tout juste d’être adoptés ou qui ne le 

sont même pas encore. 

3.4. Dans plusieurs dispositions en projet, reprenant des textes existants, les 

références qui sont faites à d’autres textes ne sont plus d’actualité ou posent des difficultés dès 

lors qu’elles renvoient à des textes en cours de modification. À titre d’exemples, on peut 

citer : 

 1° l’article 131-1, 57°, qui définit le « Service de promotion de la santé à 

l’école » en renvoyant au décret du 20 décembre 2001 ‘relatif à la promotion de la santé à 

l’école’, alors que ce décret est abrogé par le décret ‘relatif à la promotion de la santé à l’école 

et dans l’enseignement supérieur hors universités’ adopté par le Parlement le 

13 mars 2019 
20

 ; 

 2° l’article 131-1, 58°, qui définit le « Service francophone des métiers et des 

qualifications » en renvoyant à un accord de coopération du 27 mars 2009, alors qu’un accord 

de coopération plus récent 
21

 règle cette matière ; 

 3° l’article 131-1, 60°, qui définit la notion de « Service ou cellule de soutien et 

d’accompagnement » en utilisant la terminologie d’un avant-projet de décret ‘relatif au 

service et aux cellules de soutien et d’accompagnement de l’enseignement organisé ou 

subventionné par la Communauté française et au statut des conseillers au soutien et à 

l’accompagnement’ sur lequel la section de législation a donné, le 7 janvier 2019, 

l’avis n° 64.827/2 
22

, mais en renvoyant à l’article 4 du décret du 8 mars 2007 ‘relatif au 

service général de l’inspection, au service de conseil et de soutien pédagogiques de 

l’enseignement organisé par la Communauté française, aux cellules de conseil et de soutien 

pédagogiques de l’enseignement subventionné par la Communauté française et au statut des 

membres du personnel du service général de l’inspection et des conseillers pédagogiques’, 

que l’avant-projet précité tend à abroger ; 

 4° l’article 152-5, § 2, alinéa 1
er

, et § 3, alinéa 6, qui renvoie aux articles 30 

et 31 du décret du 2 février 2007 ‘relatif au statut des directeurs’, alors que ces articles sont 

renumérotés par un projet de décret ‘modifiant diverses dispositions relatives aux fonctions de 

                                                 
20

 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 761/5 ; C.R.I., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 13, p. 84. 

21
 Accord de coopération entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire 

française ‘concernant le Service francophone des Métiers et des Qualifications (en abrégé SFMQ)’, conclu à 

Bruxelles le 29 octobre 2015 et auquel la Communauté française a porté assentiment par un décret du 

10 décembre 2015. 

22
 Avant-projet de décret ‘relatif au service et aux cellules de soutien et d’accompagnement de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française et au statut des conseillers au soutien et à 

l’accompagnement’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 779/1, pp. 61 à 77, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64827.pdf). 
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directeur et directrice, aux autres fonctions de promotion et aux fonctions de sélection’, 

adopté par le Parlement le 13 mars 2019 
23

 ; 

 5° les articles 179-9, alinéa 3, et 179-10, § 2, alinéa 4, qui font référence à une 

mesure d’aide contrainte en application de la loi du 8 avril 1965 ‘relative à la protection de la 

jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié d’infraction et à la 

réparation du dommage causé par ce fait’ ou du décret du 4 mars 1991 ‘relatif à l’Aide à la 

Jeunesse’ alors que le décret du 18 janvier 2018 portant le Code de la prévention, de l’Aide à 

la jeunesse et de la protection de la Jeunesse’ a abrogé de nombreuses dispositions de la loi du 

8 avril 1965 ainsi que le décret du 4 mars 1991 précités 
24

. 

4. À ce stade, il est permis de se demander si les difficultés ainsi relevées ne sont 

pas le reflet d’une insuffisance d’aboutissement de la réflexion à mener et de l’organisation 

des mesures à prendre en vue de réaliser la codification du droit de l’enseignement 

fondamental et secondaire dans le cadre d’un dispositif qui, comme l’implique la notion 

même de code, se doit d’être cohérent, systématique et complet. 

 Bien qu’il soit difficile d’anticiper toutes les difficultés de pareille entreprise de 

codification, la question se pose, à vrai dire, de savoir si c’est le bon moment pour 

entreprendre un tel chantier. 

 Sur ce dernier point, tout bien considéré, on peut en effet s’interroger sur le 

choix de procéder à une codification du droit de l’enseignement avant le 1
er

 septembre 2019 

dès lors qu’il s’agit d’une date charnière pour la plupart des dispositifs liés au Pacte 

d’Excellence 
25

. Il ne semble pas qu’il soit de bonne législation de vouloir y procéder à tout le 

moins avant cette date. En outre, compte tenu de la fin prochaine de l’actuelle législature, il 

sera pratiquement impossible, en cas de difficulté touchant la cohérence de la législation ayant 

vocation à s’appliquer à partir du 1
er

 septembre 2019, d’apporter les corrections nécessaires. 

                                                 
23

 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 766/6 ; C.R.I., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 13, p. 95. Sur les 

problèmes suscités par cette renumérotation, voir l’avis n° 65.001/2 donné le 31 janvier 2019 (Doc. parl., Parl. 

Comm. fr., 2018-2019, n° 766/1, pp. 138 à 167, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/65001.pdf). 

24
 Et dont il ressort qu’il convient désormais d’utiliser les termes « directeur de la protection de la jeunesse ». 

25
 Il est renvoyé aux textes cités aux points 3.2, 3.3 et 3.4. Voir également l’entrée en vigueur de l’article 152-3, 

§ 1
er

, 4°, du Code en projet, qui est liée, selon l’article 1
er

 des « dispositions finales », à l’entrée en vigueur d’un 

décret organisant le travail collaboratif, alors que l’entrée en vigueur de ce décret est prévue à la même date que 

celle prévue à l’article 1
er 

du Code, en l’occurrence le 1
er

 septembre 2019 (voir l’article 50 du projet de décret 

‘portant diverses dispositions relatives à l’organisation du travail des membres du personnel de l’enseignement et 

octroyant plus de souplesse organisationnelle aux Pouvoirs organisateurs’ adopté en séance plénière par le 

Parlement de la Communauté française le 13 mars 2019, Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 749/6 ; 

C.R.I., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 13, p. 88). Voir encore l’article 131-1, 35°, 39°, 40°, 41°, 49° et 65°, du 

Code en projet, et l’article 7, alinéa 1
er

, des dispositions finales (qui modifie l’article 5 du décret « missions »), 

qui ont le même objet, sans que les définitions qui y sont formulées le soient de manière identique, que les 29°, 

30° et 42° de l’article 5 du décret « missions », tels qu’insérés par l’article 1
er

, b), d’un décret du 

13 septembre 2018, qui entrera en vigueur à la même date du 1
er 

septembre 2019. On relèvera en outre que 

plusieurs autres définitions de l’article 5 du décret « missions », telles qu’insérées par l’article 1
er

, b), précité, ne 

sont toutefois pas reprises dans l’article 131-1 du Code en projet. 
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 Par conséquent, eu égard aux observations fondamentales qui sont formulées 

dans le présent avis, mais surtout en raison du caractère évolutif de la législation dans la 

période précédant la date du 1
er

 septembre 2019, il n’a pas été possible d’examiner 

l’exactitude et la complétude des dispositions abrogatoires citées aux articles 3 à 5 ou des 

dispositions modificatives visées aux articles 6, 7 et 9 des dispositions finales du Code en 

projet. 

5. On relèvera au surplus que ce chantier devra de toute manière être réexaminé à 

la lumière des changements intervenus au niveau fédéral en ce qui concerne l’abaissement à 

cinq ans de l’âge du début de l’obligation scolaire 
26

. 

6. En conclusion, pour toutes les raisons évoquées ci-avant, il est source 

d’insécurité juridique de débuter cette entreprise de codification du droit de l’enseignement à 

l’heure actuelle. 

 La section de législation invite dès lors l’auteur de l’avant-projet à 

sérieusement réexaminer s’il ne serait pas préférable de prévoir, dans un premier temps, la 

seule réforme du tronc commun et de reporter à plus tard son entreprise de codification 
27

. 

 Ceci étant, telle qu’elle est envisagée, la codification en projet suscite de toute 

manière les importantes difficultés suivantes. 

II. La compétence de la Communauté française 

7. Dès lors que la codification en projet est l’œuvre du législateur décrétal et 

s’analyse comme l’expression d’une nouvelle manifestation de sa volonté, elle doit rester 

limitée aux dispositions relevant de la compétence de la Communauté française. 

 Elle ne peut donc pas reprendre à son compte le contenu de dispositions qui 

relèvent de la compétence de l’autorité fédérale en vertu de l’article 127, § 1
er

, alinéa 1
er

, 2°, 

a) et b), et § 2, de la Constitution ou de l’article  129, § 1
er

, 2°, et § 2, de la Constitution. 

 Dans le Code en projet, sont ainsi concernés : 

 1° le titre 2 du livre 1
er

 (en tant qu’il concerne les conditions minimales de 

délivrance des diplômes) ; 

 2° le chapitre 1
er

 du titre 7 du livre 1
er

 (en tant qu’il est relatif à la fixation du 

début et de la fin de l’obligation scolaire) 
28

 ; 

                                                 
26

 Voir la proposition de loi ‘modifiant la loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire afin d’instaurer 

l’obligation scolaire à partir de l’âge de cinq ans’ adoptée par la Chambre des représentants en séance plénière le 

14 mars 2019 (C.R.I., chambre, 2018-2019, séance du 14 mars 2019 (soir), CRIV54 PLEN 275, p. 23). 

27
 En ce sens, cons. l’avis de l’Inspecteur des Finances du 16 novembre 2018. 
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 3° le chapitre 1
er

 du titre 8 du livre 1
er

 (en tant qu’il concerne la langue de 

l’enseignement). 

 Par conséquent, il y a lieu soit d’omettre les dispositions concernées soit de 

faire référence dans ces dispositions à la législation fédérale. 

 En ce qui concerne plus particulièrement la langue de l’enseignement, on 

relèvera que, dans un avis n° 65.177/2 donné le 12 février 2019, la section de législation a eu 

l’occasion d’observer ce qui suit : 

« L’avant-projet contient des dispositions tendant à modifier : 

– la loi du 30 juillet 1963 ‘concernant le régime linguistique dans 

l’enseignement’ (titre I
er

, articles 1
er

 et 2) ; 

– le décret du 17 juillet 2003 ‘portant des dispositions générales relatives à 

l’enseignement en langue d’immersion et diverses mesures en matière 

d’enseignement’ (titre II, articles 3 à 10) ; 

– le décret du 3 février 2006 ‘relatif à l’organisation des examens linguistiques’ 

(titre III, articles 11 à 50) ; 

– le décret du 11 mai 2007 ‘relatif à l’enseignement en immersion linguistique’ 

(titre IV, articles 51 à 55). Il contient également une disposition finale (titre V, 

article 56). 

Il y a lieu de distinguer le champ d’application territorial des titres I et III de 

celui des titres II et IV 
29

. 

Les titres I et III de l’avant-projet règlent des dispositions en matière d’emploi 

des langues pour l’enseignement dans les établissements créés, subventionnés ou 

reconnus par les pouvoirs publics en application de l’article 129, § 1
er

, 2°, de la 

Constitution dans la mesure où ils concernent la capacité linguistique du personnel 

enseignant et l’organisation des examens linguistiques de la langue de 

l’enseignement 
30

. 

Par conséquent, ces dispositions doivent se lire dans le respect des 

compétences territoriales de la Communauté française en la matière telles qu’elles 

résultent de l’article 129, § 2, de la Constitution 
31

: ces dispositions ne pourront donc 

s’appliquer que sur le territoire de la région de langue française, sauf dans ses 

communes à facilités 
32

. 

                                                                                                                                                         

28
 En ce qui concerne le contrôle du respect de l’obligation scolaire, il s’agit bien d’une compétence 

communautaire, laquelle ne peut toutefois être exercée sur le territoire de la région bilingue de 

Bruxelles-Capitale à l’égard des enfants non scolarisés que par l’autorité fédérale. 

29
 Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : À ce sujet cons. Les Grands arrêts du Droit de l’Enseignement, 

« IX. 4. L’enseignement et l’emploi des langues », Bruxelles, Larcier, 2017, pp. 713 à 745. 

30
 Note de bas de page n° 3 de l’avis cité : C.C., n° 121/2003, 24 septembre 2003, B.52 ; n° 65/2006, 3 mai 2006, 

B.19 ; n° 28/2015, 12 mars 2015, B.8.3 à B.12 ; n° 68/2016, 11 mai 2016. 

31
 Note de bas de page n° 4 de l’avis cité : C.C., n° 44/2005, 23 février 2005, B.11.2 ; n° 7/2012, 

18 janvier 2012, B.7.1 et B.7.2 ; n° 28/2015, 12 mars 2015, B.3.1 à B.3.3. 

32
 Note de bas de page n° 5 de l’avis cité : Voir en ce sens l’avis n° 43.617/2 donné le 15 octobre 2007 sur un 

avant-projet devenu le décret du 13 décembre 2007 ‘portant diverses mesures en matière d’enseignement’, en 

particulier l’observation formulée sous l’article 82. 
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Les dispositions du titre III, dans la mesure où elles concernent la capacité 

linguistique du personnel pour l’enseignement d’autres langues que celles de 

l’enseignement, en ce compris pour l’enseignement en immersion, doivent être 

considérées, au même titre que les dispositions des titres II et IV, comme réglant 

l’enseignement des langues en application de l’article 127, § 1
er

, alinéa 1
er

, 2°, de la 

Constitution 
33

. 

Il en résulte qu’elles s’appliqueront en région de langue française ainsi qu’à 

l’égard des institutions établies dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale qui, en 

raison de leurs activités, doivent être considérées comme appartenant exclusivement à 

la Communauté française 
34

 » 
35

. 

 Dans le même ordre d’idée, il conviendra d’éviter de placer dans une même 

subdivision du Code les dispositions relatives à l’emploi des langues dans l’enseignement, 

pouvant être adoptées par le législateur décrétal en vertu et dans les limites de l’article 129, 

§ 1
er

, alinéas 1
er

, 2°, et 2 
36

, de la Constitution, et celles relatives à l’enseignement des langues, 

qui relèvent de la matière de l’enseignement proprement dite et peuvent être adoptées par le 

législateur décrétal sur la base de l’article 127, § 1
er

, alinéa 1
er

, 2°, de la Constitution, 

applicables territorialement sur la base du paragraphe 2 de cette dernière disposition. 

III. La liberté de l’enseignement 

8.1.  L’avant-projet de décret à l’examen entend réformer l’organisation 

pédagogique de l’enseignement fondamental et secondaire en projet en instaurant un « tronc 

commun » allant de l’enseignement maternel à la troisième année de l’enseignement 

secondaire. Dans ce cadre, le Code en projet prévoit : 

 1° des référentiels de savoirs, savoirs-faires et compétences, dont il ressort que 

le contenu (les « attendus », article 131-1, 4°) serait précisé par année d’études (articles 221-5, 

§ 1
er

, et 222-1, § 1
er

) ; 

 2° des évaluations externes non certificatives organisées annuellement au début 

des troisième
 
et cinquième

 
années primaires (article 163-5) ; 

                                                 
33

 Note de bas de page n° 6 de l’avis cité : C.C., n° 44/2005, 23 février 2005, B.12.1 ; n° 7/2012, 18 janvier 

2012, B.7.1 et B.7.3 ; n° 28/2015, 12 mars 2015, B.4.2 ; C.C., n° 68/2016, 11 mai 2016. 

34
 Note de bas de page n° 7 de l’avis cité : Voir l’avis n° 35.513/2 donné le 13 juin 2003 sur un avant-projet 

devenu le décret de la Communauté française du 17 juillet 2003 ‘portant des mesures générales relatives à 

l’enseignement en langue d’immersion et diverses mesures en matière d’enseignement’ (Doc. parl., Parl. Comm. 

fr., 2002-2003, n° 428/1, pp. 50 et 51, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/35513.pdf) et l’avis n° 42.022/2 

donné le 24 janvier 2007 sur un avant-projet devenu le décret de la Communauté française du 11 mai 2007 

‘relatif à l’enseignement en immersion linguistique’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2006-2007, n° 392/1, pp. 40 

à 50, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/42022.pdf). 

35
 Avis n° 65.177/2 donné le 12 février 2019 sur un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 

diverses mesures en matière d’immersion linguistique, des jurys délivrant le certificat de connaissance 

approfondie de langue d’immersion, délivrant le certificat de connaissance de la langue d’enseignement et des 

commissions linguistiques’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 780/1, pp. 34 à 47, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/65177.pdf) . 

36
 Il y a lieu de relever que, dans le chapitre 1

er
 du titre 8 du livre 1

er
, du Code en projet, seul l’article 181-2 

relève de la compétence de la Communauté française. 
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 3° des épreuves externes communes certificatives en vue de délivrer le 

certificat d’études de base à la fin de la sixième primaire (articles 232-2 et s.) et le certificat 

du tronc commun à la fin de la troisième secondaire (articles 233-2 et s.) ; 

 4° des grilles-horaires « indicatives » dans l’enseignement fondamental 

(article 221-5) et « de référence » (article 222-1) ou « alternatives » (article 222-2) dans le 

degré inférieur de l’enseignement secondaire ; 

 5° l’obligation de mettre en place des pratiques de différenciation de 

l’apprentissage et d’évaluation formative (articles 151-5 et 231-1) ; 

 6° les conditions dans lesquelles un élève peut être maintenu dans une même 

année à l’issue de celle-ci (article 231-6). 

8.2. À propos des référentiels, l’exposé des motifs indique que, parmi les qualités 

qui seront définies par la Charte des référentiels, seront prévues « la ‘précision et le souci de 

progression’ : sans entraver la liberté pédagogique des rédacteurs de programmes, les 

référentiels du tronc commun veilleront à une explicitation claire et précise des contenus et 

des attendus d’apprentissage et de leur progression, avec un niveau d’exigence bien calibré. 

Les savoirs, savoir-faire et les compétences seront définis par année : cette approche 

permettra d’affiner la progression des apprentissages en identifiant clairement les différentes 

étapes du parcours et en assurant l’homogénéité de ce dernier. La précision des référentiels 

facilitera la construction des épreuves externes communes, qu’elles soient certificatives ou 

non. Elle facilitera également la mobilité entre écoles et réseaux, le cas échéant, que ce soit 

pour les élèves ou pour les enseignants ». 

 En ce qui concerne la détermination de référentiels pédagogiques  

– particulièrement précis par année d’études – au regard de la liberté de l’enseignement, 

garantie par l’article 24, § 1
er

, de la Constitution, il y a lieu de tenir compte de la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle en la matière ainsi que de la légisprudence de la 

section de législation telle qu’elle a été rappelée dans l’observation générale n° 5 de l’avis 

n° 62.330/2 
37

. 

8.3. Il ressort des articles 232-2 et 232-10 que le certificat d’études de base 

(ci-après : « le C.E.B. ») sera automatiquement délivré aux élèves qui ont réussi l’épreuve 

externe commune, l’équipe pédagogique étant toutefois autorisée à l’accorder également aux 

élèves qui n’auraient pas pu y participer. Contrairement à la situation actuelle, l’équipe 

pédagogique ne disposera par contre plus de marge de manœuvre en vue de délivrer le C.E.B. 

                                                 
37

 Avis n° 62.330/2 donné le 20 novembre 2017 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française du 13 décembre 2017 ‘déterminant les socles de compétences en langues modernes à 

l’issue du 1
er 

degré de l’enseignement secondaire, les compétences minimales en matière de communication dans 

une langue moderne autre que le français à l’issue du deuxième degré de la section de transition ainsi qu’à l’issue 

de la section de transition, les compétences minimales en matière de communication dans une langue moderne 

autre que le français à l’issue de la section de qualification, lorsque l’apprentissage d’une langue moderne figure 

au programme d’études, les compétences terminales et savoirs requis en français à l’issue du deuxième degré de 

la section de transition ainsi qu’à l’issue de la section de transition’ 

(http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62330.pdf). 
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aux élèves qui n’auraient pas réussi l’épreuve externe commune 
38

. Cette mesure nouvelle 

limite l’autonomie des établissements en matière de certification, qui est un des éléments 

constitutifs de la liberté de l’enseignement 
39-40

. 

8.4. Concernant les grilles horaires, qui seraient établies par le Gouvernement 
41

, il 

est prévu qu’elles doivent permettre « de rencontrer les attendus annuels définis par les 

référentiels » 
42

. L’établissement de telles grilles horaires, si elles sont contraignantes, a 

forcément pour effet de limiter l’autonomie et la liberté pédagogique des pouvoirs 

organisateurs d’enseignement 
43

. 

 Une distinction doit toutefois être faite entre l’enseignement primaire et 

l’enseignement secondaire. 

 Dans l’enseignement primaire, la grille horaire ne serait qu’indicative 

(article 221-5). 

 En ce qui concerne l’enseignement secondaire, l’article 222-1 prévoit une grille 

horaire de référence, dont les pouvoirs organisateurs d’enseignement ne pourraient s’écarter 

que dans les hypothèses suivantes : 

 1° pour adopter une des grilles alternatives établies en application de 

l’article 222-2, § 1
er

, et à la condition d’avoir obtenu l’accord de l’organe local de 

concertation sociale ; 

 2° pour adopter d’autres modalités organisationnelles, après avis favorable de 

l’organe local de concertation sociale, pour autant que les volumes annuels de chaque 

discipline soient identiques à ceux résultant de l’application de la grille horaire de référence et 

à la condition d’avoir obtenu une dérogation accordée par le ministre (article 222-2, § 2). 

                                                 
38

 Comparer l’article 232-10 du Code en projet avec l’article 29 du décret du 2 juin 2006 ‘relatif à l’évaluation 

externe des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au terme de 

l’enseignement primaire’ 

39
 Voir not. l’avis n° 52.471/2 donné le 17 décembre 2012 sur un avant-projet devenu le décret de la 

Communauté française du 28 mars 2013 ‘modifiant diverses modalités d’épreuves externes prévues par le décret 

du 2 juin 2006 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2012-2013, n° 460/1, pp. 21 

à 28, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/52471.pdf).  

40
 Cette mesure suscite également des questions au regard de l’égalité des élèves et du droit à l’enseignement dès 

lors qu’elle ne tient pas compte de circonstances autres que celles mentionnées à l’article 232-10, § 1
er

, pouvant 

expliquer l’échec à l’épreuve externe commune certificative, lesquelles peuvent être tout aussi pertinentes quant 

à l’attribution du C.E.B. 

41
 Voir à cet égard, plus bas, l’observation n° IV formulée sur le principe de légalité en matière d’enseignement 

(article 24, § 5, de la Constitution). 

42
 Articles 221-5, § 1

er
 et 222-1, § 1

er
. 

43
 Voir not. l’avis n° 53.938/2 donné le 8 octobre 2013 sur un avant-projet devenu le décret de la Communauté 

française du 5 décembre 2013 ‘modifiant les grilles-horaires dans la section de qualification de l’enseignement 

secondaire ordinaire de plein exercice et organisant les stages dans l’enseignement secondaire ordinaire de plein 

exercice et dans l’enseignement secondaire spécialisé de forme 3 et de forme 4’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 

2013-2014 n° 559/1, pp. 40 à 49, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/53938.pdf). 
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8.5. Eu égard à ce qui précède, la réforme du tronc commun ainsi organisée réduit 

encore un peu plus la liberté que les établissements scolaires conservaient en matière 

pédagogique. 

 À cet égard, l’affirmation, à l’article 151-1, alinéa 1
er

, que « chaque pouvoir 

organisateur est libre en matière de méthodes pédagogiques », ne peut suffire, d’autant plus 

qu’elle est atténuée par l’alinéa 2, qui prévoit que « chaque pouvoir organisateur jouit de la 

liberté d’aménager ses horaires, et sous réserve d’approbation par le Gouvernement en vue 

d’assurer le niveau des études, d’élaborer ses programmes », à condition toutefois de respecter 

notamment « les prescriptions du présent Code en matière d’horaire des élèves ». 

 Lors de l’examen de l’avant-projet qui mettait en place une nouvelle 

gouvernance du système scolaire à travers la conclusion de « contrats d’objectifs » entre les 

établissements scolaires et la Communauté française 
44

, la section de législation a observé 

qu’il était « indéniable que l’avant-projet de décret, tout en se réclamant d’une volonté 

d’autonomiser les équipes pédagogiques, impos[ait] aux pouvoirs organisateurs des 

obligations nouvelles qui restreign[ai]ent la liberté d’enseignement ». Invité à justifier la 

nécessité et la proportionnalité des mesures en projet au regard de la liberté d’enseignement, 

le délégué de la Ministre avait notamment indiqué que « ce nouveau système est en réalité 

moins restrictif de la liberté d’enseignement que les solutions traditionnellement utilisées pour 

le réguler » et donnait comme exemple la manière de traiter la pratique du redoublement en 

précisant que, « plutôt que d’agir sur le ‘comment atteindre l’objectif’ comme les décrets qui 

interdisent le redoublement à certains moment du cursus, le présent avant-projet propose de 

laisser les établissements construire les solutions qui leur paraissent les plus adéquates ». 

 Il précisait également ce qui suit : 

« Par ailleurs, le système de gouvernance du système scolaire dans lequel 

s’inscrit le présent avant-projet de décret passe d’un contrôle a priori et systématique 

de la manière dont les enseignants accomplissent leur travail notamment via le 

contrôle systématique a priori du niveau des études par l’Inspection à un système de 

responsabilisation et de reddition de comptes ». 

8.6. Interpellé sur ces questions, le délégué de la Ministre a exposé ce qui suit : 

« S’agissant, tout d’abord, des référentiels, il convient en premier lieu de 

souligner que leur degré de précision ne peut être apprécié au moment de l’adoption 

du présent avant-projet, mais uniquement lorsque ces référentiels seront soumis à la 

confirmation du Parlement. En deuxième lieu, il apparaît important de souligner que la 

réforme du tronc commun s’accompagne d’une volonté de ne plus prescrire une 

pédagogie particulière – la pédagogie des compétences –, mais de distinguer le quoi 

qui relève des référentiels et le comment qui relève de la liberté des méthodes 

pédagogiques rappelée dans l’article 151-1. En troisième lieu, dans le sillage de la 

jurisprudence de la Cour constitutionnelle en matière de liberté pédagogique (arrêt 

                                                 
44

 Avant-projet devenu le décret de la Communauté française du 13 septembre 2018 ‘modifiant le décret du 

24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les atteindre afin de déployer un nouveau cadre de pilotage, 

contractualisant les relations entre la Communauté française et les établissements scolaires’, à propos duquel la 

section de législation a donné, le 11 juin 2018, l’avis n° 63.484/2 (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018, 

n° 665/1, pp. 75 à 94, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/63484.pdf). 
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n° 49/2001 du 18 avril 2001), les référentiels peuvent se justifier par la volonté 

d’assurer l’équivalence des formations, objectif que la Cour juge légitime et 

adéquatement poursuivi par de telles mesures. Conformément également avec cette 

jurisprudence, l’obligation de prévoir une procédure de dérogation aux référentiels lors 

de leur adoption est explicitement rappelée (article 144-1), alors qu’aujourd’hui ce 

n’est qu’au moment de la confirmation de référentiels qu’une procédure de dérogation 

peut être envisagée.  

S’agissant, ensuite, de la grille-horaire, le cadre législatif actuel contient d’ores 

et déjà des prescriptions plus ou moins précises selon le niveau d’enseignement. 

Dans l’enseignement fondamental, le nombre total de périodes de la 

grille-horaire est défini dans le décret du 13 juillet 1998, qui impose également que la 

grille-horaire comporte certains cours et activités avec un nombre de périodes 

déterminé (psychomotricité pour l’enseignement maternel, éducation physique, cours 

‘philosophique’ et cours de langue pour l’enseignement primaire). À ces périodes 

obligatoires, l’avant-projet se limite à ajouter une période d’éveil aux langues dans 

l’enseignement maternel, deux périodes d’éveil aux langues dans les deux premières 

années de l’enseignement primaire et deux périodes d’accompagnement personnalisé. 

En ce qui concerne les périodes d’éveil aux langues, l’ingérence dans la liberté des 

pouvoirs organisateurs demeure limitée (1 période sur 28) et se justifie par 

l’importance décisive de l’apprentissage des langues dans la société contemporaine, 

tant en termes d’ouverture au monde qu’au niveau des possibilités d’insertion 

professionnelle. En ce qui concerne les périodes d’accompagnement personnalisé, il ne 

s’agit pas d’un cours ou d’une activité portant une matière relevant d’un domaine 

particulier. Elles renvoient aux dispositifs permettant aux équipes éducatives de 

renforcer l’encadrement afin d’assurer une prise en charge personnalisée des élèves 

(cfr. la définition de l’article 211-1, 1°). Les équipes éducatives conservent une large 

autonomie pour définir les modalités de ces périodes d’accompagnement personnalisé. 

À cela s’ajoute la grille-horaire indicative qui ne constitue en rien une immixtion dans 

la liberté pédagogique des pouvoirs organisateurs. Comme son nom l’indique, cette 

grille-horaire ne constitue qu’une indication d’une manière d’atteindre les référentiels, 

un modèle qui n’est assorti d’aucune valeur contraignante. 

Dans les trois premières années de l’enseignement secondaire (années que 

couvre l’allongement du continuum pédagogique), la législation actuelle définit un 

cadre particulièrement contraignant. Pour le 1
er

 degré commun, le décret du 

30 juin 2006 règle entièrement les cours et activités des 28 périodes de la formation 

commune, et ne laisse aux pouvoirs organisateurs de marges de manœuvre 

(elles-mêmes encadrés) que pour les 2 à 4 périodes d’activités complémentaires. Les 

fourchettes de périodes définies pour le 1er degré différencié par le même décret ne 

ménagent pas une autonomie sensiblement plus importante. Pour la 3
e
 année de 

l’enseignement secondaire, la loi du 19 juillet 1971 définit soit des fourchettes (pour 

l’enseignement de transition) soit directement le nombre de périodes (pour 

l’enseignement de qualification) qui doivent être consacrées aux cours de la formation 

commune. Une autonomie accrue est concédée s’agissant des options. L’avant-projet 

s’engage dans une autre voie en habilitant le Gouvernement à adopter une grille-

horaire de référence, dans le cadre des périodes de grille-horaire décrétalement 

prescrites (cours ‘philosophiques’, cours de langue, accompagnement personnalisé et 

prise en charge des domaines de l’article 142-3, 6° et 7°, de manière transversale). 

Cette grille-horaire de référence n’est pas, comme dans la législation actuelle, la 

grille-horaire imposée à l’ensemble des écoles. Elle s’applique uniquement lorsque le 

pouvoir organisateur n’opte pas pour une grille-horaire alternative (article 222-2). La 

volonté est ainsi clairement de renforcer l’autonomie des pouvoirs organisateurs quant 
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au choix des moyens à mettre en œuvre pour rencontrer les objectifs définis pour 

l’école. 

S’agissant, enfin, des évaluations externes, il y a lieu de souligner, 

conformément à la légisprudence du Conseil d’État, qu’un mécanisme de dérogation 

est prévu pour les écoles bénéficiant de dérogations aux référentiels tant pour 

l’épreuve menant au certificat d’études de base (article 232-4, alinéa 3) qu’à celle 

menant au certificat du tronc commun (article 233-4, alinéa 2). Sur les modalités de 

ces épreuves, elles s’inspirent très fortement de la législation actuelle (décret du 

2 juin 2006). Par ailleurs, le nombre d’épreuves externes certificatives dans les années 

couvertes par le tronc commun demeure similaire, celles organisées au terme de la 

troisième étape du continuum pédagogique étant remplacées par celle menant au 

certificat du tronc commun. Enfin, la Cour constitutionnelle, dans son arrêt 107/2009 

du 9 juillet 2009, a estimé que les épreuves externes (concernant les élèves instruits à 

domicile, mais l’enseignement de cet arrêt peut a fortiori s’appliquer aux élèves 

scolarisés dans les écoles subventionnées ou organisées par la Communauté) ne 

portent pas atteinte à la liberté d’enseignement ». 

8.7. S’agissant de la référence faite dans cette réponse au cadre législatif actuel 

relatif à la grille-horaire, il est renvoyé à l’avis n° 53.938/2 donné par la section de législation 

le 8 octobre 2013 sur l’avant-projet devenu le décret de la Communauté française du 

5 décembre 2013 ‘modifiant les grilles-horaires dans la section de qualification de 

l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice et organisant les stages dans 

l’enseignement secondaire ordinaire de plein exercice et dans l’enseignement secondaire 

spécialisé de forme 3 et de forme 4’ 
45

. 

 S’agissant de l’admissibilité des mécanismes d’évaluation certificative externe, 

il y a lieu d’observer que la référence faite dans cette réponse à l’arrêt n° 107/2009 du 

9 juillet 2009 de la Cour constitutionnelle n’est pas entièrement pertinente dès lors que 

celui-ci concernait la situation particulière de l’enseignement à domicile. 

8.8. Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, il appartient au Parlement 

d’apprécier si l’égalité des élèves, la liberté de l’enseignement et le droit à l’enseignement 

sont mis en balance de manière adéquate. 

 En tout état de cause, cet équilibre ne pourra être atteint que si effectivement 

les référentiels et « attendus » se révèlent moins contraignants que les actuels référentiels, 

quant à leur incidence sur la liberté de mise en œuvre des méthodes pédagogiques. 

9. Selon l’article 241-1, § 1
er

, alinéa 2, du Code en projet, 

« Un élève ne peut s’inscrire dans une autre école si, l’année précédente, il était 

régulièrement inscrit dans une autre école du même niveau d’enseignement ou dans 

une autre implantation bénéficiant du comptage séparé du même niveau 

d’enseignement qu’il n’avait pas fréquentée au moins pendant deux années scolaires 

consécutives du même niveau d’enseignement ». 

                                                 
45

 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2013-2014 n° 559/1, pp. 40 à 49, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/53938.pdf. 
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 Interrogé sur l’admissibilité de cette disposition au regard de la liberté 

d’enseignement, en particulier la liberté de choix des parents, le délégué de la Ministre a 

fourni les explications suivantes : 

« L’article 241-1 adapte la logique d'interdiction de changement d’école d’une 

année à l’autre à la disparition des cycles/étapes. Avec le système actuel, il est interdit 

de changer d’école (sauf dérogation...) entre la 1
re

 et la 2
e
 primaires, entre la 3

e
 et la 

4
e
 primaires, entre la 5

e
 et la 6

e
 primaires et entre la 1

re
 et 2

e
 secondaires. En revanche, 

le changement est tout à fait permis entre la 2
e
 et la 3

e
 primaires, entre la 4

e
 et la 

5
e
 primaires, etc. 

La disposition est tout à la fois plus contraignante mais aussi plus libérale au 

regard de la liberté d’enseignement (libre choix des parents) en conditionnant la 

possibilité d’un changement d’école à la fréquentation [d’une école] qu’il n’avait pas 

fréquentée au moins pendant deux années scolaires consécutives du même niveau 

d’enseignement. Il n’est plus fait aucune différence entre les années de sorte qu’un 

élève ne pourra, par exemple, plus changer d’école entre la 4
e
 et la 5

e
 primaires s’il n’a 

pas été scolarisé durant deux années consécutives dans la même école. À l’inverse, un 

élève pourra désormais changer d’école entre la 3
e
 et la 4

e
 primaires s’il a été scolarisé 

durant deux années consécutives dans la même école. 

Le choix de substituer la limitation des cycles/étapes par une condition de 

scolarisation dans une même école durant deux années consécutives est notamment 

guidé par la mise en œuvre de dispositifs de différenciation et les modalités d’un 

accompagnement personnalisé (voir articles 231-2 et suiv.) pour lesquelles l’école doit 

disposer du temps nécessaire pour déployer les mesures envisagées et accompagner 

utilement les élèves. À défaut, ce processus pourrait être inefficace pour des élèves 

rencontrant des difficultés ». 

 On n’aperçoit toutefois pas en quoi le critère retenu, à savoir la fréquentation 

d’un établissement pendant deux ans, est pertinent par rapport à l’objectif de pouvoir laisser le 

temps à la mise en place de dispositifs de différenciation. En effet, contrairement à ce qui 

existe actuellement concernant les étapes du continuum pédagogique et la structure des 

référentiels de compétence, l’idée d’un apprentissage sur un rythme de deux années scolaires 

consécutives n’apparaît ni dans l’organisation du tronc commun ni dans les référentiels (qui 

prévoient d’ailleurs des attendus « annuels »). En outre, la condition d’avoir fréquenté 

pendant deux ans minimum un même établissement ne permet pas de s’assurer que cela 

couvrirait la période durant laquelle de tels dispositifs d’apprentissage seraient mis en place 

(par exemple, rien n’empêcherait un élève de quitter une école après trois ans et donc, à 

supposer que les dispositifs de différenciation couvrent deux années scolaires, de partir en 

plein milieu d’un nouveau « cycle »). 

IV. La légalité en matière d’enseignement 

10. L’article 111-3 habilite le Gouvernement à adapter la rédaction de dispositions 

« non reprises dans le présent Code » en vue d’« unifier la terminologie ». 

 Une telle formulation est relativement vague dans la mesure où elle pourrait 

s’appliquer à tout texte relatif à la matière de l’enseignement et qu’elle pourrait avoir pour 
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objet d’habiliter le Gouvernement à revoir les dispositifs existants afin d’assurer leur 

cohérence avec le Code. 

 Si l’auteur du texte entend limiter cette habilitation au Gouvernement à la prise 

en considération des définitions contenues à l’article 131-1, l’exigence de légalité déduite de 

l’article 24, § 5, de la Constitution, pourrait être rencontrée. 

 Dans ce cas, il y a lieu de compléter le commentaire de l’article 111-3 en ce 

sens. 

11. Selon les articles 221-5, §§ 2 et 3, et 222-1, § 3, le Gouvernement est habilité à 

préciser le contenu de la grille horaire indicative dans l’enseignement maternel et primaire et 

à fixer le nombre de périodes attribuées à chaque discipline dans la grille horaire de référence 

du tronc commun. Elles doivent être considérées comme des éléments essentiels qui, compte 

tenu de l’article 24, § 5, de la Constitution, ne pourraient pas être fixés par le Gouvernement. 

12. L’avant-projet de décret habilite le Gouvernement à déterminer la composition 

et le fonctionnement d’un certain nombre d’organes qu’il crée. 

 Lorsque le décret n’organise pas la composition et le fonctionnement de ces 

organes, le Gouvernement ne pourra fixer des règles de composition et de fonctionnement qui 

auraient pour effet de contraindre des personnes extérieures à son administration à en faire 

partie. 

 Les dispositions concernées seront réexaminées en tenant compte de cette 

observation. 

13. Selon l’article 232-2, § 2, 4°, le C.E.B. peut être délivré aux personnes qui ne 

sont plus soumises à l’obligation scolaire par un jury « selon les modalités établies par le 

Gouvernement ».  

 Selon son commentaire, cet article tend à donner « un fondement décrétal au 

jury organisé par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 mai 1999 

déterminant les formes et les règles de délivrance du certificat d’études de base ». 

 Comme l’avait relevé la section de législation dans son avis n° 28.948/2, 

« L’arrêté en projet se donne comme fondement légal l’article 6 de la loi du 

29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire, qui dispose : 

‘Un certificat d’études de base est délivré aux élèves qui ont achevé avec fruit 

l’enseignement ordinaire ou spécial. 

Le même certificat est délivré aux élèves qui sans avoir terminé avec fruit 

l’enseignement primaire, ont suivi avec fruit la première année de l’enseignement 

secondaire.  

Le Roi peut déterminer la forme et les règles de délivrance de ce certificat’. 

La délégation contenue à l’alinéa 3 de cette disposition doit s’apprécier à la 

lumière de l’article 24, § 5, de la Constitution [...]. 
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Il s’ensuit que le Gouvernement ne peut plus se fonder sur l’article 6, alinéa 3, 

de la loi du 29 juin 1983 concernant l’obligation scolaire pour organiser entièrement la 

procédure de délivrance du certificat d’études de base, pour instituer des commissions 

au sein des établissements scolaires et des jurys d’examen, pour organiser ces examens 

et déterminer les matières qui feront l’objet de ceux-ci. 

L’article 6 de la loi du 29 juin 1983 précitée doit être complété afin de contenir 

les principes essentiels qui devraient guider le Gouvernement dans l’élaboration de 

l’arrêté » 
46

. 

 Il convient dès lors de compléter le dispositif à cet égard, la seule habilitation 

faite au Gouvernement de déterminer « des modalités » ne peut suffire à donner un fondement 

juridique suffisant à l’arrêté du 3 mai 1999 précité. 

V. La prise en compte de la création d’un organisme public chargé de la fonction de pouvoir 

organisateur de l’enseignement organisé par la Communauté française 

14. L’auteur de l’avant-projet vérifiera l’ensemble des dispositions en projet afin 

de prendre en considération le rôle du nouvel organisme public, « WBE », chargé de la 

fonction de pouvoir organisateur de l’enseignement organisé par la Communauté française 
47

. 

 L’attention est attirée, par exemple, sur les articles 177-4 et 179-9, qui ont trait 

aux procédures d’inscription dans l’enseignement organisé par la Communauté française et 

prévoient l’intervention, d’une part, des commissions zonales des inscriptions « créées par le 

Gouvernement » et, d’autre part, des « services du Gouvernement ». 

VI. L’attribution de compétences à un ministre ou à l’administration 

15. La section de législation a rappelé à de nombreuses reprises que les articles 20, 

68, 69 et 87, § 1
er

, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes institutionnelles’ s’opposent 

à ce que le législateur décrétal attribue directement certaines missions d’exécution à un 

ministre ou à l’administration. Il appartient en effet au pouvoir exécutif de régler le 

fonctionnement et l’organisation de ses services. Le décret doit habiliter le Gouvernement à 

effectuer les différentes tâches visées, celui-ci pouvant éventuellement les déléguer lui-même. 

 Par conséquent, il n’appartient pas au législateur de désigner directement un 

ministre, « la Direction générale du pilotage du système éducatif », « la Direction générale de 

l’enseignement obligatoire », etc. 

 L’ensemble de l’avant-projet doit être revu à cet égard. 

                                                 
46

 Avis n° 28.948/2 donné le 9 mars 1999 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française du 3 mai 1999 ‘déterminant la forme et les règles de délivrance du certificat d’études de base’ 

(http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/28948.pdf). 

47
 Voir le décret spécial ‘portant création de l’organisme public chargé de la fonction de pouvoir organisateur de 

l’enseignement organisé par la Communauté française’, adopté par le Parlement de la Communauté française le 

6 février 2019, Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2018-2019, n° 737/6. 
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VII. Le champ d’application du Code en projet 

16. Le Code en projet s’intitule « Code de l’enseignement fondamental et 

secondaire ». 

 L’article 111-1 précise que le Code s’applique à l’enseignement fondamental et 

à l’enseignement secondaire, ordinaires ou spécialisés, organisés ou subventionnés par la 

Communauté française. 

 Par rapport au champ d’application défini par cette disposition, il faut 

cependant observer ce qui suit : 

 – concernant l’enseignement secondaire : si l’alinéa 2 de l’article 111-1 exclut 

en principe l’enseignement de promotion sociale et l’enseignement secondaire artistique à 

horaire réduit 
48

, il précise toutefois que certaines dispositions leur sont applicables 
49

 ; 

 – concernant l’enseignement supérieur, il ressort des articles 8 à 10 de 

l’avant-projet qu’il s’agit de compléter l’article 6 du décret du 5 août 1995 ‘fixant 

l’organisation générale de l’enseignement supérieur en Hautes Écoles’ 
50

 et d’insérer un 

article 9/1 et un article 14/8 dans le décret du 7 novembre 2013 ‘définissant le paysage de 

l’enseignement supérieur et l’organisation académiques des études’ 
51

. 

 Il est ainsi prévu que certaines dispositions du Code qui, jusqu’à présent, 

faisaient l’objet de décrets ayant un champ d’application plus large 
52

, s’appliqueront à 

d’autres niveaux d’enseignement soit en élargissant le champ d’application du Code soit en 

modifiant les législations de référence de ces niveaux d’enseignement pour y prévoir un 

renvoi aux dispositions pertinentes du Code. 

 Une telle façon de procéder ne permet pas d’assurer la sécurité juridique. À cet 

égard, la question se pose de savoir s’il n’y a pas lieu de maintenir en dehors du Code des 

dispositifs qui ont vocation à s’appliquer de manière transversale à différents niveaux 

d’enseignement. Si l’auteur de l’avant-projet entend maintenir l’intégration de ces dispositifs 

dans le Code, il convient, en vue d’assurer la clarté requise, que les autres législations 

renvoient au Code plutôt que de prévoir, dans le champ d’application, une extension à 

d’autres niveaux d’enseignement ; cette formule paraît préférable. Il conviendra en outre 

                                                 
48

 Cela peut d’ailleurs sembler aller de soi, dès lors que, dans le langage courant en matière d’enseignement, 

lorsqu’il est question d’enseignement fondamental et secondaire, il s’agit de l’enseignement maternel et de 

l’enseignement primaire et secondaire destinés aux élèves en âge d’obligation scolaire.  

49
 Pour l’enseignement de promotion sociale, il s’agit du livre I, titre 6, chapitre 5 (négociation entre le 

Gouvernement et les pouvoirs organisateurs), du livre I, titre 7, chapitre 4 (neutralité) et du livre I, titre 8, 

chapitre 1 (dispositions générales concernant la langue de l’enseignement). Pour l’enseignement artistique à 

horaire réduit, il s’agit uniquement du livre I, titre 6, chapitre 5.  

50
 Renvoi au livre I, titre 7, chapitre 4 (neutralité). 

51
 Renvoi au livre I, titre 7, chapitre 4 (neutralité) et, pour l’enseignement supérieur non universitaire, à 

l’article 165-1 (concertation exercée directement par les pouvoirs organisateurs). 

52
 Par exemple, en matière de concertation/négociation avec les organes de représentation et de coordination des 

pouvoirs organisateurs ou de neutralité de l’enseignement. 
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d’associer le Ministre ayant l’Enseignement supérieur et l’Enseignement de Promotion sociale 

dans ses attribution à la présentation et à la signature de cet avant-projet. 

VIII. Le principe d’égalité et de non-discrimination 

17. Selon l’article 153-2, § 1
er

, en projet, les membres du Conseil de participation 

représentant l’environnement social, culturel et économique de l’école sont désignés par des 

instances différentes selon les réseaux : collège (communal, provincial, de la COCOF, etc.) 

pour les écoles relevant de l’enseignement officiel subventionné et cooptation par les autres 

membres du conseil de participation pour les écoles organisées par la Communauté française 

et les écoles libres subventionnées. 

 Interrogé à ce propos, le délégué de la Ministre a indiqué que cette disposition 

« aurait […] dû être adaptée compte tenu de la délégation des compétences de pouvoir 

organisateur de la Communauté française à Wallonie-Bruxelles Enseignement » et que « [c]es 

membres devraient plutôt être désignés par la Conférence de zone visée à l’article 29 du 

décret spécial ». 

 La question se pose préalablement de savoir pourquoi une différence de 

traitement devrait être établie, en ce qui concerne la désignation de ces membres, selon la 

nature juridique du pouvoir organisateur : dans l’enseignement officiel, il s’agit d’une 

désignation par un organe exécutif du pouvoir organisateur, alors que, dans l’enseignement 

libre, le système est celui d’une cooptation par les autres membres. On n’aperçoit en effet pas 

a priori ce qui pourrait justifier une telle différence de traitement. À défaut de justification 

admissible au regard du principe d’égalité et de non-discrimination, il convient de prévoir, 

quel que soit le pouvoir organisateur, soit la cooptation, soit la désignation par le pouvoir 

organisateur ou son délégué 
53

. 

IX. La structure et la numérotation de l’avant-projet 

18.1. L’avant-projet se présente sous la forme de trois ensembles de textes 

juxtaposés et successifs, sans lien formel, entre les trois : 

– le premier est une table des matières de ce qui est appelé à former 

progressivement, selon l’intitulé de l’avant-projet de décret, un « Code de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire » ; 

                                                 
53

 On n’aperçoit en effet pas non plus la nécessité de préciser, au regard de l’autonomie d’organisation des 

pouvoirs organisateurs, quels sont les organes de ceux-ci qui devraient se prononcer à ce sujet. 
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– le deuxième est composé du livre 1
er

 (« Dispositions générales ») et du livre 2 

(« Du tronc commun ») de ce « Code de l’enseignement fondamental et de l’enseignement 

secondaire », sans toutefois qu’aucune disposition ne crée ce Code de manière autonome ; une 

annexe figure à la fin du livre 1
er 

; 

– le troisième, qui se situe après l’article 241-1 du Code en projet, formant la 

dernière disposition actuelle du livre 2 de celui-ci, commence par un intitulé autonome, 

« Dispositions finales », composé de trois chapitres [chapitre 1 (« Entrée en vigueur »), 

chapitre 2 (« Dispositions abrogatoires et modificatives ») et chapitre 3 (« Évaluation du tronc 

commun »)] et de douze articles. 

Les dispositions du Code en projet sont numérotées selon un système original, 

leurs trois premiers chiffres renvoyant respectivement au livre, au titre et au chapitre dans 

lesquels elles se situent, suivies d’un trait d’union et d’une numérotation alors continue dans 

chaque chapitre 
54

. 

Ces méthodes de légistique appellent les observations suivantes. 

18.2. L’ensemble de l’avant-projet doit contenir une numérotation continue selon les 

usages de la légistique (« Article 1
er

 », « Art. 2 », « Art. 3 », etc.) 
55

, avec les particularités 

exposées ci-dessous, pouvant se justifier par la démarche même de codification et l’intérêt 

qu’il y aurait à situer, sur la base de la numérotation des dispositions du Code lui-même, le 

numéro de l’article dans le chapitre idoine de celui-ci et, dans l’avenir « d’éviter que 

l’insertion de dispositions à l’intérieur du Code ne bouscule la numérotation des dispositions 

subséquentes » 
56

, ce qui « limite également l’apparition des bis, ter¸ quater ou des /1, /2, /3, 

en ce que l’ajout de dispositions en fin de chapitre, voire l’ajout d’un titre ou d’un chapitre n’a 

pas d’impact sur la numérotation des articles suivants » 
57-58

. 

18.3. Au sein d’un chapitre 1
er

 (intitulé « Création du Code de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire »), un « Article 1
er

 » doit créer le Code de 

l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire. 

18.4. Situé au sein d’un chapitre 2 (intitulé « Insertion des livres 1
er

 et 2 dans le Code 

de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire »), un article 2 (« Art. 2 ») 

insérera ensuite les livres 1
er

 et 2 du Code, avec, si l’auteur de l’avant-projet le souhaite, une 

numérotation particulière adaptée à la démarche de codification et à l’ampleur de celle-ci. 

Il conviendra toutefois de séparer d’un point les chiffres des numéros d’articles 

faisant écho au livre, au titre et au chapitre du Code dans lesquels ces articles se situent. Non 

                                                 
54

 Exposé des motifs de l’avant-projet, « Numérotation ». 

55
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n° 52. 

56
 Exposé des motifs de l’avant-projet, « Numérotation ». 

57
 Ibidem. 

58
 Plusieurs des conseils qui suivent sont inspirés de la méthode adoptée dans l’avant-projet de loi ‘portant 

création d’un Code civil et y insérant un Livre 5 « Les obligations »’, sur lequel la section de législation du 

Conseil d’État a donné, le 23 mai 2018, l’avis n° 63.268/2 (non publié actuellement). 
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seulement ceci contribuerait à la lisibilité de ces numéros d’articles mais en outre cela 

réglerait la difficulté qui apparaîtra lorsqu’une subdivision atteindrait le nombre de 10 ou 

plus. On observe à cet égard que le livre 1
er

 se compose déjà de neuf titres et que le titre 7 de 

ce livre 1
er

 comprend déjà neuf chapitres, sans que l’on ne puisse exclure, bien au contraire, 

que ce livre et ce titre soient complétés respectivement d’un titre 10 et d’un chapitre 10. De 

même, on ne saurait exclure que les livres suivants du Code comportent des subdivisions 

allant au-delà du chiffre 9. 

Ainsi, par exemple, l’article 179-11 porterait la numérotation suivante : 

« 1.7.9-11 », ce qui permettrait, en cas d’insertion ultérieur d’un chapitre 10 dans le titre 7 du 

livre 1
er

, de faire commencer ce nouveau chapitre par un article « 1.7.10-1 ». 

18.5. Ensuite figureront les chapitres suivants, comportant les articles 3 et suivants, 

qui comprendront des dispositions autonomes liées par exemple aux premières évaluations du 

tronc commun 
59

 ou aux dispositions transitoires, des dispositions abrogatoires et 

modificatives et celles relatives à l’entrée en vigueur de l’avant-projet et du Code. 

L’auteur de l’avant-projet veillera à cette occasion au respect des règles 

usuelles de la légistique 
60

, notamment en commençant par les dispositions autonomes liées 

aux livres 1
er

 et 2 du Code et en poursuivant, dans l’ordre, par les dispositions transitoires, les 

dispositions abrogatoires et modificatives et celles relatives à l’entrée en vigueur. 

18.6. Il n’y a pas lieu d’intégrer la table des matières dans le dispositif de l’avant-

projet dès lors qu’elle ne concerne que le Code et non l’avant-projet dans son ensemble et 

qu’en tout état de cause l’existence de cette table des matières, dépourvue d’utilité réelle, 

obligera chacun des décrets subséquents qui modifieraient la structure du Code à également 

adapter cette table des matières, ce qui est peu usuel. 

18.7. Il est peu heureux d’insérer des annexes au sein du corps même d’un dispositif. 

 Tel est le cas de l’« [a]nnexe au Livre 1
er

 […] », qui devrait donc figurer plutôt 

comme annexe au Code lui-même. 

                                                 
59

 Le chapitre 3 de la partie « Dispositions finales » de l’avant-projet, composé d’un article 12, est consacré à 

l’« Évaluation du tronc commun ». Son statut apparaît toutefois difficilement. Dès lors que cette disposition est 

appelée à s’appliquer pour une assez longue période (« [à] partir de l’année scolaire 2021-2022 et 

jusqu’en 2030 ») et qu’il ne serait applicable qu’au « minimum » pendant cette durée, cet article 12 peut 

malaisément être analysé comme une disposition transitoire et devrait être inséré au sein du livre 2 du Code en 

projet. 

60
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.raadvst-consetat.be, onglet « Technique législative », not. les n
os

 105 et s., 133 et s., 143 et s. et 146 et s. 
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X. La nécessité de disposer d’un tableau de concordance 

19. En tout état de cause, si, en dépit de ce qui précède, le Gouvernement devait 

persister dans sa démarche de codification telle qu’elle serait aujourd’hui engagée par le texte 

en projet, il conviendrait, pour informer de manière claire et transparente à la fois le 

Parlement et les destinataires du texte en projet, d’accompagner cette démarche de la 

présentation, en annexe au projet, des tableaux suivants : 

1° un premier tableau indiquant, dans l’ordre des dispositions du Code en 

projet, la correspondance entre celles-ci et celles dont elles sont issues dans les législations 

actuellement en vigueur, avec, selon le cas, la mention du fait que : 

– certaines d’entre elles sont entièrement nouvelles ; 

– d’autres apportent des modifications de fond par rapport aux textes actuels ; 

– d’autres encore n’apportent que des modifications de forme par rapport aux 

textes actuels ; 

– d’autres enfin sont inchangées par rapport aux textes actuels. 

2° un second tableau, établi à l’inverse au départ des législations et 

réglementations actuellement en vigueur, dans l’ordre chronologique de leur adoption initiale, 

indiquant la correspondance entre chaque disposition de ces législations et réglementations et, 

le cas échéant, les dispositions en projet du Code, avec, selon le cas, la mention : 

– de l’article ou des articles correspondants du Code en projet ; 

– du fait que la disposition actuelle n’a pas encore de correspondant dans le 

Code en projet mais est en principe appelée à en recevoir un dans la suite du processus de 

codification ;  

– du fait que la disposition actuelle n’a pas de correspondant dans le Code en 

projet mais ne devrait en principe pas en recevoir un dans la suite du processus de 

codification, avec, si possible, l’indication sommaire du motif pour lequel tel serait le cas 

(dans cette hypothèse, la disposition actuelle devrait en principe être abrogée par les 

dispositions finales de l’avant-projet). 

Lorsque, dans ce second tableau, est renseignée la correspondance entre une 

disposition actuelle et une disposition en projet du Code, il conviendrait d’indiquer celles des 

dispositions en projet qui, selon le cas : 

– apportent des modifications de fond par rapport aux textes actuels ; 

– n’apportent que des modifications de forme par rapport aux textes actuels ; 

– sont inchangées par rapport aux textes actuels. 
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Dans la suite du processus de codification, ce dernier tableau devrait être 

chaque fois complété de manière à former un tableau coordonné présenté comme tel à 

chacune des étapes de ce processus. 

XI. La qualité de la rédaction 

20. Le Code en projet contient de nombreuses dispositions qui, ayant une portée 

purement descriptive ou se bornant à assigner des objectifs ou des missions aux écoles, ne 

présentent pas de portée normative tout à fait claire. Tel est notamment le cas des 

articles 141-1 à 143-2. 

 Des exigences de sécurité juridique s’opposent à ce que le subventionnement 

des établissements d’enseignement concernés soit subordonné au respect de telles 

dispositions 
61

. 

21. Dans son entreprise de codification, l’auteur de l’avant-projet entend assurer 

une certaine uniformisation de la terminologie utilisée. 

 On constate toutefois que cette uniformisation n’est pas aboutie. Pour ne 

prendre que quelques exemples : 

 1° le terme « établissement » apparait encore dans certaines dispositions 
62

 et, 

là où il a été remplacé par le terme « école », l’accord avec le genre féminin n’a pas toujours 

été effectué 
63

 ; 

 2° à côté de la notion de « jours ouvrables scolaires », qui fait l’objet d’une 

définition 
64

, il reste des dispositions où il est fait mention de la notion de « jour ouvrable » 
65

 

ou de « jours d’ouverture d’école » 
66

 ; 

 3° la plupart des dispositions en projet utilisent le mot « élèves » et il n’y a dès 

lors pas lieu de viser les « enfants » ou les « adolescents »
 67

. 

22. Concernant les définitions 
68

, le mieux est l’ennemi du bien : il n’est pas 

nécessaire et il est même dangereux de définir certains termes alors que le sens à leur donner 

                                                 
61

 Voir not. l’avis n° 63.002/2 donné le 26 mars 2018 sur un avant-projet devenu le décret de la Communauté 

française du 7 février 2019 ‘définissant la formation initiale des enseignants’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 

2018-2019, n° 690/1, pp. 119 à 158, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/63002.pdf). 

62
 Voir par exemple l’article 152-1. 

63
 Voir par exemple les articles 151-5 et 151-6. 

64
 Article 131-1, 44°. 

65
 Voir par exemple l’article 165-15, l’article 179-6, § 1

er
, alinéa 2, et § 2, alinéa 3, l’article 179-7, § 3, alinéa 3, 

l’article 179-10, § 3, alinéa 2 et § 4, alinéa 2, seconde phrase, l’article 191-4, alinéa 4, l’article 193-2, 

alinéa 2, 4°. 

66
 Voir par exemple l’article 179-10, § 4, alinéa 2, première phrase. 

67
 Voir par exemple l’article 121-3 et l’article 121-9, § 2, 1° à 7°. 
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ne prête pas à confusion, soit qu’ils sont utilisés dans un sens courant 
69

 soit que le sens à leur 

donner est lié au contexte dans lequel ils sont utilisés 
70

. 

23. Il y a lieu de veiller à l’usage correct de la langue. 

 Ainsi, on ne prévoit pas que des évaluations « sont soumises aux élèves » mais 

bien que des élèves sont soumis à une évaluation (voir not. l’article 163-5, § 3). 

 Il ne convient pas non plus de prévoir que des écoles « appliquent la définition 

de la neutralité » mais bien qu’elles « sont tenues au respect de la neutralité » (voir not. 

l’article 174-1, alinéa 3). Il en est de même pour l’expression « lorsqu’un pouvoir 

organisateur adhère à une définition de la neutralité » qui sera heureusement remplacée par les 

termes « lorsqu’un pouvoir organisateur adhère au principe de neutralité ». 

* * * 

24. En conclusion et eu égard aux nombreuses observations qui précèdent, 

l’avant-projet ne sera pas examiné plus avant. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                                                                                                                         

68
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandations n
os

 95 à 104. 

69
 Voir par exemple l’article 131-1, 25° et 26°. 

70
 Ainsi, l’article 131-1, 48°, définit la notion de « période » comme étant « l’unité de temps pédagogique des 

cours de la grille horaire », alors que plusieurs dispositions du Code en projet l’utilise dans un sens différent 

(voir l’article 152-1 : « période de 6 ans » ou l’article 171-1 : « période de 12 années »). 
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ANNEXE 1 - TABLE DE CONCORDANCE LIVRE 1ER



Annexe – Table de concordance – Livre 1er  

Codification – Législations codifiées 

(nouveau – ancien) 

Code (nouveau) Disposition codifiées (ancien) Degré de modification de 

la disposition codifiée Art. Art. Législation 

1.1.1-1 Nouveau   

1.1.1-2 Nouveau   

1.1.1-3 Nouveau   

1.2.1-1 2, al. 1er, 1ère phrase  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé 

1.2.1-2          al. 

1er  

2, 1°  D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de fond 

1.2.1-3 al. 1er 2, 2° D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de fond  

4, §2, 2°  D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé Modification de fond  

al. 2 1, §§4 et 4bis, 1° 

(partie) 
L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de fond  

1.2.1-4 al. 1er  4, al. 1er  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

2, §1er  L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 

Modification de fond 

al. 2 2, §4 Modification de fond 
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al. 3-5 4, al. 1er D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme 

1.2.1-5 al. 1er  

 

 

al. 2 

13, §1er, al. 1er 

(inspiration) 

 

13, §4  

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.2.1-6 4, al. 5  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond 

1.2.1-7 4, al. 2 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond 

1.2.1-8 2, al. 1er, 2e phrase  

3 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

2, §1er (partie) D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé  Modification de fond 

1.2.1-9 §1er 

  

§§2-3 

6   

 

7  

D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé  

Inchangé 

 

Modification de forme 

1.2.1-10 45 D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé  Modification de fond   

1.3.1-1 

 

2, al. 1er  

4, al. 2 

5bis, §1er, al. 2 

L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond 

2, 11°bis 

12° 

AR 29/06/1984 relatif à l'organisation de l'enseignement 

secondaire 
Inchangé 
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3, §5 D 01/02/93 fixant le statut des membres du personnel 

subsidié de l’enseignement libre subventionné 
Modification de fond  

5, 1°, 4°, 7°, 14°-18°, 

21°-23°, 29°, 37°, 

39°, 41°-43° 
D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Plusieurs modifications de 

forme, auxquelles s’ajoutent 

les adaptations requises par 

le nouveau tronc commun : 

modifications de fond + 

création de nouvelles 

définitions  

2, 3° 

2, 7° 

2, 17° 

D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de fond 

Modification de fond 

Inchangé 

1, 5. D 27/03/02 relatif au pilotage du système éducatif de la 

Communauté française 
Inchangé  

2, 1°  D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

2, §1er, 2°  D 02/02/07 fixant le statut des directeurs Modification de fond  

2, 1°, premier tiret  D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 
Modification de fond  

5 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond  

1, §1er, 1°-2°  D 30/04/09 portant sur les associations de parents 

d’élèves et les organisations représentatives des parents 

et associations de parents d’élèves en Communauté 

française 

Modification de forme 

1, 1° D 12/07/12 organisant la certification par unités d’acquis 

d’apprentissage (CPU) dans l’enseignement secondaire 
Inchangé  
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qualifiant et modifiant diverses dispositions relatives à 

l’enseignement secondaire 

4, 10°, 12° D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.4.1-1 6 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.4.1-2 8 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.4.1-3 9 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.4.1-4 10, al. 1er  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.4.1-5 11 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.4.2-1 §1er 

 

§2 

 

5, 1°bis (partie)  

 

16bis, §3 

 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  
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1.4.2-1 §3 Nouveauté 

1.4.2-2 Nouveauté 

1.4.2-3 60sexies, §1er, al. 

1er, 3° (partie) 

60septies, §1er, al. 2, 

3° (partie)  

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.4.2-4 20  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.4.3-1 25, §1er (partie) D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.4.3-2  §1er 

 

§2 

 

§3 

 

§4 

34, al. 2  

 

35, §1er (partie) 

 

34, al. 3  

 

39, 44, 45, 47 et 48 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

 

Modification de fond 

 

Inchangé  

 

Modification de forme  

 

 

 

1.4.3-3 31 et 55  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.4.4-1  §1er 16, §1er 

16bis, §1er  

25, §1er (partie) 

26, §1er 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond. 
                  

 

 

( 277 ) 819 (2018-2019) — No 1



 

 

 

       §2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                 §3 

 

                 §4 

 

35, §1er (partie)  

60ter, §1er, al. 1er 

 

16, §2, al. 1er et al. 5 

(partie)  

16bis, §2, al. 1er et 

al. 5 (partie) 

25, §2, al. 1er et al. 4 

(partie)  

26, §2, al. 1er et al. 4 

(partie) 

35, §2, al. 1er et al. 4 

(partie) 

39bis, §2  

60ter, §2, al. 1er  

60sexies, §1er, al. 1er  

60septies, §1er, al. 

1er (partie) 

62, §4 

 

60octies  

 

60sexies, §2, al. 1er, 

2, 3 (partie) et 6 

60septies, §2, al. 

1er, 2, 3 (partie) et 7 

1.4.4-2 60nonies, §2  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 
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1.4.4-3 18, 28, 37, 51   D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.4.4-4 19, 29, 38, 52   D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.4.4-5 62, §3 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.1-1 6 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la législation 

de l’enseignement 
Modification de fond  

1.5.1-2 63 

 

64 

 

66, à l’exception de 

l’al. 2 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 

 

Modification de forme 

 

Modification de fond  

 

1.5.1-3 65 

 

66, al. 2 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 

 

 

1.5.1-4        §1er 

 

 

      §2 

17, §4 

 

 

27, 36, 50 (partie) 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme 

 

 

Modification de fond   

1.5.1-5        §1er 

 

 

 

 

 

67, §1er, al. 1-3 

15, al. 1er   

 

 

 

 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  
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                 §2 

 

14 (partie)  

 

Modification de fond  

1.5.1-6        §1er 

 

                 §2 

7 

 

30 

54 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme 

 

Modification de fond  

1.5.1-7        al. 1er 

 

                 al. 2 

67, §1er, al. 4 

 

69, §12 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 

 

Modification de forme  

1.5.1-8   §1er, al. 

1er 

 

 

 

            §1er, al. 2  

            et §§ 2-4 

77, al. 1er  

 

 

 

 

78, §§1er-4, al. 1er  

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

 

 

 

Modification de fond  

1.5.1-9 76, détail de l’al. 1er, 

4° 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.1-10 74 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme  

1.5.1-11 75 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.1-12 75bis D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 
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1.5.2-1 67, §2, al. 1er-3 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.5.2-2 67, §3 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.2-3        §§1er-

2 
 

                 §3 

 

67, §4 

 

67/1 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.2-4 67, §5 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme  

1.5.2-5 67, §6, al. 1-10 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.2-6 67, §6, al. 11-12 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme  

1.5.2-7 67, §7 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé  

1.5.2-8 67, §8 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme 

1.5.2-9        §1er 

 

                 §2 

 

67, §9 

 

67, §10 

 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

( 281 ) 819 (2018-2019) — No 1



                 §3 67, §11 

1.5.2-10 67, §12 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme 

1.5.2-11 67, §13 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.5.2-12      §1er 

 

                 §2 

 

                 §3 

 

                 §4 

67, §14 

 

67, §15 

 

67, §16 

 

67, §17 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.5.2-13 68, §1er  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.5.2-14 68, §2 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 

1.5.2-15 68, §3 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 

1.5.2-16      §1er 

 

                 §2 

 

                 §3 

68, §4 

 

68, §5 

 

68, §6 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé 
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1.5.2-17 68, §7 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.2-18 68, §8 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé  

1.5.2-19 68, §9 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé  

1.5.2-20 68, §10 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme  

1.5.2-21 

§§1er-2, al. 1-3 
 

          §2, al. 4-11 

 

                 §3 

 

 

                 §4 

 

68, §11 

 

68, §12 

 

68, §13 

 

 

68, §14 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

1.5.2-22 68, §15 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Inchangé  

1.5.2-23  49  D 13/09/18 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant 

les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire et organisant les structures 

propres à les atteindre afin de déployer un nouveau cadre de 

pilotage, contractualisant les relations entre la Communauté 

française et les établissements scolaires. 

Inchangé  
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1.5.3-1 69, §1er  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.5.3-2       §1er 

 

 

                §2 

 

                §3 

                  

                §4 

                 

                §5 

 

 

                §6 

 

                §7 

                  

                §8 

69, §2 

 

 

69, §3 

 

69, §4 

 

69, §7 

 

69, §5, à l’exception 

de l’al. 1er  

 

69, §6 

 

69, §8 

 

69, §9 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

1.5.3-3      §1er 

 

                §2 

 

                §3 

69, §10 

 

69, §11 

 

69, §13 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme  

1.5.3-4 15, à l’exception du 

§2, al. 1er  

D 12/01/07 relatif au renforcement de l’éducation à la 

citoyenneté responsable et active au sein des établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française 

Modification de fond  
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1.5.3-5 16 D 12/01/07 relatif au renforcement de l’éducation à la 

citoyenneté responsable et active au sein des établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française 

Modification de forme  

1.5.3-6 17 D 12/01/07 relatif au renforcement de l’éducation à la 

citoyenneté responsable et active au sein des établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française 

Modification de fond  

1.5.3-7 18 D 12/01/07 relatif au renforcement de l’éducation à la 

citoyenneté responsable et active au sein des établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française 

Modification de fond 

1.5.3-8 19 D 12/01/07 relatif au renforcement de l’éducation à la 

citoyenneté responsable et active au sein des établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française 

Modification de fond 

1.5.3-9 19, al. 1er  D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires favorisant 

le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la 

prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des 

démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.5.3-10 20 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires favorisant 

le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage scolaire, la 

prévention de la violence à l’école et l’accompagnement des 

démarches d’orientation scolaire 

Modification de forme  

1.5.3-11 2, §1er D 30/04/09 portant sur les associations de parents d’élèves 

et les organisations représentatives des parents et 

associations de parents d’élèves en Communauté française 

Modification de forme 

1.5.3-12 2, §2  D 30/04/09 portant sur les associations de parents d’élèves 

et les organisations représentatives des parents et 

associations de parents d’élèves en Communauté française 

Modification de forme  

1.5.3-13 3 D 30/04/09 portant sur les associations de parents d’élèves 

et les organisations représentatives des parents et 

associations de parents d’élèves en Communauté française 

Modification de forme 
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1.5.3-14 4 D 30/04/09 portant sur les associations de parents d’élèves 

et les organisations représentatives des parents et 

associations de parents d’élèves en Communauté française 

Modification de fond  

1.5.3-15 5 D 30/04/09 portant sur les associations de parents d’élèves 

et les organisations représentatives des parents et 

associations de parents d’élèves en Communauté française 

Modification de fond  

1.6.1-2 61 (tel que rétabli 

par l’article 151 du 

décret du 10 janvier 

2019 relatif au 

Service général de 

l’Inspection)   

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire 

et organisant les structures propres à les atteindre 

Modification de forme  

1.6.2-1 Nouveauté 

1.6.2-2 Nouveauté 

1.6.2-3 Nouveauté 

1.6.2-4 27, §3 

36, §§3 et 3bis  

50, §2 

 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.6.2-5 62, §2, al. 3-5 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.6.2-6 Nouveauté   

1.6.3-1 4, excepté l’alinéa 3 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé 

1.6.3-2 5 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  
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1.6.3-3 6 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

1.6.3-4 7 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

1.6.3-5 8 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

1.6.3-6 9 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

1.6.3-7 10 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

1.6.3-8 11 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  

1.6.3-9 12 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  

1.6.3-10 13, à l’exception de 

l’alinéa 5 

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

1.6.3-11 14 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

1.6.3-12 15 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  
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1.6.3-13 16 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  

1.6.3-14 17 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

1.6.3-15 18 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

1.6.3-16 36/20 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Modification de forme  

1.6.3-17 36/21 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  

1.6.3-18 36/22 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des 

élèves de l’enseignement obligatoire et au certificat 

d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  

1.6.4-1 Nouveauté 

1.6.4-2 Nouveauté 

1.6.4-3 Nouveauté 

1.6.5-1 5, al. 1er  L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de forme  

1.6.5-2 5bis, à l’exception 

du §1er, al. 2 

L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

1.6.5-3 5ter  L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Inchangé  

1.6.5-4 5quater  L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Inchangé  
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1.6.5-5 5quinquies  L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Inchangé  

1.6.5-6 3 

 

4 

D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme 

 

Modification de fond  

1.6.5-7 5 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de fond 

1.6.5-8 6 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Inchangé  

1.6.5-9 7 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme 

1.6.5-10 8 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Inchangé  

1.6.5-11 9 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme  

1.6.5-12 10 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Inchangé  
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1.6.5-13 11 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme  

1.6.5-14 12 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Inchangé  

1.6.5-15 13 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme 

1.6.5-16 14 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme 

1.6.5-17 15 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Modification de forme 

1.6.5-18 16 D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Inchangé  

1.6.5-19 16bis D 20/07/06 relatif à la négociation avec les organes de 

représentation et de coordination des Pouvoirs 

organisateurs de l'enseignement et des Centres P.M.S. 

subventionnés 

Inchangé 

1.6.6-1        §1er 

 

6, §1er  

 

D 30/04/09 portant sur les associations de parents 

d’élèves et les organisations représentatives des parents 
Modification de forme 
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                 §2 6, §3 et associations de parents d’élèves en Communauté 

française 

1.6.6-2        §1er 

                      (5°) 
 

                 §2 

6, §2 

7, §4 

 

7, §1er  

D 30/04/09 portant sur les associations de parents 

d’élèves et les organisations représentatives des parents 

et associations de parents d’élèves en Communauté 

française 

Modification de fond 

 

 

Modification de forme 

1.6.6-3 7, §2 D 30/04/09 portant sur les associations de parents 

d’élèves et les organisations représentatives des parents 

et associations de parents d’élèves en Communauté 

française 

Modification de fond  

1.6.6-4 7, §3 D 30/04/09 portant sur les associations de parents 

d’élèves et les organisations représentatives des parents 

et associations de parents d’élèves en Communauté 

française 

Inchangé  

1.7.1-1         

                   

Nouveauté 
  

1.7.1-2        §1er 1, §1er, al 2-3 

2, al. 1er-2  L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire 

Modification de fond 

 

Modification de forme  

§2 3 

 

4 

D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond 

 

Inchangé  

§§3-4 1, § 5                           L 29/06/83 concenrant l’obligation scolaire                                 Modification de forme 

§5 1, §4bis, 4° 
L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire 

Modification de fond  

§6 1, §§5-6 Modification de forme 

1.7.1-3 8, al. 4 AR 20/08/57 portant coordination des lois sur 

l’enseignement primaire 
Modification de fond  

2 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de forme  
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1.7.1-4       §1er 

                §2 

Nouveauté 

16, 3°  

9, al. 3  

AR 20/08/57 portant coordination des lois sur 

l’enseignement primaire 

Modification de forme 

Modification de fond  

1.7.1-5 1, §7 L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de fond  

1.7.1-6 5, à l’exception du 

§5 
L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de fond  

1.7.1-7 3, §1er, al. 1er  L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de forme  

1.7.1-8 3, §3  L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de fond  

23, al. 3 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.7.1-9 10, al. 1er  AR 20/08/57 portant coordination des lois sur 

l’enseignement primaire 
Modification de fond  

25, al. 2-4 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de fond  

1.7.1-10 23, al. 1er-2 

 

24 

 

26 

 

16, §3 

D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de fond  

 

Modification de fond  

 

Modification de fond  

 

Modification de fond  

1.7.1-11 25, al. 1er  D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  
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1.7.1-12 5 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond  

1.7.1-13      §1er 

 

                 §2 

 

                 §3 

6 

 

7-8 

 

9-10 

D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de forme 

 

Modification de forme 

 

Inchangé  

1.7.1-14      §1er 

 

                           §2  

11 

 

12 

D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond 

 

Modification de fond  

 

1.7.1-15 13 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de forme  

1.7.1-16 14 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Inchangé  

1.7.1-17      §1er 

 

                 §2 

15 

 

16 

D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de forme 

 

Inchangé  

1.7.1-18 17 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de forme  

1.7.1-19 18 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond  

1.7.1-20 19-20  D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond  
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1.7.1-21 21 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond 

1.7.1-22 22 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de fond  

1.7.1-23 23 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Modification de forme  

1.7.1-24 24 D 25/04/08 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à 

l’obligation scolaire en dehors de l’enseignement 

organisé ou subventionné par la Communauté française 

Inchangé  

1.7.1-25      §1er 

 

                 §2 

 

4, 3° 

 

4, 1° 

D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de fond 

 

Modification de forme   

1.7.1-26 28 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de fond  

1.7.1-27 29 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.7.1-28 30 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de fond  

1.7.1-29 31 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 
Modification de forme  

819 (2018-2019) — No 1 ( 294 )



scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

1.7.1-30 33 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de forme 

1.7.1-31 32 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de forme 

1.7.1-32 34 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.7.1-33 34bis D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.7.1-34 35 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de forme  

1.7.1-35 36 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Inchangé  

1.7.1-36 40 D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de forme  
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1.7.2-1        §1er  12, §1er, al. 3 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Inchangé  

 100, §2 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  

                 §2 12, §1erbis L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

                 §3 59  

 

60, §1er   

 

61 

 

62 

L 21/06/85  concernant l’enseignement 

Modification de fond 

 

Modification de fond  

 

Modification de fond  

 

Inchangé  

1.7.2-2        

 

 

100, §§3 (à 

l’exception de 

l’alinéa 1er), 4, 5 et 6 
D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre  

Inchangé  

1.7.2-3 100, §7 

1.7.2-4 101  Modification de fond 

1.7.2-5 100, §8 Modification de fond  

1.7.2-6 102 Inchangé 

1.7.2-7 9 D 14/03/19 visant à renforcer la gratuité d’enseignement  Modification de fond 

1.7.3-1       §1er 

 

                §2 

 

 

                §3 

3, §1er, 1ère phrase 

  

24, §2, al. 1er et al. 2, 

7°, 8°, 9°, 11°-14° 

 

24, §2ter  

L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 

Modification de fond 

 

Modification de fond  

 

 

Modification de forme  
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1.7.3-2 4, al. 1er, 2, 8 et 9 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

1.7.3-3 41 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

1.7.3-4 42 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

1.7.3-5 43 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de forme  

1.7.4-1        

 al. 1-3, 1e phrase  

 

 

  al. 3, 2e phrase 

et al. 4-5 

 

 

 

1 

 

D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

 

7 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Modification de fond  

8 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Modification de fond  

1.7.4-2 8, à l’exception de 

l’al. 2 

D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Modification de forme  

9, al. 1er et 4 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Modification de forme  

1.7.4-3 6 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Inchangé  

7 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Inchangé  

1.7.4-4 10, à l’exception de 

l’al. 2 

D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Modification de forme  
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11, à l’exception de 

l’al. 2 

D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Modification de forme  

1.7.4-5 9 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Modification de forme  

10 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Modification de forme  

1.7.4-6 1 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Inchangé  

1.7.4-7 2 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Inchangé 

1.7.4-8 3 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Inchangé 

1.7.4-9 4 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Inchangé 

1.7.4-10 5 D 31/03/94 définissant la neutralité de l’enseignement de 

la Communauté 
Modification de forme  

1.7.4-11     al. 1er  

 

                al. 2 

2 

 

9, al. 3 

D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Inchangé  

1.7.4-12 3 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Inchangé  

1.7.4-13 4 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Modification de forme  

1.7.4-14 5 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Inchangé  
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1.7.4-15 6 D 17/12/03 organisant la neutralité inhérente à 

l’enseignement officiel subventionné et portant diverses 

mesures en matière d’enseignement 

Modification de forme 

1.7.5-1 

 

              alinéa 4  

8, al. 1er-3 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

nouveau 

1.7.5-2       §1er 

 

                §2 

8, al. 6-9 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de forme  

79, §1er, al. 3-4 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond 

1.7.5-3 8, al. 4 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Inchangé  

1.7.5-4 8ter  L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de forme  

1.7.5-5 9 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond 

1.7.5-6 11 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  

1.7.6-1 8, al. 5 et 6  L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Inchangé 

60bis, §1er   D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  

1.7.6-2 60bis, §2 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  
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1.7.6-3 60bis, §3   D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  

1.7.6-4 60quater, §3  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  

1.7.7-1 76 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.7.7-2       §1er 

 

 

 

 

 

                §2 

79, §1er, al. 1er 

80, §1er, al. 1er 

(partie) 

87  

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme   

23, al. 4 AR 20/08/57 portant coordination des lois sur 

l’enseignement primaire 
 

79, §1er, al. 5-6 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  

1.7.7-3 79bis  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.7.7-4       §1er 

 

 

 

80, §1er, al. 1er 

(partie), 3 et 4 et 

§1erbis   

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 
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                §2 

 

88, §1er, al. 1er, 3 et 4 

et §1erbis 

 

 

 

80, §3 

 

88, §3 

 

 

Modification de forme 

1.7.8-1 102/1 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.7.8-2 102/2 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.7.8-3 102/3 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  

1.7.8-4 102/4 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.7.8-5 130 D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé Inchangé  

1.7.9-1       §1er 

 

                §§2-5 

 

5 

 

6 

D 21/11/13 organisant divers dispositifs scolaires 

favorisant le bien-être des jeunes à l’école, l’accrochage 

scolaire, la prévention de la violence à l’école et 

l’accompagnement des démarches d’orientation scolaire 

Modification de forme 

 

Modification de forme  
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1.7.9-2 77bis  D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.7.9-3 86  

94 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.7.9-4 81, §§1er à 1er/2 

89, §§1er à 1er/2 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.7.9-5 81, §2, al. 2 

89, §2, al. 2 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.7.9-6       §1er 

 

 

                §2 

 

81, §2, al. 1er 

89, §2, al. 1er 

 

81, §2, al. 3 et 4 

89, §2, al. 3 et 4 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme 

 

 

Modification de forme  

Modification de forme 

1.7.9-7 81, §2, al. 5-8 

89, §2, al. 5-9 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

 

Modification de forme 

1.7.9-8 81, §3 

89, §3 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Inchangé  
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1.7.9-9 82 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de fond  

1.7.9-10 90 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.7.9-11 83 

91 

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de 

l'enseignement fondamental et de l'enseignement 

secondaire et organisant les structures propres à les 

atteindre 

Modification de forme  

1.8.1-1 3 (partie) 

9, al. 2 (partie) 

11 (partie) 

L 30/07/63 concernant le régime linguistique dans 

l'enseignement 

Modification de forme 

Modification de forme  

Modification de forme 

7, al. 2-3 (partie) D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de forme  

4bis, §5 L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Modification de forme  

1.8.2-1 7, al. 3 (partie) D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de forme  

1.8.2-2 12 L 30/07/63 concernant le régime linguistique dans 

l'enseignement 
Modification de forme  

1.8.3-1 4 D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 
Modification de forme  

1.8.3-2 6 D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 
Modification de forme  
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1.8.3-3 5, §2, al. 4 

7 

11, §1er et §2, al. 1er   

D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 

Modification de fond 

Modification de fond  

Modification de fond  

1.8.3-4 5, §2, al. 1er-3 D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 
Inchangé 

1.8.3-5 8, §1er, al. 1er-3 

11, §2 

D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 

Modification de fond 

Modification de fond   

1.8.3-6 8, §1er, al. 4 et §2 

11, §3 

D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 

Modification de fond  

Modification de fond  

1.8.3-7       §1er 

 

 

                §2 

 

                §3 

 

5, §1er  

15 
 

5, §3 

 

5, §4 

D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 

Modification de fond  

Modification de fond  

 

Inchangé  

 

Modification de fond  

1.8.3-8 13  D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 
Modification de forme  

1.8.3-9 14 D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion 

linguistique 
Modification de forme  

1.8.3-10 Nouveau   

1.9.1-1 

 

14, al. 1er  D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Inchangé  

8, al. 1er  L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Inchangé 

120, al. 1er  D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé Inchangé 

1.9.1-2 7 L 29/05/59 modifiant certaines dispositions de la 

législation de l’enseignement 
Modification de fond  
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1.9.1-3 14, al. 2 D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Inchangé  

8, al. 2 L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Inchangé 

120, al. 2 D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé Inchangé 

1.9.1-4 14, al. 3-9 D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de fond  

8, al. 3-9 L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Modification de fond  

120, al. 3-9 D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé Modification de fond  

1.9.2-1 15 D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de fond  

1.9.2-2 16, à l’exception des 

al. 5 et 6 

D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement 

maternel et primaire ordinaire et modifiant la 

réglementation de l’enseignement 

Modification de forme  

1.9.3-1 9, à l’exception de 

l’al. 2 

L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Modification de fond  

1.9.3-2 9bis  L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Modification de fond  

1.9.3-3 9ter  L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Inchangé  

1.9.3-4 10 L 19/07/71 relative à la structure générale et à 

l'organisation de l'enseignement secondaire 
Modification de fond  

1.9.4-1 121 D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé  Modification de fond 

1.9.4-2 122 D 03/03/04 organisant l’enseignement spécialisé  Inchangé  
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Annexe – Table de concordance – Livre 2 

Codification – Législations codifiées 

(nouveau – ancien) 

Code 

(nouveau) 

Disposition codifiées (ancien) Degré de modification 

de la disposition 

codifiée Art. Art. Législation 

2.1.1-1 2, 10°, 14°ter, 20°, 

23°, 24° 

D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de forme 

2.2.1-1 

 

3, §1er, al. 4 

5, al. 3 

D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de fond 

2.2.1-2       al. 

1er 

 

 

                al. 3 

 

                al. 5 

3, §1er, al. 1er, 1ère 

phrase, et 4, al. 1er  

 

 

3, §2 et 4, al. 2 

 

4, al. 3 

D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de fond 

Modification de fond  

(221-2, alinéa 2 : 

nouveauté)  

Inchangé  

  

Modification de forme  

2.2.1-3 5, al. 1er-2 D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Inchangé  

2.2.1-4       §1er 

 

                §2, 1° 

 

 

6, 1ère phrase 

 

3, §1er, al. 1er, 2e 

phrase 

 

D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de forme 

 

Modification de fond  
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                §3, 1° 

 

               

9, al. 1er   

  

Modification de fond  

 

 

2.2.1-5 Nouveauté 

2.2.1-6       §1er 

 

                 

 

                 §2 

 

                 §3 

 

                 §4 

7, al. 1er  D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de fond  

 

L 30/07/63 concernant le régime linguistique dans l'enseignement Modification de fond 
10, al. 1er 

10, al. 1er, 2e 

phrase  

7, al. 4 D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de fond  

2.2.1-7 11 D 13/07/98 portant organisation de l’enseignement maternel et 

primaire ordinaire et modifiant la réglementation de 

l’enseignement 

Modification de fond 

2.2.2-1 Nouveauté 

2.2.2-2 Nouveauté 

2.2.2-3 9 D 30/06/06 relatif à l'organisation pédagogique du 1er degré de 

l'enseignement secondaire 
Modification de fond 

2.2.2-4 7, §1er, al. 3 D 30/06/06 relatif à l'organisation pédagogique du 1er degré de 

l'enseignement secondaire 
Inchangé 

2.2.2-5 §1er  al. 

1  

 

                   al.2 

                   al. 3 

           §2 

7, §2, al. 2 D 30/06/06 relatif à l'organisation pédagogique du 1er degré de 

l'enseignement secondaire 
Modification de fond 

23, al. 2 
D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre 

Modification de fond  
23, al. 3 

23, al. 1er  
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2.2.3-1 Nouveauté 

2.2.3-2 Nouveauté 

2.2.4-1 9, à l’exception de 

l’al. 3 du §4 
D 11/05/07 relatif à l’enseignement en immersion linguistique Modification de fond  

2.3.1-1 Inspiration  

15, al. 1er  

D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre 

Modification de fond  

Inspiration  

3 

4 

D 14/03/1995 relatif à la promotion d'une école de la réussite 

dans l'enseignement fondamental 
Modification de fond 

2.3.1-2 Nouveauté 

2.3.1-3 Nouveauté 

2.3.1-4 Nouveauté 

2.3.1-5 Nouveauté 

2.3.1-6 Nouveauté 

2.3.1-7 Nouveauté 

2.3.1-8 1, §4bis, 1° L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de fond 

2.3.1-9 4bis, §§1-5 D 14/03/1995 relatif à la promotion d'une école de la réussite 

dans l'enseignement fondamental 
Modification de fond 

2.3.2-1       al. 

1er  

                al. 2 

6, al. 1er  L 29/06/83 concernant l’obligation scolaire Modification de fond  

30 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Inchangé  

2.3.2-2 19 (partie)  

Inspiration  

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

 

2.3.2-3 20 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 
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2.3.2-4 21 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.2-5 22  

23  

Inspiration  

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.2-6 25 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

2.3.2-7 26 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.2-8 27 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.2-9 28 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.2-10 29, §§1er-3 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.2-11 Inspiration 31  D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de l’enseignement obligatoire      et 

au certificat d’études de base au terme de l’enseignement primaire 

2.3.2-12    §1er  Nouveauté 

               §2  29, §4 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

2.3.2-13 34 D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  
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2.3.2-14 23 

29 

AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  

Inchangé 

Inchangé 

2.3.2-15 24 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Inchangé 

2.3.2-16 25 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Inchangé 

2.3.2-17 26 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Inchangé 

2.3.2-18 28 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Inchangé 

2.3.2-19 30 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Inchangé 

2.3.2-20 31 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Modification de fond  

2.3.2-21 32 AGCF 03/05/99 déterminant la forme et les règles de délivrance 

du certificat d'études de base  
Modification de forme  

2.3.3-1 Nouveauté 

2.3.3-2 Nouveauté 

2.3.3-3 Nouveauté 

2.3.3-4 Nouveauté 

2.3.3-5         al. 

2 

Adaptation  

36/6 

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond  

2.3.3-6 Adaptation  

36/7 

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.3-7 Adaptation  

36/8 

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 
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2.3.3-8 Adaptation  

28, §1er 

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.3-9         

 

                 

Adaptation  

29 et 36/9 

D 02/06/06 relatif à l’évaluation externe des acquis des élèves de 

l’enseignement obligatoire et au certificat d’études de base au 

terme de l’enseignement primaire 

Modification de fond 

2.3.3-10 Nouveau  

2.4.1-1 79, §§2-6 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre 

Modification de fond 

2.5.1-1 78, §4 D 24/07/97 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre 

Modification de fond 
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